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La reine Victoria
LE 3i janvier 1854, le Ministère réfute avec succès l'accusation d'intervention illégale dans les affaires de l'État portée contre le prince Albert par une certaine partie de la Presse. On reproche également au Cabinet la mollesse avec laquelle il dirige les affaires d'Orient. En février l'ambassadeur de Russie quitte Londres; les Gardes sont envoyés en Orient et l'Angleterre et la France mettent la Russie en demeure d'évacuer les principautés. Pendant ce temps le parti de la paix, composé de Bright, Cobden et autres, ne reste pas inactif et la « société des Amis » envoie au Tsar une pacifique mais ridicule députation. En mars, les Russes n'ayant pas tenu compte de la sommation d'évacuer les principautés, la guerre est déclarée et l'Angleterre et la France signent un traité d'alliance. Lord Raglan et le maréréchal Saint-Arnaud sont nommés au commandement des armées des deux pays et les flottes de la Méditerranée et de la Baltique sont placées sous les ordres du vice-amiral Dundas et de sir Charles Napier. Jusqu'à ce moment l'attitude de l'Autriche avait été incertaine; mais, sitôt que l'Angleterre et la France sont définitivement entrées dans la voie de la guerre, elle conclut une alliance offensive et défensive avec la Prusse.
a LA REINE VICTORIA
Ces deux nations font de concert des préparatifs de guerre limités. A l'intérieur les fonctions de Secrétaire d'État à la Guerre et aux Colonies sont séparées afin d'augmenter l'activité respective des deux départements. Le duc de Newcastle reçoit le premier de ces portefeuilles, tandis que sir George Grey est nommé Secrétaire aux Colonies. Lord John Russell fait également de nouveau partie du Ministère en qualité de président du Conseil. Les Russes sont battus dans leurs rencontres avec les Turcs notamment à Silistrie et à Giurgevo, et, vers la fin de l'été, l'opinion publique prend parti résolument en faveur de l'invasion de la Crimée. Le Times déclare que la prise de Sébastopol est indispensable, et lord Aberdeen a pour ainsi dire la main forcée. Le 28 juin le Cabinet approuve une dépêche à lord Raglan, conseillant, ordonnant même l'attaque immédiate de Sébastopol. L'Empereur des Français était acquis à ce plan, bien que les deux commandants en chef eussent émis quelques doutes sur la possibilité de sa réalisation immédiate. Le 7 septembre, les forces alliées, au nombre de 5oooo hommes, s'embarquent à Varna et atterrissent au vieux Fort, à Eupatoria, entre le 14 et le 18. A peu près au même moment une importante entrevue a lieu à Boulogne entre le prince Albert et l'empereur Napoléon III. Le 20 septembre les alliés remportent la victoire de l'Aima, suivie de la mort de Saint-Arnaud, que remplace Canrobert. Des succès décisifs sont ensuite obtenus à Balaclava le 25 octobre et à ;Inkermann le 10 novembre, mais le 14 un violent ouragan entraîne une grande perte d'hommes et de matériel tant à Balaclava que sur mer. Pendant ce temps, la nouvelle de l'insuffisance des services de Tintendance et des transports, aussi bien que du mauvais fonctionnement des ambulances cause une indignation générale. Miss Florence Nightingale, qui, avec un certain nombre d'infirmières, s'était embarquée pour le théâtre des hostilités, arrive à Scutari en novembre et remédie à l'insuffisance du service de santé dans la mesure du possible. D'autre part, lord John Russell insiste vainement auprès du Premier Ministre pour qu'il remplace à la guerre le duc de Newcastle par lord Palmerston. Sir Charles Napier, qui, lors de son départ pour prendre le commandement de la flotte de la Baltique, avait été fêté avec emhousiasme au « Reform Club» et porté aux nues par des membres du Gouvernement, entretient, à partir du mois
d'octobre, une correspondance pleine de récriminations avec le premier lord de l'Amirauté. C'est à ce moment qu'a lieu la création d'une caisse patriotique sous la présidence du prince Albert.
Au Parlement on vote l'abrogation des derniers vestiges de l'ancienne loi de navigation, qui réservait le cabotage aux bâtiments anglais, ainsi qu'un texte réprimant les pratiques de corruption électorale. L'état de guerre amène le retrait du projet de Réforme électorale et c'est avec émotion, les larmes aux yeux, que lord John Russell l'annonce à la Chambre. A la session d'automne, pendant la dernière partie de décembre, on vote une loi autorisant l'enrôlement de ioooo étrangers, dont l'instruction militaire se fera dans la métropole.
Les bâtiments de l'Exposition, qui avaient été construits en i85i à Hyde Park, sont érigés de nouveau à Sydenham et inaugurés par la Reine en grande pompe; ils sont depuis connus sous le nom de palais de Cristal.
Le comte cCAberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 6 janvier 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il ne saurait être surpris de l'indignation qu'exprime Votre Majesté à propos des basses et inlâmes attaques, dirigées contre le Prince par quelques journaux1, depuis deux ou trois semaines. On les trouve principale-
1. Une partie de la Presse, favorable à lord Palmerston, avait insinué que sa démission était due à une « influence de derrière le trône ». De semblables attaques se répétèrent dans d'autres journaux, et la réintégration de lord Palmerston dans le Cabinet ne les fit pas cesser. Les accusations les plus extravagantes d'intervention illégale dans les affaires de l'État furent portées contre le Prince, et on répandit même le bruit de son jugement pour haute trahison et de son emprisonnement à la Tour! Les dessins du Punch, habituellement, reproduisent fidèlement l'opinion populaire. L'un d'entre eux montrait le Prince, en dépit de la chaleur, patinant sur une glace dangereuse.
ment dans les feuilles qui reflètent les opinions ultratories et ultra-radicales; mais elles ne sont pas approuvées par la partie la plus respectable de la Presse. Lord Aberdeen a reçu quelques renseignements sur l'origine de ces attaques, mais ils sont fort vagues et incertains. En tout cas, il croit que Votre Majesté peut être très rassurée, car il est convaincu que ces sentiments hostiles ne sont partagés que par une minorité infime. Il est vivement à désirer que l'on fasse allusion à ce sujet au Parlement, car en le traitant comme il convient, on pourrait efficacement enrayer cette campagne. Lord Aberdeen en a parlé à lord John Russell, qui est prêt à discuter la question à la Chambre des Communes.
On ne saurait nier que la situation du Prince ne soit en quelque sorte anormale, la Constitution ne l'ayant pas particulièrement définie; mais les liens de la nature et la voix du bon sens sont plus puissants que les fictions constitutionnelles. Et lord Aberdeen ne peut que dire qu'il a toujours considéré comme une inestimable bénédiction que Votre Majesté possède un conseiller aussi expérimenté, zélé et désintéressé. Il est vrai que les Ministres de Votre Majesté sont seuls responsables de la conduite des affaires publiques, et bien qu'il n'y ait pas un homme en Angleterre dont lord Aberdeen respecte et apprécie davantage l'opinion, cependant s'il avait le malheur de n'être point du même avis que Son Altesse Royale, il n'hésiterait pas à agir conformément à ses propres convictions, et à ce qu'il considère comme son devoir vis-à-vis du service de Votre Majesté.
Depuis si longtemps maintenant, le pays a les yeux fixés sur le Prince, il s'est, dans ses actes, si invariablement dévoué à la cause du bien public, sa vie privée est si parfaitement inattaquable, que lord Aberdeen n'a pas la plus légère crainte que ces méprisables manifestations de mal-
veillance et d'esprit factieux puissent avoir la moindre conséquence.
Votre Majesté aura la bonté de pardonner à lord Aberdeen s'il s'est exprimé avec autant de franchise ; mais il y a des occasions où il oublie presque le rang de Votre Majesté et ne se souvient que de ces sentiments, qui sont communs à tous les mortels.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 9 janvier 1854.
La Reine remercie lord Clarendon de sa lettre qu'elle vient de recevoir et des papiers inclus.
Comme le projet de réponse à l'Empereur ne contient, peut-être nécessairement, que la répétition de ce que la Reine écrivit dans sa lettre précédente1, elle est disposée à trouver qu'il vaudrait mieux l'ajourner pour le moment, d'autant plus qu'il peut se présenter une éventualité où on aurait intérêt à pouvoir répondre à l'Empereur, en se référant à sa dernière lettre.
Au sujet de l'expédition de Perse2, la Reine n'y fera pas d'objection, car il lui semble que le Cabinet a mûrement examiné la question, mais elle doit dire cependant qu'au point de vue moral3 la décision ne lui plaît pas beaucoup. Nous venons de mettre au ban l'empereur dii Russie, parce qu'il a essayé « d'amener le Sultan à ses vues », en occupant une partie de son territoire après la
Voyez tome II, pp
2. Croyant que la Perse avait déclaré la guerre à la Turquie et que les relations diplomatiques entre la Perse et l'Angleterre étaient suspendues, le Cabinet avait approuvé l'occupation de l'île de Karak, par un détachement britannique.
3. Nous avons déjà signalé à plusieurs reprises ce sens du droit international chez la Reine, notamment t. Il, pp. 16, 146-8, 354, 700> etc. (N. d. t.)
rupture diplomatique, et nous allons précisément agir de même vis-à-vis du shah de Perse !
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 9 janvier 1854.
Ma très chère Victoria,
Je vous ai écrit vendredi dernier un abominable griffonnage et, pour me le faire pardonner, je viens ajouter quelques mots aujourd'hui.
Les intrigues s'amoncellent de tous les côtés et l'on peut s'attendre à un beau gâchis. Le cher vieux Duc avait l'habitude de dire : « Vous ne pouvez pas avoir de petite guerre ». Les grands politiciens de la Presse pensent différemment. Le Duc me disait également un jour : « Dans la situation que vous occupez, vous avez toujours le pouvoir d'obliger les gens à faire la guerre ». Je me suis servi de ce pouvoir pour éviter les complications et je crois encore que bénis sont les pacifiques.
Comment l'Empereur a-t-il pu être attiré et attirer les autres dans cette impasse infernale : c'est une chose qui est incompréhensible pour moi, d'autant plus que je reste convaincu qu'il n'aspirait à aucune conquête. Nous avons un temps très doux, et bien que vous aimiez le froid, vous devez cependant, en ce moment, préférer, pour toutes sortes de raisons, la chaleur. Plusieurs centaines de bâtiments sont arrêtés par les glaces, et on me dit que près de deux cents bateaux ne peuvent arriver jusqu'à Anvers....
Je suis très ennuyé par une petite bêtise de nos parlementaires : une tempête dans un verre d'eau. C'est le sort du genre humain, et dans ces cas-là je me plais à songer que je ne suis pas obligé de rester toujours leur esclave
enchaîné au travail, et je jette un regard à la dérobée sur ma superbe villa du lac de Côme, complètement meublée. ... Ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, i3 janvier 1854.
Ma bien-aimée Victoria, Je suis fâché de voir combien vous avez d'injustes ennuis et combien les attaques d'une partie de la Presse sont fausses et passionnées. En Angleterre, l'injure est presque une raison de vivre ; rien, personne ne doit être à l'abri; et c'est bien malheureux, car on ne peut rien imaginer de plus stérile que ces éternelles invectives. Mais comme celles-ci ne reposent sur aucun fondement, il est à espérer qu'elles cesseront bientôt : — la réunion du Parlement sera d'un grand secours à cet égard. Pour ce qui est de vos quelques parents du continent, je ne crois pas qu'on puisse prouver quoi que ce soit contre votre fidèle serviteur. En tout temps j'ai rendu à l'Angleterre de bons services, dans le sens de ses véritables intérêts. La situation géographique de la Belgique, exactement en face de l'embouchure de la Tamise, est d'une grande importance pour la Grande Bretagne. Je n'ai jamais recherché des succès de vanité, pas plus en Angleterre que partout ailleurs. La seule influence que je puisse exercerest celle d'empêcher le mal quand cela m'est possible, ce qui réussit quelquefois. Si Ton peut éviter la guerre et arriver quand même au but souhaité, il est naturel que Von tente d'abord de le faire. Beaucoup des politiques superficiels de la presse britannique s'imaginent que la menace est la vraie tactique. Je trouve que c'est le pire de tous les systèmes. L'empereur Nicolas et
Menschikoff espéraient, par l'intimidation, obtenir certaines choses des Turcs; et ils se sont ainsi attiré sur les bras une affaire très ennuyeuse et qui les entraînera à de grandes dépenses. Je désire trop de bien aux Anglais pour les voir arriver là; mais, un de ces jours, ayant employé le même système, ils se trouveront dans le même embarras. La stupide accusation, que nous faisons tout ce que nous pouvons pour briser l'Alliance française, est certainement la plus absurbe de toutes : si quelque chose nous est personnellement avantageux, c'est bien de voir l'Angleterre et la France intimement liées et pour longtemps, — je devrais dire pour toujours....
J'ai appris, du côté Prussien, que la Russie a fait de grands efforts pour se gagner Louis-Napoléon. Je sais, cependant que, bien que Louis-Napoléon ne souhaite pas la guerre, il est disposé à continuer la politique de bonne entente avec l'Angleterre, et je dois dire que c'est infiniment désirable. Les pauvres d'Orléans seront peines et blessés de tout ceci. La mort de l'enfant de la reine Isabelle n'est pas de bon augure pour l'Espagne1
Avec mes meilleures amitiés à Albert, croyez-moi toujours, ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Château de Windsor, 16 janvier 1854.
La Reine envoie la réponse qu'elle a reçue ce matin du duc de Nemours, et espère qu'elle donnera satisfaction au sujet des bruits de visite du comte de Chambord2. Le Duc
1. La reine d'Espagne avait mis au monde, le 5 janvier, une fille qui ne vécut que trois jours.
2. Fils du duc de Berry, connu autrefois sous le nom de duc de Bor-
ne voit pas aussi clairement que nous le danger qu'il y aurait simplement à ce qu'on attache créance à ce bruit, — probablement en raison de sa vie si retirée. Lord Aberdeen désire-t-il que la Reine agisse de nouveau, et que penset-il que J'on puisse faire pour démentir [ces rumeurs] ? Elle souhaite également que lord Aberdeen lui donne son avis sur les sujets suivants. Il sait que nous avons toujours reçu [la famille d'Orléans ]de temps en temps, ici ou à Londres, en particulier les Nemours qui sont nos proches parents, et que la Reine, dès la première année, les a toujours accueillis sans se cacher comme sans ostentation. Il n'entre nullement dans son intention de modifier sa conduite à cet égard, mais depuis que Ton a fait tant de bruit autour de la « fusion », elle crut qu'il était préférable de ne plus inviter les Nemours soit ici, soit à Osborne, espérant que, pendant ce temps, ces bruits ennuyeux auraient cessé. Cependant, il n'en a rien été, et nous pensons qu'il serait peut-être plus sage de ne pas les voir ici, du moins jusqu'à la rentrée du Parlement, bien qu'il soit très pénible à la Reine de les blesser dans leurs sentiments par une négligence apparente. Lord Aberdeen est-il de cet avis, et pense-t-il que l'on puisse interpréter sa décision comme [la preuve] que nous reconnaissons avoir favorisé des intrigues ou que nous nous soumettons au bon plaisir de Louis-Napoléon ?
Car jamais la Reine n'acceptera de se prêter à de telles accusations, pas plus qu'elle ne continuera, une fois l'agitation passée, à exclure les pauvres exilés de ces relations amicales, resserrées par les visites reçues et rendues depuis 1848 : ce serait une conduite indigne et bien peu généreuse.
Que 'pense également lord Aberdeen d'une visite mati-
deaux (Voyez tome I, p. 746). Le duc de Nemours déclarait ignorer cette visite et trouvait que son importance avait été exagérée.
io LA REINE VICTORIA
nale à la duchesse d'Aumale dans le but de s'enquérir de sa santé? Juge-t-il que ce serait imprudent?
La Reine agit tout à fait contre ses propres sentiments de générosité et de bonté, en négligeant cet hiver les pauvres exilés, comme elle a cru devoir le faire, mais nous traversons une période d'une agitation sans pareille, et d'une grande importance politique, qui exige une prudence extrême et de la circonspection. Il y a un article admirable dans le Morning Chronicle d'aujourd'hui, qui remet exactement au point les attaques infâmes et maintenant presque ridicules contre la Reine et le Prince. Lord Aberdeen a-t-il quelque idée du nom de l'auteur?
La Reine envoie une lettre qu'elle vient de recevoir de son oncle, elle pense que cela pourra amuser et intéresser lord Aberdeen. Pour rendre plus claire sa communication au sujet de ses relations avec les d'Orléans, la Reine doit ajouter que, lorsqu'elle reçoit leur visite ou qu'elle la leur rend, le fait est mentionné dans la note de la Cour et naturellement reproduit dans les journaux de province et de l'étranger. Après avoir réfléchi, la Reine trouva que c'était la manière d'agir la plus sage, car avec tous les espions qui doivent certainement se trouvera portée, si on n'avait point procédé ainsi, si les visites de la Reine et vice versa avaient été supprimées en. apparence seulement, on eût donné à nos relations cette apparence de mystère, qui est précisément ce que nous voulons éviter.
Le comte d* Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 17 janvier 1854.
... Au sujet de l'habitude contractée par Votre Majesté, de voir la famille Royale française, lord Aberdeen [est
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humblement d'avis qu'il n'y a aucune bonne raison pour la modifier en quoi que ce soit. Les visites ont toujours eu lieu sans parade ni ostentation ; et sachant, comme il le sait, qu'on n'a point d'arrière-pensée politique, lord Aberdeen éprouverait quelque honte à conseiller à Votre Majesté d'apporter un changement quelconque aux manifestations de cette sympathie, que Votre Majesté a eu soin de maintenir dans les limites de la prudence et de la modération.... Lord Aberdeen espère qu'il peut se permettre de féliciter Votre Majesté du revirement, qui commence à s'opérer dans les journaux, au sujet des attaques contre le Prince. Il avait remarqué dans le Morning Chronicle d'hier l'article que lui signale Votre Majesté, et il croit pouvoir affirmer qu'il a été écrit par M. Gladstone, bien que celuici désire qu'on ne le sache point. Il y avait aussi une lettre très sensée dans le Standard d'hier soir, signée D. C. L. Tous les articles, écrits dans les quotidiens par M. Alexandre Hope1, sont signés de cette façon; et lord Aberdeen ne doute pas qu'il ne soit également l'auteur de celui-ci. Seulement, il est étonnant de le trouver dans un journal de cette nuance : cela démontre que cette feuille grossière a quelque tendance à changer de tactique. Il n'y a peut-être pas de grandes objections à ce que les journaux [se soient emparés] du sujet pour le traiter à leur manière, avant la rentrée du Parlement, pourvu que le Times ne prenne point part au débat, car ce journal étant considéré comme soumis à l'influence du Gouvernement, cette supposition nuirait à l'effet de tout ce qui pourrait paraître dans ses colonnes2....
i. M. A.-J. Hope (plus tard Beresford Hope) ne faisait pas partie du Parlement à ce moment ; sous la signature D. C. L., il avait écrit dans les journaux une série d'articles sur les prétentions du Pape.
2. A la rentrée du Parlement, les accusations dirigées contre le Prince furent à la fois réfutées par le premier Ministre et par lord John Russell, et son droit de conseiller la Couronne fut parfaitement reconnu par les
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La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 21 janvier 1854.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, datée du 19, et le bill tel qu'il a été approuvé par le Cabinet : elle espère qu'il satisfera les vœux du pays et aura bientôt force de loi1. D'après ce qu'elle croit comprendre, le principal argument de l'opposition sera que le mal, dont se plaint le pays, est en réalité la corruption et l'achat des votes bien plus que l'inégale distribution des sièges, et qu'une nouvelle répartition ou même l'extension de la franchise, loin de remédier au mal, pourrait même, dans quelques cas, tendre à l'augmenter. La Reine conclut donc que le succès de la réforme électorale dépendra des projets de loi pour la répression de la corruption, qui l'accompagneront. Où en sont-ils? Et quelles espérances lord John Russell a-t-il de rédiger un texte qui puisse écarter ces objections contre la réforme électorale?
La Reine Victoria à M. Gladstone.
Château de Windsor, 7 février 1834"
La Reine doit s'excuser d'avoir conservé aussi longtemps les papiers ci-inclus; elle les retourne maintenant, mais
Ministres, soutenus par lord Derby et M. Walpole, au nom de l'opposition, et par lord Campbell, le chief justice du Banc de la Reine.
1. Bien que la déclaration de guerre fût imminente, le Gouvernement crut que son honneur était engagé à proposer le projet de réforme électorale. Lord Palmerston et ses partisans habituels étaient opposés au bill, mais il fut déposé le i3 février. Après une carrière mouvementée, il fut retiré. Le bill pour réprimer la corruption électorale fut soumis aux Communes, le 10 février, et après de nombreuses vicissitudes et plusieurs défaites ministérielles, tant aux Communes qu'aux Lords, fut voté sous une forme modifiée.
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ne peut dire qu'elle approuve, sans inquiétude aucune, la nouvelle et importante proposition de M. Gladstone'. Le changement qu'elle implique sera très grand au point de vue du principe et définitif. La Reine doit dire que les appréhensions qu'éprouve lord John Russell, quant à l'esprit que cette réforme est de nature à faire régner chez les futurs serviteurs civils de la Couronne, ont fait naître dans son esprit des sentiments semblables 2. De plus, où s'arrêtera l'application du principe du concours une fois qu'il sera posé ? Quant aux fonctions qui échapperont à la réforme, ne diminueront-elles point leurs titulaires dans l'estime publique?
Sir James Graham à la Reine Victoria.
Amirauté, 9 février 1854.
Sir James Graham a l'honneur de soumettre à Votre Majesté, avec ses humbles devoirs, certaines considérations importantes, qui furent discutées au Cabinet hier, au sujet du choix d'un Commandant en chef pour la flotte qui va être envoyée en service dans la Baltique3....
LordDundonald4 est âgé de 79 ans, et, bien qu'il ait conservé intacts son énergie et ses facultés, bien qu'avec son
1. M. Gladstone avait écrit le 26 janvier, au sujet du concours pour le service Civil; en réponse à la lettre de la Reine, il démontra le mécontentement qui existait dans cette administration où les nominations étaient dues à la faveur et l'avancement à l'ancienneté.
2. Nous avons déjà vu (tome II, page 273 et 336) le soin avec lequel la Reine défendait des prérogatives aussi peu justifiées de la Couronne. (N.d. t.)
3. La guerre n'était pas encore déclarée, mais l'ambassadeur de Russie avait quitté Londres le 5 février, et sir Hamilton Seymour fut rappelé le même jour de Saint-Pétersbourg.
4. C'était ce lord Cochrane, qui avait été injustement condamné en 1814 pour fraude par lord Ellenborough, alors chief justice à la Cour. Ses galons lui furent rendus en i833. On dit qu'il avait prétendu qu'il ferait sauter la ville deCronstadt, si cela lui était permis, à l'aide d'un procédé chimique inventé par lui-même.
i4 LA REINE VICTORIA
courage habituel, il se soit proposé pour le service, cependant, dans l'ensemble, il y a quelque raison de craindre qu'il ne veuille engager à fond les forces sous ses ordres dans une entreprise téméraire, où les chances de succès ne contre-balanceraient pas les risques de défaite et les fatales conséquences qui suivraient. L'âge n'a pas calmé le caractère aventureux de ce courageux officier; aucune autorité ne saurait le contenir; et ce tempérament indomptable pourrait avoir les pires résultats. Le Cabinet, après avoir mûrement et soigneusement étudié la question, a décidé qu'il ne convenait pas de nommer lord Dundonald....
Sir Charles Napierestun excellent marin, etjoint le courage à la prudence1. Il a servi dans de puissantes escadres et les a même commandées. Comme second il peut ne pas avoir été discipliné; comme chef il a réussi. Sa nomination donnera confiance à la fois aux officiers et aux hommes, et son nom n'est pas plus inconnu des ennemis que des alliés. S'il a les défauts de sa famille, il en possède également les qualités : le courage, le talent, l'amour du pays ne lui sont pas étrangers et les lourdes responsabilités du commandement suprême, sans l'accabler, l'assagiraient.
Sa conduite envers lord John Russell et sir Francis Baring fut répréhensible, et, à terre, il a donné de justes sujets de plaintes; mais sur mer, lorsqu'il commande, c'est un homme complètement différent. Et hier, à la séance du Cabinet, lord John Russell, sans songer à son mécontentement de jadis, émit une opinion favorable à la nomination de sir Charles Napier. Lord Aberdeen en vint également à la même conclusion avec tout le Cabinet. Sir
i. Il avait eu une longue carrière navale. En 1 83g, il commandait la flotte envoyée à dona Maria et remporta une petite victoire sur don Miguel. 11 ne fut pas « discipliné » à Beyrouth où, ayant le commandement des forces de terre et ayant reçu Tordre de se retirer et d'abandonner le commandement, il se porta en avant et gagna une bataille dont le résultat fut l'évacuation de la ville. Il désobéit également, à Acre, aux ordres reçus.
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James Graham, en leur nom aussi bien qu'au sien, se permet donc de demander à Votre Majesté l'autorisation de nommer sir Charles Napier à cet important commandement naval1.
Ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très dévoué serviteur et sujet,
J. R. G. Graham.
La Reine Victoria à M. Gladstone.
Buckingham Palace, 17 février 1854.
La Reine a reçu la lettre et le mémorandum de M. Gladstone, et le Prince lui a fait un nouvel exposé des motifs, qui font que M. Gladstone estime qu'une réorganisation du service Civil est nécessaire. La Reine, bien qu'elle ne soit pas sans éprouver des craintes sérieuses, approuve le plan qui lui a été soumis, confiante dans M. Gladstone pour éviter, quant aux arrangements de détails, les dangers qu'elle a signalés dans sa première lettre, et sur lesquels le Prince a insisté lors de sa dernière entrevue avec M. Gladstone. Par exemple, un contrôle des candidats admis à concourir sera nécessaire pour donner l'assurance qu'en dehors de la somme de connaissances requises ils sont dignes d'être admis à d'autres points de vue. Sinon un jeune homme pourrait être parfaitement inacceptable, et s'il déployait un savoir extrême à l'examen, il faudrait des preuves bien multiples de sa mauvaise conduite pour justifier son exclusion par le Gouvernement.
1. Les résultats fâcheux d'une nomination, qui promettait tant, sont rapportés dans le Sir James Graham de Parker, vol. II, p. 229 et suiv.
r(3 LA REINE VICTORIA
M. Gladstone à la Reine Victoria.
Downing Street, 17 février 18.Î4.
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneurde lui accuser réception de sa gracieuse lettre.
Il s'est vivement reproché d'avoir causé un souci à Votre Majesté, en omettant d'expliquer, dans son court mémorandum, la phrase « personnes qualifiées ».
Dans les Universités et les écoles, l'expérience a prouvé que, dans la grande majorité des cas, les examens publics sont également des épreuves de moralité; car, à de très rares exceptions près, les habitudes de travail et de renoncement, que révèle le talent, concordent avec des habitudes générales de vertu.
Mais il assure humblement Votre Majesté qu'on organisera avec un soin minutieux, non seulement pour la généralité des cas, mais dans tous les cas, des enquêtes les plus rigoureuses possibles. Il a grande confiance dans la méthode qu'il prône, bien que rien ne soit infaillible, et il croit que les garanties morales seront plus fortes et plus sincères qu'avec le système actuel de nominations.
La Reine Victoria au ?~oi des Belges.
Buckingham Palace, 21 février 1854.
Mon très cher oncle,
... Je crains que la guerre ne soit tout à fait inévitable.
Nous avons appris que l'empereur Nicolas n'a pas donné
de réponse favorable à notre Frère Napoléon, ce qui l'a
vivement désappointé, car il s'attendait à obtenir de sérieux
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résultats. Il est à espérer que les dernières propositions ou tentatives faites par Buol1 ne seront pas acceptées parla Russie, car elles ne sont pas acceptables pour la France et l'Angleterre. Si la Prusse et l'Autriche se mettaient avec nous, ce que j'espère, la guerre ne serait plus que locale. Nos superbes Gardes s'embarquent demain. Albert les a inspectés hier. George est tout à fait enchanté d'avoir une division....
Amitiés affectueuses d'Albert. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Buckingham Palace, 24 février 1854.
La Reine doit écrire à lord Aberdeen sur un sujet qui lui paraît être de la plus extrême importance : l'augmentation de l'armée. Les ordres que l'on vient de donner pour l'accroître de dix mille hommes peuvent à peine être considérés comme ayant fait plus qu'améliorer son état sur le pied de paix : nous avons déjà eu cet effectif souvent, en temps de profonde paix européenne; et même ces dix mille hommes, nous ne les avons pas encore. Nous nous sommes presque engagés à envoyer 25 000 soldats en Orient, et nous devrons tenir cette promesse. Pour pouvoir entretenir une pareille armée sur le champ des hostilités, il faudra avoir ici une réserve importante et disponible : nous en serons tout à fait dépourvus. Et nous allons faire la guerre à la Russie, encourager l'Autriche et la Prusse à agir de même : nous assumons ainsi l'obligation morale de ne pas les laisser sans assistance. Nous nous engageons dans une
i. Premier Ministre autrichien et ministre des Affaires étrangères. t. m. 2
guerre qui peut, chemin faisant, prendre un caractère totalement différent de celui qu'elle a au début. Qui peut dire qu'il soit impossible que nos propres côtes puissent être menacées par les puissances, qui sont nos alliées en ce moment? Nous sommes incapables d'attaquer comme de nous défendre, si nous ne possédons pas une armée entraînée, et, pour l'avoir, beaucoup de temps est nécessaire. En conséquence, la Reine doit insister auprès de lord Aberdeen afin qu'il examine avec le Cabinet s'il ne serait pas essentiel d'augmenter immédiatement les effectifs de l'armée d'au moins trente mille hommes. Les considérations de politique intérieure ne peuvent que justifier ce projet, car le peuple paraît en ce moment désirer beaucoup la guerre et être disposé, à accorder les hommes aussi- bien que l'argent. Ce nous sera une grande facilité pour plus tard d'avoir obtenu d'abord ce dont nous avions le plus besoin. Et si par la suite ces effectifs n'étaient point nécessaires, il serait très simple de les réduire. La Couronne devrait, pour le moins, avoir la faculté de lever des troupes, sans être obligée d'adresser de nouvelles demandes au Parlement.
Le comte d'Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 26 février 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de l'informer qu'une autre réunion du Cabinet a eu lieu aujourd'hui pour examiner le projet d'une lettre que lord Clarendon se propose d'envoyer au comte de Nesselrode, et par laquelle il somme le Gouvernement russe d'évacuer les Principautés. Le messager recevra l'ordre d'attendre six jours la [réponse, et le refus ou le silence du comte deNesselrode seront considérés par le Gou-
vernement anglais comme équivalant à une déclaration de guerre : on agira en conséquence1.
Nous avons reçu l'assurance, conçue en termes généraux, que l'Autriche avait l'intention d'appuyer cette demande; et un message télégraphique a été envoyé à Vienne, pour savoir si le Gouvernement autrichien s'associera à ces sommations, ou de quelle manière il donnera son appui*. Jusqu'à présent aucune réponse n'est parvenue; et lord Aberdeen serait d'avis d'attendre, pour faire les sommations, que la décision de l'Autriche soit connue; mais le Cabinet paraît désirer que la lettre soit envoyée demain soir.
La date fixée pour la complète évacuation des Principautés est le 3o avril.
Comme on ne saurait supposer que l'empereur de Russie écoutera une pareille demande, il faut s'attendre à des hostilités immédiates et à leurs conséquences.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Buckingham Palace, 26 février 1854.
La Reine a reçu la lettre de lord Aberdeen, datée de ce jour.
Pour pouvoir se former une opinion exacte sur l'importante question dont il parle, la Reine aurait besoin de con-
1. Cette sommation d'évacuer les Principautés, et un ultimatum dans le même but venant de Paris, furent remis au Tsar le 14 mars. Celui-ci, en les recevant, déclara qu'il ne serait pas convenable qu'il répondît. La décision fut connue à Londres le 24.
2. L'attitude de l'Autriche causait une grande perplexité. Le comte Orloffétait parti pour Vienne dans le but d'obtenir une promesse de neutralité en cas de guerre, mais il refusa de donner à l'empereur François- Joseph aucune assurance formelle, quant à la future politique du Tsar et en particulier, quant à l'évacuation des Principautés, une fois la guerre terminée. En conséquence, l'Autriche annonça qu'elle avait l'intention d'agir suivant les circonstances, mais limita l'appui qu'elle avait offert d'ellemême à l'Angleterre et à la France, à une démarche diplomatique pour insister sur l'évacuation.
naître les termes précis de « l'assurance générale » donnée à ce sujet par l'Autriche. La Reine cependant ne doute pas un instant que l'avantage de gagner un jour ou deux dans l'envoi des sommations ne saurait être comparé à celui de pouvoir les faire conjointement avec l'Autriche. Elle désire donc que l'on attende la réponse au message télégraphique, avant de faire partir le courrier'.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 28 février 1854.
Mon très cher oncle,
... Les nouvelles de l'Autriche sont excellentes, bien meilleures que nous ne pouvions nous y attendre. La nature et la durée de la guerre en seront singulièrement modifiées. Nos sommations à la Russie sont parties hier via Paris, Berlin et Vienne et, si elles sont accueillies par le silence ou si l'Empereur refuse d'évacuer les Principautés, la guerre peut être considérée comme déclarée. Les Français ont envoyé des sommations identiques. Le messager doit attendre six jours la réponse, mais pas davantage.
Le dernier bataillon des Gardes, les Fusiliers écossais, s'est embarqué aujourd'hui. Il a traversé la cour d'honneur, ce matin à 7 heures. Nous les avons regardés du balcon, — par une superbe matinée; le soleil se levait derrière les tours de la vieille abbaye de Westminster; — une foule immense s'était assemblée pour admirer ces beaux hommes et les acclamait longuement, tandis qu'ils se frayaient difficilement un chemin. Ils se mirent en ligne, présentèrent
1 . Encore un exemple d'intervention efficace de la Reine. (N. d. t.)
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les armes, nous acclamèrent avec beaucoup d'ardeur et continuèrent à nous acclamer, jusqu'à ce qu'ils eussent disparu. Ce fut un touchant et magnifique spectacle. Il y avait là de nombreux amis en deuil et l'on vit bien des poignées de mains échangées. Mes meilleurs vœux et mes prières les accompagnent tous....
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
(Sans date.)
La Reine a été un peu ennuyée, hier soir, de l'insistance de lord Clarendon auprès du duc de Cambridge, pour qu'il aille aux Tuileries1. Elle trouvait qu'elle avait accordé une immense faveur en permettant au duc de Cambridge d'aller à Paris; — et au lieu que lord Clarendon et le comte Walewski jugent de même, on a dit à la Reine que l'Empereur serait blessé si le Duc ne se rendait pas également aux Tuileries. La Reine fit observer qu'il était sans nécessité et contraire aux habitudes que le Duc, ou qu'un Prince habitât le Palais du Souverain, à moins qu'il ne fût un ami très intime ou un parent très proche. Le duc de Gênes avait refusé d'y venir, bien qu'il ait reçu ici d'autres politesses. Dans le même ordre d'idées aucun Prince ne descend dans notre Palais, à moins qu'il ne soit un très proche parent on un ami intime. Lord Clarendon a répondu à ceci que l'on agissait ainsi «parce que Y Empereur le désirait », ce qui a un peu froissé la Reine, qui lui a répondu asse\ vivement. Il s'ensuivit que la Reine déclara qu'elle parlerait au duc de Cambridge à ce sujet, et que, comme l'Empereur attachait à cette démarche une si grande impor-
i. Le Duc allait en Crimée, et il avait été convenu qu'il s'arrêterait à Paris.
tance, et que lord Clarendon considérait que V alliance était enjeu, elle réfléchirait à ce qu'il devait faire....
La Reine doit protester et protestera, car elle ne peut pas mêler une question d'amitié personnelle à une alliance politique. La première est le résultat de longues années de mutuelle affection et ne peut pas être enlevée d'assaut.
Les usages seraient parfaitement respectés, si, des appartements étant offerts au duc de Cambridge, il les refusait. Le roi des Belges a agi ainsi, l'été dernier, à Berlin et à Vienne, sans que personne ait eu l'idée d'y voir le moindre affront. La Reine joint une liste des personnages royaux, qui sont venus en Angleterre, et n'ont pas habité le Palais. Lord Aberdeen peut communiquer cette lettre à lord Clarendon.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, V mars 1854.
La Reine accuse réception à lord John Russell de sa lettre de ce matin. Bien qu'elle regrette beaucoup l'ajournement de la seconde lecture de la Réforme électorale, elle ne peut que trouver sage d'agir ainsi, étant donné les circonstances actuelles1; mais elle se demande s'il y aurait un avantage à désigner un jour précis après Pâques, pour la discussion de cette loi. Considérant Yimportance qu'il y a pour le pays à conserver le Gouvernement actuel et à ne pas permettre qu'il soit mis en minorité sur une question aussi vitale, il conviendrait de ne point perdre l'occasion de connaître avec certitude l'état des sentiments de la Chambre des Communes et du pays, après la réunion du Parlement, et cela avant que le Gouvernement se décide à entamer la
Voir la lettre de la Reine du 4 mars
lutte que pourrait imposer le vote du projet. On ne saurait maintenant prévoir exactement ce que l'état de l'opinion et les circonstances politiques tant à l'intérieur qu'à l'extérieur seront à ce moment-là. Il est possible que le pays soit alors plus enthousiaste pour la réforme, ou au contraire que la guerre l'en désintéresse tout à fait.
La Reine saisit cette occasion pour déclarer qu'elle sent ^impérieuse importance qu'il y a, à ce que le Cabinet soit parfaitement uni pour l'instant et ne trahisse aucune divergence d'opinions. La Reine a connaissance de quelque chose de ce genre et en éprouve une grande inquiétude, au moment où elle va s'engager dans une guerre européenne, dont personne ne peut prédire avec certitude la durée.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Buckingham Palace, 2 février (ou mars) 1854.
En retournant ces lettres à lord Aberdeen, la Reine doit lui dire que; les insinuations, qui y sont contenues, lui ont causé de vives inquiétudes. La stabilité du Gouvernement est de la plus extrême importance non seulement au début de la guerre, mais encore pendant toute sa durée. Le moment des négociations peut être beaucoup plus proche que nous ne nous y attendons, et ahî^s, plus que jamais, le Gouvernement aura besoin d'être formé des hommes les plus capables et les plus modérés, dont dispose le pays.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 4 mars 1854.
La Reine remercie lord John Russell de sa lettre, reçue ce
matin. Elle a lu avec un vif intérêt ce qui s'est passé à la Chambre des Communes1. Elle a particulièrement apprécié le second discours de lord John Russell,dans lequel il affirme le principe que les hommes politiques ne doivent pas mettre leur honneur ou leur réputation personnelle en conflit avec les véritables intérêts du pays. Sans doute, elle ne peut concevoir comment ils pourraient entrer en conflit, car le souci exclusif des intérêts bien compris du pays ne peut que toujours servir l'honneur et la réputation d'un homme d'État.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 14 mars 1854.
Mon très cher oncle, Votre aimable lettre m'est parvenue ici samedi, alors que nous revenions d'un spectacle magnifique, qui ne s'effacera jamais de ma mémoire : le départ de notre noble* flotte pour la Baltique. La Marine et la Nation ont été particulièrement enchantées de ce que je ïai conduite hors du port, comme ils disent. C'est vrai, puisque sur notre petite Enchanteresse nous avons pris les devants et mis en panne, pour voir sortir tous les navires; ce qu'ils firent, le vent étant favorable, toutes voiles dehors, l'un suivant l'autre; et en passant devant nous, de chaque bord montèrent à trois reprises de chaleureuses acclamations, comme
1. Lord John Russell avait annoncé la décision du Gouvernement d'ajourner la seconde lecture de la Réforme électorale au 27 avril. En réponse à quelques commentaires sarcastiques de M. Disraeli, il déclara qu'il aurait honte de préférer quelque chose qui touche à sa réputation personnelle, aux véritables intérêts du pays. Il ajouta que la sécurité du pays dépendait de sa confiance dans la valeur morale de ses hommes d'Etat.
2. La flotte, sous les ordres de sir Charles Napier, avait été réunie à Spithead.
seuls, je crois, peuvent en pousser les marins anglais. Ils partent glorieusement, suivis par les prières et les bons vœux de tous. Vous devriez lire le compte rendu dans le Times d'hier. Une autre escadre à voiles part demain. Les capitaines et les amiraux ont tous pris congé à bord et
paraissaient très émus par la solennité du moment
Toujours votre nièce dévouée,
La Reine Victoria au roi de Prusse1.
Osborne, 17 mars 1854.
Sire et cher Frère,
Le Général comte von der Groeben* m'a remis les lettres officielle et privée de Votre Majesté, et je vous envoie ma réponse à toutes deux par votre aimable messager. Il vous dira de vive voix ce que je ne puis vous exprimer qu'imparfaitement par écrit, combien je suis profondément peinée de vous voir vous séparer de nous en un moment si grave, après que nous avons marché de concert, longtemps, loyalement, la main dans la main. Ma peine est encore augmentée par le fait que je ne puis même pas concevoir les motifs qui ont poussé Votre Majesté à prendre cette détermination.
Aux dernières tentatives faites par les Puissances en vue d'arriver à une entente honorable, qu'elles considéraient comme possible, la Russie a répondu par les ré-
Lettre écrite en allemand. (N. d. t
2. La Cour prussienne ne se considérait pas comme tenue à prendre part à la lutte, qui s'annonçait, tant que ses propres intérêts ne seraient pas « directement » en jeu. « La Prusse, disait le 18 mars le baron de Manteuffel, président du Conseil, pour préserver l'intégrité de l'Empire ottoman, ne prendra pas part à un conflit dont on ne peut pas fixer la durée et dont la cause originale n'est pas de nature à affecter les intérêts de notre patrie ».
centes propositions, qui ont dû être rejetées par la Conférence de Vienne, parce qu'elles étaient contraires sinon à la lettre du moins à l'esprit du programme. L'ambassadeur de Votre Majesté a pris part à cette conférence et à sa décision, et quand Votre Majesté dit maintenant : « La tâche de la diplomatie cesse au point exact où celle des Souverains commence expressément », je suis incapable d'approuver une pareille définition. Car, ce que fait mon Ambassadeur, il le fait en mon nom; et je trouve non seulement que mon honneur est engagé par ses actes, mais que je suis dans l'obligation de supporter les conséquences, qui résultent de l'exécution des ordres reçus.
Les terribles et incalculables résultats d'une guerre pèsent lourdement sur mon cœur non moins que sur celui de Votre Majesté. Je sais aussi que l'empereur de Russie ne la désire pas. Néanmoins, il demande à la Porte des choses, que toutes les Puissances de l'Europe — et vousmême, — avez solennellement déclarées incompatibles avec l'indépendance de la Turquie et l'équilibre européen. A cause de cette déclaration et de la présence de l'armée d'invasion russe dans les Principautés, les Puissances ne pouvaient qu'être prêtes à confirmer leurs paroles par des actes. Si « le Turc » se trouve maintenant à l'arrière-plan et si la guerre prochaine vous paraît « une guerre de tendance », c'est uniquement parce que les motifs mêmes qui peuvent pousser l'Empereur à insister sur ses demandes, — au mépris de l'opposition de toute l'Europe et avec la perspective d'une guerre qui peut dévaster le monde, — trahissent une tendance bien nette, et parce que les graves conséquences de la lutte peuvent paraître beaucoup plus importantes que les causes originaires et apparentes de la guerre. Seulement au début, on n'avait l'air de réclamer que la clef de îa porte de derrière d'une mosquée.
Votre Majesté me demande « d'examiner la question dans un esprit d'amour de la paix et même aujourd'hui de construire un pont pour l'honneur impérial. » Ah! Sire et cher Frère, je puis vous assurer que tous les dons d'invention, toute l'architecture de la diplomatie et de la bonne volonté ont été employés inutilement, pendant ces neuf derniers mois, à construire des ponts! Les pi'ojets de Notes, de Conventions, de Protocole1, ont été produits à la douzaine par les chancelleries des différentes Puissances, et on pourrait appeler une autre mer Noire l'encre qui a été gaspillée à cet usage. Mais toutes les tentatives ont échoué contre la volonté de votre honorable beau-frère.
Que Votre Majesté m'informe « qu'elle a maintenant l'intention de persister dans une neutralité complète » et qu'elle me renvoie au bon sens de son peuple, qui déclare que « des actes de violence ont été commis par les Turcs, que le Turc ne manque pas d'excellents amis, et que l'Empereur n'a fait aucun tort à la Prusse », je ne puis le comprendre. Certainement je ne m'étonnerais pas qu'un tel langage soit tenu par les rois de Hanovre ou de Saxe. Mais, jusqu'ici, j'avais considéré la Prusse comme une des grandes Puissances qui, depuis la paix de 181 5, ont été les porte-garants de l'exécution des traités, les gardiens de la civilisation, les défenseurs du droit et les vrais arbitres des Nations; et, pour ma part, j'ai compris la divine responsabilité de cette tâche sacrée, sans pour cela ne point apprécier, en même temps, les lourdes et dangereuses obligations qu'elle m'impose. En renonçant à ces obligations, Sire et cher Frère, vous renoncez également à ce rôle pour la Prusse. Et si un tel exemple rencontrait des imitateurs, la civilisation de l'Europe serait livrée à tous les vents; le droit ne trouverait plus de champion, ni l'opprimé d'arbitre.
En français dans le texte. (N. d. t
Que Votre Majesté ne croie pas que ce qui est dit dans cette lettre, l'ait été en vue de la décider à modifier ses résolutions. Elle part du cœur d'une Sœur affectionnée qui ne se pardonnerait pas de ne point vous dévoiler le fond de son àme à un si grave moment. Il est si peu dans mes intentions de désirer vous convertir à notre manière de voir, que rien ne' m'a plus blessée que le soupçon, exprimé en votre nom par le général Von der Groeben, que l'Angleterre avait voulu vous détourner de vos projets en faisant miroiter à vos yeux divers avantages. Le peu de fondement d'une telle supposition est démontré par le traité, que nous vous avons soumis, et dont la clause la plus importante consiste dans la promesse des parties contractantes de ne pas désirer, en aucun cas, retirer pour elles-mêmes un avantage quelconque de la guerre.
Votre Majesté n'aurait pas pu donner une preuve plus probante de son désintéressement qu'en mettant sa signature au bas de ce traité.
Mais il faut terminer. Vous supposez que la guerre peut déjà avoir été déclarée et en même temps vous exprimez l'espoir que tout n'est pas encore rompu. Je ne puis malheureusement à aucun degré espérer que la sentence ne sera pas suivie d'une exécution quelconque. Les vers de Shakespeare :
Beware Of entrance to a quarrel, but being in Bear it that the opposer may beware of thee \
sont profondément gravés dans le cœur de tous les Anglais.
Il est triste que nous puissions les appliquer, en cette
crise, à une nation, pour laquelle nous n'avions autrefois
que des sentiments d'amitié et d'affection! Et combien ce
j. « Prends garde de te mêler à une bataille, mais situ y es engagé, livrela de telle sorte que ton ennemi puisse prendre garde à toi. »
doit être encore plus douloureux pour le cœur et l'esprit de Votre Majesté de voir de telles paroles s'appliquer à un beau-frère bien-aimé; et, cependant, quelque affection que vous éprouviez pour lui, vous ne pouvez, dans votre conscience, le considérer comme innocent du crime qu'il a commis, en attirant sur le monde, volontairement et légèrement, un si terrible malheur !
Puisse le Tout-Puissant vous prendre sous Sa protection1!
Avec les compliments cordiaux d'Albert et les souvenirs de tous deux à la Reine, je demeure, Sire et très honoré Frère, de Votre Majesté la fidèle Sœur et amie,
Victoria R. *
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
1" avril 1854.
La Reine se réjouit d'apprendre que les débats ont été favorables à la Chambre des Lords et qu'ils sont terminés à la Chambre des Communes3.
Elle a été un peu étonnée de voir lord Aberdeen répondre à lord Roden au sujet d'un jour de pénitence : c'est un point dont il ne lui avait jamais parlé et sur lequel
t. Plus tard, le Roi adhéra au protocole proposé en vue d'assurer l'intégrité de la Turquie, qui fut signé à Vienne, le 7 avril.
2. Cette lettre est, de tous points, absolument remarquable. Mais il est impossible de ne pas s'apercevoir qu'elle diffère singulièrement, du moins par la forme, des autres missives de la Reine Victoria. La note ironique suffirait pour trahir une collaboration. (N. d.t.)
3. Le 27 mars, la Reine annonça au Parlement que les négociations avec le Tsar étaient terminées et qu'elle se trouvait dans l'obligation « de prêter une assistance effective à son allié le Sultan ». Le lendemain, on lança 1j déclaration de guerre : elle contenait le récit des événements qui en avaieni été la cause. Les discussions sur l'adresse, en réponse au message, eurent lieu le 3i mars. M. Bright critiqua la déclaration de guerre aux Communes et lord Palmerston lui répondit. Les adresses furent présentées à la Reine, le 3 avril.
3o LA REINE VICTORIA
cependant elle a des opinions très nettes. Seul le duc de Newcastle en avait parlé à la Reine et avait suggéré qu'il serait possible d'introduire dans la liturgie une prière appropriée. La Reine approuva l'idée complètement; mais il était fortement opposé au jour de pénitence, et la Reine fut également de son avis, car elle trouve que nous avons trop souvent recours à ces cérémonies, et qu'ainsi elles perdent tout effet. La Reine espère donc que la question sera de nouveau examinée sérieusement et qu'on substituera une prière au jour de pénitence. Si, ces jours-là, les services étaient différents de ce qu'ils sont, la Reine y serait moins opposée, mais on choisit toujours des chapitres de l'Ancien Testament et des Psaumes, qui correspondent si peu à la situation, que l'effet produit est absolument nul. D'autant plus que, dire, comme on le ferait probablement, que les grands péchés de la Nation ont été la cause de la guerre, alors qu'elle n'a été amenée que par l'égoïsme et l'ambition d'un homme et de ses serviteurs, et que notre conduite a été pleine de désintéressement et d'honnêteté, répugnerait véritablement trop aux sentiments de tous, et ne serait qu'un acte d'hypocrisie. Qu'on fasse une prière, exprimant notre profonde reconnaissance pour les bienfaits dont nous avons joui, pour l'immense prospérité de notre pays, et demandant instamment à Dieu soutien et protection dans la lutte qui commence, la Reine s'y joindra alors de cœur et d'âme. Si un jour doit être désigné, qu'il le soit pour une prière ainsi comprise1.
i. Encore un exemple de la largeur d'esprit et du bon sens de la Reine, dans le domaine des idées religieuses. Voir tome II, p. 36i.(N. d. t.)
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La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Buckingham Palace, 9 avril 1854.
La Reine désire exprimer à lord John Russell l'extrême satisfaction que lui a causée la communication faite hier soir par lord Aberdeen au sujet du règlement de la question de la Réforme électorale et de son ajournement pour cette session, avec l'intention arrêtée de la reprendre lorsque l'état des affaires permettra qu'elle soit examinée avec attention et calme par le Parlement'. Quel que soit le sacrifice de sentiments personnels que cette décision ait pu coûter à lord John Russell, la Reine est certaine qu'il sera amplement compensé par la conviction qu'il a agi dans l'intérêt et pour la tranquillité de sa Souveraine et de son pays : la chute du Gouvernement actuel aurait été pour eux une source de dangers et de maux immenses.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 9 avril 1854.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il ne juge pas loyal de celer à Votre Majesté, qu'il a été profondément mortifié en passant en revue la manière dont le Cabinet avait agi* hier.
1. D'après un mémorandum du prince Albert sur des entrevues avec lord Aberdeen, on voit qu'avant le Cabinet du 8 avril, lord Palmerston déclara qu'en aucune circonstance, présente ou future, il ne soutiendrait le Bill sur la Réforme électorale à la seconde lecture. En conséquence, lord John offrit sa démission, mais lord Aberdeen lui demanda de la retirer jusqu'au prochain Cabinet.
2. Les actes de lord John Russell, à ce moment de sa carrière, paraissent souvent incompréhensibles; mais ses inquiétudes privées semblaient l'avoir accablé. Ayant accepté le grand sacrifice pour un ex-premier Ministre de faire
Lord Aberdeen est la seule personne qui se soit conduite d'une façon honorable pour le Gouvernement. Les autres ministres paraissent prêts à tout sacrifier pour maintenir l'union dans leurs rangs; et lord John Russell se croit obligé de prévenir Votre Majesté que, bien qu'il ait volontiers consenti à abandonner la Réforme électorale pour cette session, il n'est pas prêt à consentir qu'elle soit absolument laissée de côté dans le but de maintenir un gouvernement, dont la stabilité serait trop chèrement achetée au prix du bonheur du pays et de l'honneur des hommes d'État. Lord John Russell réfléchira de nouveau avant d'en arriver à une détermination définitive.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 10 avril 1854.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, hier soir. Elle est très peinée de ce qu'il ait été « profondément mortifié en passant en revue la manière d'agir du Cabinet». D'après tout ce que la Reine a appris au sujet des opinions des différents Ministres, elle croit qu'ils sont absolument convaincus qu'il serait inopportun d'insister en ce moment sur la Réforme électorale, mais qu'ils sont tout à fait
partie d'un gouvernement dirigé par un ancien adversaire, il tentait maintenant de reprendre pour lui-même la première place. Lord Aberdeen avait toujours pensé se retirer en sa faveur, mais il ne voulait pas abandonner son poste en face du danger qui menaçait le pays, d'autant plus qu'il croyait que sa présence à la tète du Gouvernement était une garantie de paix. Lord John Russell, après avoir accepté les Affaires étrangères, avait insisté pour être un ministre sans portefeuille et en déplaçant M. Strutt et en transférant lord Granville au duché, il put être nommé lord Président du Conseil, bien qu'étant député aux Communes, ce qui était sans précédent depuis le règne de Henri VIII. En agissant ainsi et en menaçant continuellement de donner sa démission, il affaiblit ses chances de succéder à lord Aberdeen, et, comme on le verra plus loin, il échoua dans sa tentative de former un gouvernement, lorsqu'il en eut l'occasion.
disposés à reprendre le projet de nouveau à la première occasion favorable ; naturellement, elle ne parle pas de lord Palmerston.
La Reine, pas plus que lord John, ne désire voir le Bill « laissé complètement de côté à seule fin de maintenir l'union dans le Gouvernement », mais elle ne considère nullement que la décision du Cabinet implique cette intention, quels que puissent être les vœux personnels de lord Palmerston, et elle espère avec confiance que le pays comprendra et appréciera les motifs qui ont guidé le Cabinet. Lord Aberdeen et lord John recevront toujours l'appui de la Reine, lorsqu'ils jugeront le moment venu de proposer la réintroduction du projet.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 10 avril 1854.
Lord Aberdeen vient de quitter la Reine, après avoir eu un entretien avec sir James Graham et lord John Russell, à la demande de ce dernier. Il nous dit que dans cette conversation lord John réitéra ses plaintes contre le Cabinet, déclarant qu'il ne dirait pas à la Chambre ce qui n'était pas vrai et qu'en conséquence il devait démissionner. Lord Aberdeen trouvait cela véritablement « trop monstrueux » après l'engagement pris par la Reine, par lui-même en tant que premier Ministre, et par tout le Cabinet à l'exception d'un seul membre ; il était prêt à renouveler sa promesse le jour où lord John dirait: « Il faut que la Réforme électorale revienne sur l'eau », et si lord Palmerston s'y opposait, lord Aberdeen se retirerait.
Lord John ne put être calmé et parla avec une très grande amertume. Il avait écrit à lord Palmerston dans le même
sens, et la réponse de celui-ci arriva pendant l'entretien. Elle disait en substance que si l'un des deux devait démissionner ce n'était pas lord John, qui était d'accord sur le Bill avec la majorité du Cabinet, mais bien lord^P.,qui se trouvait être le seul d'un avis différent. Lord Aberdeen ayant demandé à lord John si la démission de lord Palmerston le satisferait ; il répondit qu'il ne croyait pas que cela pût arranger les affaires. L'opinion de lord Aberdeen cependant est que c'est précisément ce que réclame lord John ou plutôt lady John. Lord A. croit que le pays ne comprendra jamais comment le Ministère pourrait se désagréger et que lord John est en train de se couler lui-même. Il le lui a dit. Si lord John se retirait, il ne serait pas possible à lord Aberdeen de continuer avec lord Palmerston comme leader à la Chambre des Communes, combinaison qu'il jugeait « parfaitement grotesque », et sur laquelle néanmoins lord Palmerston insisterait probablement. La démission de lord Palmerston porterait sérieusement atteinte au Gouvernement, car le pays persistait à penser qu'il était le seul Secrétaire à la guerre capable et s'écrierait « que ce vieil imbécile de premier Ministre pourrait maintenant agir à sa guise ». Il pensait que s'il ne lui était pas possible de continuer, on pourrait former de nouvelles combinaisons, par exemple avec le duc de Newcastle et M. Gladstone, car le pays aimait les hommes jeunes. Lord John doit faire connaître sa réponse à la Chambre des Communes demain à 4 h. 1/2. Lord Aberdeen désire voir ce soir le duc de Newcastle, sir James Graham et M. Gladstone, qui sont ses amis particuliers, pour discuter avec eux l'ensemble de la question, et il aura une entrevue demain avec lord Palmerston et lord John avant de faire aucune communication à la Reine.
Tout ceci est en réalité bien lamentable !
Albert.
Lord John Rnsselî à la Reine Victoria.
Chesham place, il avril 1854.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a l'honneur de lui accuser réception, avec reconnaissance, de sa communication d'hier. Avant de donner réponse à Votre Majesté, lord John Russell attendait d'avoir eu l'occasion de voir lord Aberdeen ; il vient de s'entretenir longuement avec lui, et lord John Russell, ayant reçu l'assurance de l'appui de Votre Majesté, du soutien de lord Aberdeen et de l'assentiment de la majorité de ses collègues, continuera volontiers ses humbles services dans le Cabinet et à la Chambre des Communes.
Lord John Russell prie humblement Votre Majesté de l'excuser de ce qui a pu lui paraître excessif dans sa lettre de samedi dernier. Il est encore d'avis que, sans la confiance du public dans son intégrité et sa droiture, il ne peut être d'aucune utilité à Votre Majesté, ni au pays.
Et c'est de cette confiance que doit dépendre la continuation de ses services1.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 11 avril 1854.
Nous avons vu aujourd'hui à 3 heures lord Aberdeen, qui a dit à la Reine que le revirement d'esprit de lord John
1. Le même jour, lord John annonça aux Communes qu'il retirait la Réforme électorale. Il admettait que cette décision l'exposait aux railleries et aux sarcasmes de ses adversaires, aussi bien qu'aux soupçons de ses partisans. Ici « ses sentiments furent plus forts que lui, et, comme le mot soupçon sortait de sa bouche, son émotion le rendit muet, et il lutta contre les larmes pour prononcer la fin de sa phrase ». Ann. Reg. 1854, p. 120. De toutes parts, dans la Chambre, s'élevèrent alors de nombreuses et sympathiques acclamations.
avait été le résultat d'une heure et demie de discussion en tête à tête ce matin. Il admet cependant qu'il a trouvé lord John disposé à se laisser convaincre. La lettre de la Reine n'avait pas été sans y contribuer, aussi bien que les instances du duc de Bedford et de lord Lansdowne. Lord Aberdeen put dire en toute sincérité à lord John qu'il n'y avait pas l'ombre d'une différence d'opinion parmi ses amis, qu'il se perdrait irrémédiablement et serait l'objet de la réprobation universelle s'il persistait à vouloir démissionner, alors que toutes les causes qui l'avaient poussé à cette détermination avaient disparu et qu'il avait approuvé la tactique sur laquelle lord Palmerston avait insisté. Lord Palmerston avait écrit une lettre très habile à lord John, lui demandant de ne pas abandonner la Reine ni le pays, et si cette lettre était lue à la Chambre des Communes, elle serait de nature à terrasser complètement lord John.
Nous lui demandâmes ce qui avait été décidé à la réunion du Cabinet d'hier au soir. Lord Aberdeen répondit que sous l'impression de la démission "probable de lord John, il avait été résolu que lord Aberdeen manderait lord Palmerston et lui expliquerait que, bien que dans ce Ministère lord A. se soit conduit d'une façon cordiale envers son collègue, ils avaient cependant été pendant toute leur carrière politique des adversaires déclarés. Le Cabinet étant un gouvernement de réforme électorale, comme lord P. était le seul antiréformiste avéré, il n'était pas possible, pour des raisons d'ordre personnel et général, de lui offrir le poste de leader à la Chambre des Communes. En conséquence, on espérait que lord P. ne verrait aucune difficulté à ce que ces fonctions fussent confiées à M. Gladstone, car, bien que sir James Graham fût du même âge et du même parti que lord Palmerston, il avait consenti de bon cœur à renoncer à tous ses droits en faveur de M. Gladstone.
Albert.
Le duc de Cambridge* à la Reine Victoria.
Vienne; 28 avril 1854.
Ma chère cousine, Avant de partir d'ici, je pense qu'il est juste que je vous écrive encore une fois pour vous informer que le courrier porteur de Votre lettre autographe à l'Empereur est arrivé, et que, dans une audience demandée à cet effet, j'ai remis moi-même votre billet.... J'ai eu une très longue et très intéressante conversation avec l'Empereur, qui s'est ouvertement et loyalement expliqué sur les importantes questions du jour. Il m'a produit une excellente impression; sa confiance et sa loyauté sont absolues, et j'ai la ferme conviction qu'il doit être homme de parole et ne dirait jamais ce qu'il ne pense pas. En résumé, il m'a déclaré que naturellement il était très peiné de tout ce qui se passait. Il avait été placé par l'empereur de Russie dans une situation très difficile, et désapprouvait ses actes. Mais il éprouvait une répugnance très vive à rompre avec un si vieil allié et, même encore maintenant, il espérait que cette pénible décision lui serait épargnée par l'empereur de Russie, que celui-ci présenterait des propositions si honorables pour toutes les parties belligérantes, que les puissances de l'Occident ne sauraient les rejeter, car certainement elles devaient être plutôt portées à accepter des conditions de paix honorables pour elles-mêmes et rassurantes pour l'avenir. La base d'un traité de ce genre serait la situation des populations chrétiennes de l'Orient. Cette question
1. Les forces anglaises destinées à l'Orient étaient sous les ordres de lord Raglan, autrefois lord Fitzroy Somerset. Le duc de Cambridge commandait une des quatre divisions d'infanterie. Les trois autres étaient respectivement commandées par sir George Brown, sir de Lacy Evans, et sir Richard England. La division de cavalerie était sous les ordres du comte de Lucan : le général Scartlett commandait la cavalerie de ligne et lord Cardigan la cavalerie légère.
pourrait être discutée dans une conférence. Les Russes évacueraient d'abord les Principautés; les Turcs occuperaient la rive droite du Danube; nos flottes dans le Bosphore et nos armées à Constantinople attendraient les événements. Ainsi, aux yeux de l'Europe, nous aurions une position hautement honorable et avantageuse, aux dépens de celle de la Russie. [Mon interlocuteur] était très sensible à ce que le Gouvernement anglais n'ait pas insisté auprès de lui et compris combien sa situation était délicate et, qu'en raison de la grande étendue de ses frontières, il était très facilement attaquable. Comme il juge plus honorable et loyal de ne pas donner de fausses espérances, il eût désiré ne rien dire jusqu'à ce que le moment d'une décision soit venu, mais ses intérêts sont si intimement liés aux nôtres, que si l'empereur de Russie ne s'engage pas dans la voie honorable qu'il souhaite lui voir prendre, il se considérera comme engagé à nous exposer franchement ce qu'il propose de faire, afin que notre action puisse avoir l'unité qui la rendra avantageuse pour l'une et l'autre partie. [Mon interlocuteur] pense également que le traité avec la Prusse facilitera tout ceci, car la Prusse a accédé aux vœux de l'Autriche dans le cas où certaines éventualités se produiraient,— éventualités qui cependant ne sont pas désignées, mais qui, autant que j'ai pu le comprendre, seraient de nature à laisser à l'Autriche la liberté d'agir comme elle le désirerait, au moment où elle le jugerait opportun pour sa position de jeune Empire. Il me paraît tout à fait évident que ces déclarations représentent le sentiment général à Vienne, parmi tous ceux qui ont quelque poids dans le conseil de l'Empire. Ce sont les projets autrichiens, et je dois dire que je puis les comprendre et les apprécier comme tels. Je crois, je suis même certain que de la part de l'Empereur ils sont sincères et qu'il les exécutera à la lettre, car je suis sûr qu'il ne dirait pas ce qu'il ne pense point. Vous pouvez
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compter que ce pays ne se joindra jamais à la Russie : il connaît trop bien son véritable intérêt pour cela. Il désirerait que l'on pût éviter la guerre et serait enchanté si l'on faisait dans ce but quelques propositions honorables et acceptables, mais, si cette tentative échoue, il sera prêt à adopter une ligne de conduite nettement tracée : elle sera conforme aux intérêts de l'Autriche, c'est-à-dire aux nôtres. Je sais que la plupart des gens les plus prudents, et beaucoup de hauts fonctionnaires, sont parfaitement au courant des avantages de l'alliance anglaise et souhaiteraient la voir confirmer de novo. Je crois qu'il serait bon que nous fassions la moitié du chemin. Mais alors il serait préférable d'éviter tous les discours de fin de dîner, tels que celui du « Reform Club1», les légions Polonaises dont on parle, enfin toutes ces petites choses, qui sont vivement ressenties ici et qui ne peuvent que produire de la gêne et causer de la méfiance. L'Empereur s'est exprimé avec une grande reconnaissance à votre égard et je crois qu'il a été satisfait de ce que vous ayez permis que je sois présent en cette occasion.... Espérant que mes humbles efforts ici recevront votre approbation, et avec mes meilleures amitiés à Albert, j'ai l'honneur d'être, ma chère cousine, votre cousin très dévoué,
George.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 9 mai 1854.
Mon très cher oncle, Mes meilleurs remerciements pour votre lettre du 5. Je
1. A un dîner donné le 7 mars à sir Charles Napicr, par le « Reform Club », lord Palmerston, qui présidait, et sir James Graham firent des discours provocateurs et incorrects. En attirant l'attention du Parlement sur ces faits, M. Bright se plaignit de la légèreté déployée; lord Palmerston répondit d'une manière cavalière et sans dignité.
vous retourne l'aimable lettre de l'Empereur. Il ne saurait y avoir rien de plus satisfaisant que l'accueil que George a reçu à Vienne de tout le monde — sans en excepter l'Empereur. On lui a témoigné une grande confiance et il a certainement obtenu des renseignements que nul autre que lui n'aurait pu avoir. Les flottes ont admirablement fait leur devoir à Odessa1; la ville n'a pas été touchée, et l'on a détruit toutes les fortifications et de nombreux vaisseaux....
Hier soir nous avons donné un concert et j'y ai vu l'excellent sir H. Seymour, qui ne tarit pas sur votre amabilité et votre bonté : ce petit homme est plein de valeur, d'honneur et de courage2. Si ce pauvre empereur de Russie avait eu quelques serviteurs comme lui, nous ne serions pas où nous en sommes5. Mais malheureusement l'Empereur n'aime pas qu'on lui parle de ce qui lui déplaît et peut se trouver en opposition avec ses désirs; et il se met aisément en colère quand on lui dit la vérité : ce qui fait qu'on la lui cache ! Voilà le malheur d'être violent et emporté. Si les Princes, et encore plus les Rois et les Empereurs se laissent ainsi dominer par leurs passions, personne ne leur dira plus jamais la vérité; n'est-ce pas terrible! Je trouve que l'on n'inculquera jamais avec trop de soin aux jeunes °rinces l'habitude de se maîtriser.
Depuis hier nous avons de la pluie et du tonnerre; j'espère que cela ranimera la pauvre nature desséchée. Je dois vous quitter maintenant, car j'attends Victoire d'un
i. Les Russes ayant tiré sur un drapeau blanc, Odessa fut bombardée le 22 avril et la plupart de ses batteries réduites au silence ou détruites.
2. Les conversations de sir Hamilton Seymour et de l'empereur Nicolas, pendant l'année i853, ont été publiées. Le Tsar, croyant le moment venu de démembrer la Turquie, s'en était franchement ouvert à l'ambassadeur anglais, et toutes les conversations qui eurent lieu sur ce sujet furent communiquées au Ministère anglais. Le 2 mars 1854, un article du Journal de Saint-Pétersbourg, évidemment inspiré, s*attacha à contredire les communications faites par lord John Russell à la Chambre des Communes, pour démentir la mauvaise foi du Gouvernement russe, et pour se disculper, le Cabinet anglais crut devoir publier les conversations mentionnées ci-dessus.
En français dans le texte. (N. d. t
moment à l'autre. Nemours a l'intention d'amener la Reine. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le duc de Cambridge à la Reine Victoria.
Constantinople, i3 mai 18D4.
Ma chère cousine,
Je ne vous ai pas encore annoncé mon arrivée ici, car je désirais auparavant voir le Sultan et me mettre au courant de l'état général de la situation avant de vous envoyer un compte rendu de ce qui se passe....
La plus grande partie de l'infanterie est arrivée, un peu d'artillerie également, mais la cavalerie fait complètement défaut jusqu'à présent. Lord Raglan est en bonne santé et en excellentes dispositions. Lord Stratford de Redcliffe est au lit avec une mauvaise attaque de goutte, qui le rend horriblement malheureux à tous égards. Le Sultan m'a reçu immédiatement, le jour de mon arrivée, et m'a rendu ma visite hier: j'avoue que ni sa prestance ni ses capacités générales ne m'ont beaucoup impressionné. A vrai dire, c'est un pauvre hère, prématurément vieilli, et incapable de rien dire par lui-même1. Quelques politesses banales furent toute la conversation que nous échangeâmes. Je saisis tous les moyens possibles pour faire naître une causerie. Entre autres choses, je lui fis part des amabilités que vous m'aviez chargé de lui transmettre, et, bien qu'il en parût content et qu'il exprimât sa satisfaction de notre présence ici, je ne pus l'amener à aborder d'autres sujets et je ne fus pas fâché lorsque nos deux entretiens prirent fin. Quant à ses Ministres et d'une manière générale à toute la popu-
1. Abdul Medjid était né en 1829; il monta sur le trône au moment de la guerre de Syrie (voy. tome 1, Lettre du 19 août 1839).
lation de ce pays, à l'exception de Redschid Pacha1, ce sont tous de pauvres diables, à l'aspect misérable, pis que tout ce que j'aurais jamais pu imaginer ou supposer. En réalité 1' « homme malade » est excessivement et vraiment malade', il agonise aussi vite que possible; et plus tôt la diplomatie disposera de lui ce sera mieux, car il est évident qu'aucun pouvoir terrestre ne peut le sauver. C'est également l'opinion de toutes les personnes étrangères qui sont ici, des officiers des deux armées anglaise et française, et je puis vous assurer que c'est la vérité. Le grand point, c'est que nous soyons ici maintenant et qu'aucune autre puissance ne puisse y mettre le pied. Mais la diplomatie devra régler maintenant ce qui devra se passer, car, quant à ce que les Turcs restent en Europe, c'est tout à fait hors de question et le fait même de notre présence ici leur a porté le dernier coup. J'espère, ma chère cousine, que vous me pardonnerez ma franchise, mais je ne crois réellement pas qu'en Angleterre personne se fasse une idée de la vraie situation ici. Il vaut mieux que Ton soit le plus tôt possible au courant de la vérité non fardée. Il est absolument nécessaire que les quatre grandes Puissances frappent de concert, autrement l'état de choses actuel ne peut qu'empirer. Chacun ici est très poli et très obligeant à mon égard. Le Sultan a mis à ma disposition un de ses plus jolis palais, superbement aménagé, et il est vivement désireux de faire tout ce qui peut m'être agréable. Cependant, je me trouve un peu loin des troupes, qui campent de l'autre côté du Bosphore, et je me propose d'essayer de me loger auprès d'elles.
Le maréchal de Saint-Arnaud et le prince Napoléon sont ici, mais les troupes françaises ne sont pas encore arrivées. J'ai vu le Prince une fois : il fut certes très
i. Ministre des Affaires étrangères, né en 1802, mort en 1 858.
courtois, mais je ne crois pas qu'il ait produit une bonne impression ici, car ses manières sont désagréables et rudes. Je ne pense pas que l'armée lui soit le moins du monde attachée. Je crains que l'Ambassadeur français ne nous crée beaucoup d'ennuis. Saint-Arnaud et le Prince ne l'aiment pas du tout ; je suppose même qu'ils ont demandé son rappel, car il ne peut s'accorder avec personne ici. Quant à nos mouvements, je ne sais rien à leur sujet jusqu'à présent, et je ne crois pas que Ton ait encore pris beaucoup de décisions ; mais je crains que nous ne soyons pas en état d'agir d'ici quelque temps. Il y a de très grandes difficultés de transport; notre cavalerie n'est pas encore arrivée, et nous n'avons qu'une partie de l'artillerie. Nous avons besoin de plus de troupes, particulièrement de la cavalerie, car il paraît que celle des Russes est très forte. Il nous faudrait au moins 10 000 hommes de plus, et cela dans le plus bref délai possible. El même ce chiffre serait insuffisant, car les Français parlent de 100 000 hommes : nous serions dans une terrible infériorité vis-à-vis d'eux si nous n'avions pas de 40 à 5oooo hommes. Je crains que tout ceci n'inquiète les gens en Angleterre, mais c'est la stricte vérité.... Je demeure, ma chère cousine, votre très dévoué cousin,
George.
Nous n'avons jamais aucune nouvelle ici. Tout ce qui arrive jusqu'à nous vient par la voie d'Europe : c'est une nouvelle preuve de l'état lamentable de ce pays-ci.
Le roi de P?~usse à la Reine Victoria.
Sans-Souci, 24 mai 1854.
Très gracieuse Reine,
... Ma politique1, que l'on a si fort critiquée et raillée, traité de « vacillante », a, depuis le commencement de ce malheureux conflit, été! une et immuable, et na point dévié à droite ou à gauche de l'épaisseur d'un cheveu. Comme elle repose surj la base inébranlable que je lui ai donnée dans ma conscience de Roi et de chrétien, et qu'elle n'admet pas que je fasse la besogne de l'un ni de Vautre parti* !, je suis injurié et insulté au palais d'Hiver et, par contre, considéré à Londres et à Paris comme une sorte de nigaud : rien de tout cela n'est agréable.
Que Votre Majesté croie en ma parole royale : j'ai été, je suis, je demeure le plus sincère et le plus fidèle ami de la Grande-Bretagne, aussi bien par principe qu'en raison de mes sentiments religieux et de ma réelle affection. Je désire être et je suis sur un pied de bonne et honnête entente avec la France; mais quand il s'agit d'aider les Français, — pour qui la position géographique de la Prusse entre Varsovie et Paris est très ennuyeuse, — et de tirer pour eux les marrons du feu, ce n'est pas mon affaire. Si l'Empereur veut me forcer à le soutenir, comme il y est évidemment disposé, cela finira par lui être trop difficile. Il devrait remercier Dieu que mon opinion sur la politique russe et ma fidélité à Votre Majesté m'aient empêché de lui faire commencer la guerre turque de Vautre côté de ses propres frontières. Le grand avantage de ce résultat est totalement oublié en France, et malheureusement en Angle-
i. Dans une partie précédente de cette lettre, qui a été supprimée, le Roi expliquait en détails sa politique et sa situation. 2. En français dans le texte. (N. d. t.)
terre aussi. Ceux qui chaque jour remplissent les journaux du pays et de l'étranger du récit de mes /vacillations et qui, bien mieux, me représentent quittant mon cheval pour enfourcher un cheval russe, inventent délibérément le plus souvent des mensonges. Je puis dire à Votre Majesté, en mon àme et conscience, que ma politique est aujourd'hui la même qu'il y a neuf mois. J'ai reconnu que mon devoir envers Dieu m'obligeait à conserver à mon peuple et à mes provinces la paix, parce que je considère la paix comme une bénédiction et la guerre comme une malédiction. Je ne puis ni ne veux me mettre du côté de la Russie, parce que son arrogance et sa mauvaise foi ont amené cet horrible bouleversement; mon devoir, ma conscience, mes traditions m'empêchent de tirer l'épée contre la vieille Angleterre; le même devoir et la même conscience m'empêchent également de déclarer la guerre à la Russie car, jusqu'ici, la Russie ne m'a jamais fait aucun mal. Voilà ce que je pensais et voulais quand je me trouvais isolé. Comment pourrais-je maintenant abandonner tout à coup cette ferme politique, — maintenue malgré de nombreux dangers, — et me tourner vers la Russie, alors que je viens de conclure une alliance offensive et défensive avec l'Autriche, à laquelle, si Dieu nous accorde sa bénédiction, l'Allemagne entière se joindra dans quelques jours, soudant ainsi l'Europe centrale pour toute la durée de la guerre, en une unité qui englobera 72 millions d'âmes et pourra aisément mettre sur pied un million d'hommes? Et cependant, très gracieuse Souveraine, cette énorme puissance ne me porte nullement à défier personne, mais j'ai confiance en l'aide de Dieu et en mon droit] sacré. Je crois aussi, avec loyauté et fermeté, que le rôle de ce qu'on appelle les Grandes Puissances n'est pas de suivre le courant mais de demeurer ferme comme un roc dans la mer. Je termine cette lettre qui, en raison de diverses inter-
ruptions, se trouve le 24 mai presque vieille d'une semaine. C'est le jour de votre anniversaire, toujours très chère, très gracieuse Souveraine, et je dépose aux pieds de Votre Majesté l'expression de mes vœux pour que vous receviez toutes les bénédictions [possibles]. Puisse Dieu accorder à Votre Majesté un jour de fête comblé de joies, et de nombreuses bénédictions pour votre Gouvernement pendant l'année ! Puisse-t-il préserver et fortifier votre précieuse santé et permettre que parmi les trois cent soixante-cinq jours de l'année de votre vie qui commence, il y ait ce jour de surabondante bénédiction, de joie inexprimable, ce jour bienheureux, où vous pourrez prononcer le mot de Paix! je prie et supplie Dieu de vous le donner.
Maintenant, je demande à Votre Majesté, du fond de mon cœur, de me pardonner la longueur déraisonnable de cette lettre et de ne pas se donner le souci d'y répondre, mais, aussi, de daigner la tenir secrète et de ne la communiquer qu'au cher Prince. Il est bien entendu que les sujets traités et les explications données, qui peuvent avoir quelque importance pour le Gouvernement de Votre Majesté, doivent, en raison de leur caractère propre, lui être communiqués aussitôt que Votre Majesté le jugera à propos. J'embrasse tendrement le cher Prince et me recommande à la grâce, à la bonté, à l'amitié de mon auguste et royale Sœur. Je suis de Votre Majesté le très fidèlement dévoué et très attaché serviteur et bon Frère,
Frédéric-Guillaume.
La Reine Victoria au duc de Neivcastîe.
Osborne, 29 mai 1854.
La Reine accuse réception au duc de Newcastle de sa lettre, qu'elle a reçue très tôt ce matin.
La lettre du duc de Cambridge ne fait pas un exposé florissant de l'état de la Turquie. Mais ce qui inquiète le plus la Reine c'est ce que lui apprend le duc de Newcastle, au sujet des prétentions du maréchal de Saint-Arnauld'. Elle ne voit pas très clairement s'il a reçu le commandement suprême de l'armée turque; mais, au cas où la Porte permettrait que son armée soit placée sous des ordres [de généraux] étrangers, une partie devrait être réclamée par lord Raglan : jointe aux forces anglaises, elle constituerait une armée capable d'agir indépendamment.
La Reine espère que le Gouvernement examinera sérieusement cette question et que, s'il partage sa manière de voir, on agira sans délai.
La Reine Victoria au roi de Prusse \
Buckingham Palace, juin 1854.
Sire et très cher Frère.
Votre fidèle Bunsen m'a remis la longue lettre explicative de Votre Majesté et a pris congé de nous3, les larmes aux yeux. Je puis assurer Votre Majesté que je vois également avec peine le départ d'un homme que j'étais accoutumée à considérer comme le miroir fidèle de vos propres sentiments, de vos désirs et de vos opinions, et dont j'appréciais autant le cœur profond et généreux que les hautes capacités intellectuelles. Son rappel lui a valu ici la sympathie générale. Je retrouve entièrement dans votre lettre
1. Le Duc avait écrit que le maréchal de Saint-Arnauld avait demandé à la Porte qu'Omar Pacha fût remplacé et l'armée turque placée sous ses ordres. Le maréchal de Saint-Arnauld désirait également le commandement suprême des forces alliées. L'incident est narré de façon pittoresque par M. Kinglake (Invasion de la Crimée).
2. Cette lettre, ainsi que celle de la p. 44, a été écrite en allemand. (N. d. t.)
3. L'influence de la Russie sur le Roi avait été prouvée par le rappel du baron Bunsen et la démission de tous les ministres, qui s'étaient opposés à la politique du Tsar en Turquie.
l'expression de votre amitié qui m'est si chère, et qui ne saurait admettre l'existence entre nous de quelque malentendu que ce soit, sans que je m'efforce aussitôt de le dissiper et de l'écarter. Comment me serait-il possible de répondre à votre amitié autrement que par la plus absolue franchise, et qu'en vous permettant de lire dans le fond de mon cœur ! Bien que vous m'ayez accordé une gracieuse preuve de confiance, en me faisant un exposé très détaillé de vos relations personnelles et politiques avec vos serviteurs, je ne me reconnais pas cependant le droit de formuler aucune opinion. La seule chose que mon cœur me commande de vous dire, c'est que les hommes, avec lesquels vous venez de rompre, étaient de fidèles et loyaux serviteurs, qui vous étaient chaudement dévoués, et que précisément en raison de la liberté d'esprit avec laquelle ils avaient exprimé leurs opinions à Votre Majesté, ils avaient donné la preuve indiscutable qu'ils avaient en vue, non pas leur avantage personnel ni la faveur de leur Souverain, mais seulement ses véritable intérêts et son bonheur. Si de tels hommes, — parmi eux votre bien-aimé frère, un des plus nobles et valeureux Princes qui soient placés près du trône, — sont forcés, à un moment si grave, de s'éloigner de vous, c'est un signe important, qui pourrait donner occasion à Votre Majesté de prendre conseil d'elle-même, et d'examiner avec un soin minutieux si les causes secrètes des maux passés et futurs ne se trouveraient pas dans la manière de voir de Votre Majesté1. Vous vous plaignez, Sire et très honoré Frère, que l'on critique votre politique, qu'on la traite de vacillante et que votre propre personne soit insultée dans votre pays et à l'étranger : j'en ai été souvent profondément peinée et indignée. Vous affirmez solennellement que votre politique repose sur la base
i. Le prince de Prusse avait témoigné son mécontentement au sujet de la politique suivie par le Roi en quittant Berlin.
solide, que vous lui avez « donnée dans votre conscience de Roi et de chrétien ». Mais, s'il est possible de découvrir une certaine contradiction dans les opinions fondamentales de Votre Majesté, plus vous les respecterez fermement et honnêtement, plus vos actes paraîtront contradictoires à ceux qui ne connaissent pas intimement vos intentions et donneront au monde l'impression que vos idées ellesmêmes ont varié : c'est inévitable.
Vous ne prendrez pas en mauvaise part les efforts tentés par une amie sincère et une sœur pour vous soumettre ses impressions personnelles aussi loyalement qu'elle les ressent.
Votre Majesté a reconnu, et cela à la face du monde entier, que la Russie a adressé à la Porte des demandes qu'elle n'était pas en droit de lui faire. Vous avez également admis que la prise de possession par la force de deux provinces de la Turquie, dans un but de contrainte, était une faute de politique. A plusieurs reprises, vous avez déclaré dans des protocoles, avec l'Autriche, la France et l'Angleterre, que le maintien de l'intégrité de l'empire Turc était d'un intérêt Européen. Malgré tout ceci, la Russie continue à occuper les Principautés du Danube, pénètre à l'intérieur de la Turquie et, en l'acculant à une guerre sanguinaire et épuisante, conduit ce malheureux empire, qui souffre, à la porte du tombeau. Que devait faire l'Europe dans ces circonstances ?
Il n'était pas possible pour les Puissances de proclamer que le respect de l'intégrité de la Turquie présentait un intérêt Européen uniquement pour permettre que cet empire soit détruit sous leurs yeux ! Quant à la Prusse je pourrais concevoir qu'elle ait adopté une ligne politique, qui sans être en harmonie parfaite avec le caractère généreux et chevaleresque de son Gouvernement, serait cependant admissible, et qui l'amènerait à se dire : « J'ai en
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réalité déclaré que le maintien de l'intégrité de la Turquie était une question d'intérêt Européen, mais je désire laisser à l'Angleterre et à la France le soin de défendre cette politique avec leur argent et leur sang, et je me réserve de les aider simplement par une coopération morale ». Mais que puis-je penser, si, après que l'Angleterre et la France ont courageusement assumé pour elles seules cette énorme responsabilité, ces sacrifices et ces dangers, Votre Majesté est surtout occupée à envisager l'érection d'une barrière de 72 millions d'hommes entre elles et cette puissance, dont les empiétements obligent les intérêts européens à se défendre ? Que dois-je dire de la menace adressée à YOccident aussi bien qu'à l'Orient? Vous demandez même à l'Occident de ne point oublier « l'énorme avantage » qu'il a à ce que, pardessus le marché, vous ne l'ayez pas, vous aussi, attaqué ! Car Votre Majesté dit expressément dans sa lettre : « L'Empereur doit remercier Dieu que mon opinion sur la politique Russe et ma fidélité envers Votre Majesté m'aient empêché de lui faire commencer la guerre Turque, de l'autre côté de ses propres frontières. L'énorme avantage de cette abstention est totalement oublié en France et, malheureusement, en Angleterre aussi ! »
Sire et très cher Frère, ce passage de votre lettre révèle la contradiction qui règne dans votre esprit, et je suis extrêmement inquiète des conséquences qui peuvent en découler, sans que ce que vous ajoutez aimablement : — « Le Devoir, la Conscience et les Traditions, vous empêchent de tirer l'épée contre la vieille Angleterre », — puisse en rien diminuer cette appréhension.
Avec vous je bénirai le jour où nous pourrons prononcer le mot de Paix. En nous aidant vigoureusement, Votre Majesté peut en hâter la venue, de même qu'il vous aurait été possible, — j'en suis convaincue, — de contribuer par une énergique coopération à empêcher la Guerre.
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Quel que soit l'avenir que ces temps agités puissent nous réserver, j'ai la ferme confiance que rien ne viendra troubler le caractère affectueux de nos relations amicales et je me réjouis en cette occasion de ce que les relations personnelles des deux Souverains soient, en l'espèce, si complètement en harmonie avec les intérêts des deux nations.
Albert vous envoie ses hommages et, en vous exprimant mon très cordial souvenir pour la chère Reine, et mes remerciements pour les aimables vœux que vous m'avez exprimés tous deux, je reste, de Votre Majesté, la fidèle Sœur et amie,
Victoria R.
Note du prince Albert.
Buckingham Palace, 8 juin 1854.
LordAberdeen fut reçu aujourd'hui en audience avant le Conseil et nous expliqua qu'il avait l'intention de simplement scinder le Secrétariat d'État et non pas de créer une nouvelle autorité. Il fallait voir dans cette décision surtout un moyen d'éviter d'autres changements1. Lord Grey, en entendant parler de cette intention, écrivit une lettre dans laquelle il disait que « cet arrangement était pis que tout », car il ne favorisait pas ses projets. Le duc de Newcastle occuperait [un des deux Ministères nouveaux] et aurait à préparer les modifications inséparables de cette réforme: il était déterminé à ne point bouleverser la répartition actuelle des portefeuilles. On s'était, jusqu'ici, assuré l'approbation de lord John Russell. Sir George Grey accepterait le [second Ministère créé], s'inclinant devant la décision si
1. Lord John Russell, quelque temps auparavant, avait proposé de séparer les départements delà Guerre et des Colonies, confiés à un seul Secrétaire d'État, avec l'intention de prendre le Ministère des Colonies, « ce qui, à tous les points de vue, écrivait lord Aberdeen à la Reine, aurait été un arrangement très satisfaisant. »
ferme de lord Aberdeen. Il n'y avait pas moyen d'agir différemment. M. Rich devait présenter cet après-midi à la Chambre des Communes une motion en vue de grouper tous les services touchant à l'armée sous la direction d'un seul ministre civil, et lord Aberdeen ayant dit à lord John Russell que la Reine hésitait encore à scinder les fonctions du Secrétaire d'État, ce dernier répondit, avec colère, que puisqu'il en était ainsi, il irait à la Chambre et voterait pour la motion de M. Rich ! ! Elle sera sûrement adoptée par la Chambre.
Ainsi une réforme de cette importance est emportée d'assaut, — car la Reine ne peut dans ces circonstances que céder, — et adoptée sans plan définitif: on laisse à l'avenir1 le soin de tout régler ! !
Lord John doit être lord Président et il a insisté auprès de sir George Grey afin de lui faire accepter les Colonies. Lord Aberdeen redoute vivement le juste mécontentement de lord Canning, de M. Cardwell, et de M. Peel. Le Cabinet est très contrarié de toute cette manière d'agir. Lord Granville s'est extrêmement bien conduit, en mettant sa personne et son portefeuille à l'entière disposition de lord Aberdeen*.
Il est probable que, à la Chambre des Députés, on fera allusion à la nécessité de confier à lord Palmerston la direction de la Guerre. Le duc de Newcastle, que nous avons vu, nous dit les difficultés qu'il y a à définir les fonctions du Secrétaire d'État, mais il a promis de tenter de le faire, puisque la Reine le désirait3.
Albert.
i. Nous avons déjà vu, à plusieurs reprises, la Reine Victoria s'opposer, parfois inutilement, à des réformes, sans grande importance, mais qui lui paraissaient toucher aux droits de la Couronne. T. II, p. 297, 337, 384, etc. (N. d. t.)
2. Lord Fitz Maurice, dans la Vie de lord Granville, fait ressortir que c'est surtout M. Strutt qui avait le droit de se plaindre. On lui retira brusquement la Chancellerie du Duché pour la confier à lord Granville, afin de complaire à lord John.
3. Ces notes hâtives sont particulièrement obscures. (N. d. t.)
La Reine Victoria au comte d1 Aberdeen.
Buckingham Palace, 26 juin 1854.
La Reine n'a pas encore accusé réception à lord Aberdeen de sa lettre du 24. Elle apprend avec plaisir qu'il saisira aujourd'hui l'occasion de dissiper les appréhensions, qu'avait soulevées, dans l'opinion publique, son dernier discours à la Chambre des Lords, et dont l'effet avait singulièrement contrarié la Reine1. Elle connaît si bien lord Aberdeen qu'elle partage ses sentiments et comprend ce qu'il a voulu dire, mais le public, dont les sentiments patriotiques se trouvent en ce moment particulièrement ardents, voit avec impatience et ennui le premier Ministre de la Couronne se livrer à une analyse impartiale de la conduite et du caractère du Tsar. Les qualités de lord Aberdeen que la Reine apprécie le plus, la franchise et le courage avec lesquels il exprime ses opinions alors même qu'elles sont en opposition avec les sentiments publics du moment, sont présentement un danger pour lui. La Reine espère qu'aujourd'hui, au cours d'une justification de sa conduite, qui devrait être d'autant plus triomphale, qu'elle est plus inutile, il n'entreprendra pas la tâche ingrate et blessante de défendre l'empereur de Russie contre quelqu'une des accusations exagérées, lancées contre sa personne et contre sa politique, alors que celles qui sont
1. Le discours de lord Aberdeen, auquel la Reine fait allusion, avait produit une mauvaise impression. Le 19 juin, le vénérable lord Lyndhurst avait dénoncé la politique agressive et perfide de la Russie. Pendant le débat qui suivit, lord Aberdeen s'exprima avec froideur et parut excuser à demi la Russie, et fit une allusion malencontreuse au traité d'Andrinople. L'hostilité contre la Russie étant à son comble, ce discours fut considéré comme un signe certain de l'apathie avec laquelle le Gouvernement dirigeait le conflit. En conséquence, quelques jours plus tard, lord Aberdeen saisi! l'occasion qu'avait fait naître la promesse de donner copie d'une de ses dépêches de 182g, relative audit traité, pour dissiper quelques-unes des appréhensions que son discours avait soulevées.
exactes, suffisent pour nous obliger à lutter contre elle avec toutes nos forces.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Buckingham Palace, 27 juin 1854.
La Reine remarque que la lettre de lord Cowley contient une insinuation de M. Drouyn de Lhuys, au sujet des entraves que nous pourrions mettre à [l'émission de] l'emprunt russe. Elle pense qu'il serait de la plus haute importance de couper le nerf de la guerre à l'ennemi. La Reine ne sait pas si nous avons une loi, qui nous donne le pouvoir d'empêcher l'inscription à la cote de ces actions sur notre marché, mais nous pourrions obtenir du Parlement un texte dans ce sens. Si les marchés de Londres et de Paris n'acceptaient pas ces valeurs, cela pourrait avoir une très grande influence sur leur émission1.
Le comte d'Aberdeen à la reine Victoria.
Londres, 29 juin 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Le Cabinet s'est réuni hier soir à Richmond chez lord John Russell et le Conseil a duré jusqu'à une heure très avancée de la nuit*. Le duc de Newcastle avait pré-
1. Lord Clarendon répondit : « ... Au sujet de la note de ce matin de Votre Majesté, lord Clarendon a l'honneur de dire qu'ayant soumis la question aux avocats légistes et ayant acquis la certitude que ce serait un acte de haute trahison pour tout sujet de Votre Majesté, que de participer à l'emprunt russe, il va donner à cette opinion toute la publicité possible et a écrit à ce sujet ce matin à Vienne, Berlin et La Haye.... »
2. La guerre de Crimée entrait dans une nouvelle phase. Bien que les armées de terre des Alliés n'eussent pas encore pris contact avec l'ennemi, les
paré un projet d'instructions pour lord Raglan, dans lesquelles il insistait auprès de lui sur la nécessité d'une prompte attaque de Sébastopol et de l'escadre russe. Les forces réunies à Varna et dans le voisinage paraissent amplement suffisantes pour justifier une entreprise de ce genre, d'autant plus qu'elles seront soutenues par les flottes anglaise et française. Mais, tout en désirant beaucoup que l'expédition de Crimée ait lieu et dans le plus bref délai possible, cependant on s'en remet du soin de prendre la décision finale au jugement de lord Raglan et du maréchal de St-Arnaud : ils communiqueront avant avec Omar Pacha.
Il a été également décidé d'envoyer à lord Raglan sans retard la réserve que nous avons ici, soit 5 ooo hommes. On épuisera ainsi l'effectif de troupes disponibles en Angleterre pour l'instant, et il sera impossible de fournir un autre contingent anglais pour toute entreprise dans la Baltique. En conséquence, on a demandé hier au Gouvernement français de détacher 6 ooo hommes, qui seraient
Turcs, sous les ordres d'Omar Pacha, avaient remporté, à Giurgevo en particulier, un succès éclatant et inattendu sur les Russes. Ceux-ci assiégeaient énergiquement Silistrie et, d'un jour à l'autre, on s'attendait à ce que la ville tombât en leur pouvoir. Cependant, trois jeunes officiers Anglais, le capitaine Butler, les lieutenants Nasmyth et Ballard obligèrent les Russes à lever le siège. Les plans du Tsar contre la Turquie d'Europe avaient échoué.
Dans des pages intéressantes, M. Kinglake raconte comment se forma dans l'opinion la conviction qu'il fallait envahir la Crimée et détruire Sébastopol. C'est l'empereur Napoléon qui avait d'abord suggéré ce plan et le journal le Times surexcita l'enthousiasme populaire. L'amélioration de la situation en Orient permit de tenter cette aventure, mais les commandants des forces alliées en Orient n'approuvèrent pas sans réserves la mise à exécution de ce plan. Dans un discours, auquel il a déjà été fait allusion, lord Lyndhurst avait insisté auprès du Gouvernement pour la réalisation de ce projet et lord Raglan considéra que la dépêche, envoyée dans ce but par le Cabinet, ne lui laissait le choix d'aucune autre alternative; cette dépêche est publiée dans l'Invasion de la Crimée.
La question avait été auparavant examinée sous toutes ses faces par le Cabinet, et M. Kinglake donne une importance exagérée au fait que quelques-uns des membres du Cabinet s'endormirent pendant la lecture de ces longues instructions, !ors du Conseil qui se tint, après dîner, à Pembroke Lodge.
transportés dans la Baltique sur les bâtiments anglais, en vue d'effectuer conjointement une attaque des îles Aland1, attaque qui semble ne pas présenter de sérieuses difficultés, bien que sir Charles Napier soit d'avis que toute tentative contre Helsingfors ou Cronstadt n'a aucune chance de succès.
Le comte d Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 3o juin 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a l'honneur de signaler à l'attention de Votre Majesté le fait que, en 1842, Votre Majesté a daigné autoriser sir Robert Peel à déclarer que Votre Majesté avait décidé que l'impôt sur le revenu frapperait la somme payable à Votre Majesté en vertu de la liste civile : cette déclaration fut accueillie avec une satisfaction marquée. Lord Aberdeen suppose humblement que Votre Majesté est disposée à agir de même en ce moment à l'occasion de l'augmentation de l'impôt. Si tel est le cas, lord Aberdeen a l'honneur de déclarer qu'il est largement temps de le faire savoir....
La Reine Victoria au duc de Neivcastle.
Buckingham Palace, 3 juillet 1854.
La Reine est très inquiète au sujet du pays, que le départ pour l'Orient de ces 5ooo hommes va laisser sans
1. Bomarsund, forteresse de Tune de ces îles, fut prise par sir Charles Napier, aidé par un contingent français, sous les ordres du général Baraguay d'Hilliers, le 16 août; mais les espérances fondées sur les succès de la Baltique ne se réalisèrent pas.
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défense. Ce n'est pas que la marche des affaires actuelles lui inspire la moindre méfiance, mais elle trouve singulièrement impolitique et dangereux de laisser ce grand pays à ce degré désarmé en quelque circonstance que ce soit. On ne peut jamais prévoir quels événements peuvent éclater soudainement, témoin la Grèce1, qui rendraient nécessaire, pour une raison quelconque, d'avoir des troupes disponibles.
La Reine, en conséquence, désire que le duc de Newcastle réponde d'une manière détaillée aux différentes questions, qui sont posées dans le mémorandum ci-joint : c'est « l'état réel » que la Reine désire connaître et non pas celui « sur le papier seulement ». Le Duc sera à même d'obtenir, des différents services, les renseignements demandés.
Quel stock de fusils avons-nous ici}
Quand les nouveaux seront-ils prêts ?
Quel est le contingent d'artillerie, hommes et chevaux, laissé ici ?
Quel est l'effectif d'infanterie que nous avons en Angleterre, déduction faite des 5ooo hommes envoyés en Orient, et quel est le chiffre de notre cavalerie ?
Combien d'hommes de la milice ont été et seront incorporés ?
Quelles forces navales avons-nous dans les eaux métropolitaines?
Quelles sont les munitions prêtes à être utilisées, que nous possédons ici, tant pour l'artillerie que pour les petites armes ' ?
i. Le vif sentiment d'animosité, qui existait entre les Grecs et les Turcs s'était, au début de l'année, manifesté sous la forme d'une terrible insurrection grecque. Ce mouvement prit fin à la suite de la bataille de Kalampaka, le 18 juin, en Thessalie.
2. Nous avous déjà signalé, à plusieurs reprises, le goût très vif de la Reine pour les choses militaires. T. I, p. 392, 3g5, 578, 58o, 585, etc. (N. d. t.)
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Buckingham Palace, 4 juillet 1854.
La Reine approuve les dépêches ci-incluses, et désire seulement faire remarquer que le passage, où lord Clarendon dit « qu'il agit avec l'approbation unanime du Cabinet », doit être modifié ou supprimé. Il serait de nature à affaiblir l'autorité des futures instructions que le Secrétaire d'État enverrait seul, d'autant plus que, d'après la Constitution, il agit en vertu de l'autorité de la Reine et sous sa propre responsabilité et non pas sous celle du Cabinet.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Buckingham Palace, 17 juillet 1854.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Aberdeen et en a attentivement considéré la teneur. Finalement elle a décidé de n'apporter aucun changement à son départ projeté, convaincue qu'elle pourrait, en le retardant, porter atteinte à la confiance qui règne sur l'issue de la séance de ce soir. S'il survenait des événements sérieux, elle serait prête à revenir demain. Il en sera de même chaque fois que sa présence à Londres sera jugée de quelque importance pour le service de l'Etat.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 19 juillet 1854.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord John et a appris avec plaisir que la réunion et la séance se sont très bien
passées. Il est certain que le parti, qui soutient le Ministère, constitue « une base étrange pour un gouvernement » ; mais, tel qu'il est, nous devons nous en contenter et rien ne contribuera plus à y faire régner la cohésion que l'impression que le Cabinet est très uni1.
La Reine Victoria au comte de Dalhousie.
Buckingham Palace, 26 juillet 1854.
Il y a très longtemps que la Reine n'a eu le plaisir de recevoir des nouvelles de lord Dalhousie, mais elle suppose que c'est parce que, fort heureusement, il y a très peu à dire, la situation étant calme et prospère. La Reine apprécie vivement l'offre aimable de lord Dalhousie de rester aux Indes, tant que durera la guerre actuelle, pour parer aux difficultés qui pourraient se présenter; et cette proposition lui est une source de grande satisfaction et de tranquillité, car elle sait que son Empire des Indes ne peut être en meilleures mains.
La Reine désire dire à lord Dalhousie le plaisir et l'intérêt qu'elle a ressentis, en faisant la connaissance du jeune Maharajah Dhuleep Singh*. Ce n'est pas sans un mélange
1. Le i3 juillet, pendant une discussion à bâtons rompus, M. Disraeli avait vivement critiqué le Gouvernement et son leader à la Chambre des Communes, si bien que lord John Russell, fatigué de ces sarcasmes et vexé de son échec, demanda à lord Aberdeen de lui retirer la direction du parti dans la Chambre des Communes. La Reine, à laquelle il avait également écrit, supplia lord John de ne pas montrer ainsi à son adversaire qu'il avait atteint le but qu'il se proposait. Une réunion des partisans du Ministère eut lieu le 17 aux Affaires étrangères; 180 membres des Communes y assistèrent; diverses opinions furent émises. Le résultat de la réunion fut que le Cabinet devait être mieux soutenu.
2. Le jeune Prince, né en 1 838, était un des plus jeunes fils de Runjeet Singh, chef des Sikhs, qui, après une alliance loyale de trente ans avec l'Angleterre, mourut en i83g. En 1843, Dhuleep Singh fut élevé au trône de son père, qui avait été précédemment occupé par ses frères aînés. Après la révolte des Sikhs en 1843, le Gouvernement anglais donna au jeune Prince l'appui de forces anglaises. En 1849, après la destruction des armées
de peine et de sympathie que la Reine voit ce jeune Prince, destiné par sa naissance à une haute et puissante situation, réduit à cet état de dépendance par les armes anglaises. Sa jeunesse, son aimable caractère, sa belle apparence, aussi bien que sa conversion au christianisme, qui a fait de lui le premier chrétien d'un si haut rang aux Indes, ne peuvent que disposer chacun favorablement envers lui, et ce sera un plaisir pour nous de faire pour lui tout ce qui nous sera possible, afin de l'aider et de le protéger.
Nous avons aussi été vivement intéressés par le vieux prince Gholam Mohammed, le dernier fils du si redouté Tippoo Sahib.
Nous espérons tous deux que lord Dalhousie est en bonne santé, et le Prince lui envoie son bon souvenir.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Osborne, 6 août 1854.
La Reine a reçu la lettre de lord Hardinge datée du 41. Elle désirerait qu'à l'avenir tous les documents soumis à sa signature soient accompagnés d'une liste détaillée, afin que, d'un coup d'œil, elle puisse connaître l'objet de chacun d'eux, ainsi qu'il est d'usage de le faire dans les autres administrations publiques2.
La Reine a vu la liste de Majors Généraux, créés par le dernier brevet, que lord Hardinge lui a soumise et doit
Sikhs à Gujerat et l'annexion du Pandjab, on accorda une pension au prince Maharajah à condition qu'il restât fidèle au Gouvernement anglais. 11 se convertit au christianisme et vint en Angleterre à cette époque.
1. En réponse à une lettre de la Reine dans laquelle elle disait qu'elle avait signé des papiers par inadvertance. Son attention n'avait pas été attirée sur l'importance de leur contenu.
2. La Reine ne se bornait jamais à signer les yeux fermés, dépêches ou promotions. Voir t. II, p. 177, 286, 258 et 425. (N. d. t.)
avouer qu'elle ne contient pas beaucoup de choix. Cependant, en laissant de côté les noms des officiers de cavalerie et de ceux disqualifiés par l'âge ou les infirmités, il en reste quelques-uns qu'elle a marqués d'un « X », pour lesquels elle ne voit pas de raison apparente d'exclusion. La Reine ne désirerait pas que l'on érigeât en principe le fait d'écarter des officiers pour la seule raison qu'ils ont servi dans les Gardes. C'est à cela qu'on arriverait si, (parce qu'il n'y a pas de généraux qui fassent l'affaire), on choisissait des colonels de la ligne de préférence aux généraux de la Garde, qui ont parfaitement les qualités requises. D'autant plus que le général Eden1 a commandé un régiment de ligne, et que le général Knollys* n'était point dans les Gardes quand il a été promu et a demandé, en acceptant le gouvernement de Guernesey, de ne pas être exclu du service actif, — ce qui fut communiqué au Prince en temps voulu. Ces deux généraux ont la réputation d'être d'excellents officiers.
La Reine ne désire pas que l'on agisse en conséquence maintenant, mais elle recommande le sujet au futur examen de lord Hardinge.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Osborne, 21 août 1854.
La Reine doit répéter ce qu'elle a déjà dit si souvent, qu'elle s'oppose énergiquement à ces prières spéciales, qui en réalité ne sont pas un signe de reconnaissance ou de confiance envers le Tout-Puissant, car alors nous devrions en avoir une pour chaque maladie: il est certain qu'en 1837
t. Lieutenant général, Jean Eden, chevalier du Bain, neveu du premier lord Auckland.
2. Sir Guillaume Knollys, chevalier commandeur du Bain, 1797-1883, fut chargé, en i855, d'organiser le camp nouvellement formé d'Aldershot.
l'influenza causa bien plus de ravages que le choléra ne l'avait jamais fait et cependant personne ne songea à prescrire une prière contre ce fléau. Notre liturgie a prévu ces calamités. Nous pouvons avoir de fréquentes reprises du choléra, et il est difficile de délimiter le nombre de décès indispensable pour rendre nécessaire une certaine « formule de prière ». La Reine recommande donc que l'on dise les prières habituelles, exactement comme on l'a fait pour la guerre. Quelle serait l'utilité des prières de la liturgie, qui ont sans doute été composées quand nous étions sujets à d'autres maux également mortels, si Ton en crée toujours une spéciale pour le choléra?
La Reine désirerait que lord Aberdeen fasse connaître son opinion à l'Archevêque, en lui signifiant qu'elle est définitive, pour le moment du moins. L'année dernière le choléra a décimé Newcastle et a exercé des ravages en beaucoup d'autres endroits, et on ne prescrivit aucune prière spéciale, mais, maintenant que le fléau règne à Londres et à Londres seulement, l'Archevêque propose une prière. La Reine ne peut pas comprendre cette différence entre les deux cas1.
Le comte d? Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, i" septembre 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs et a l'honneur de soumettre à Votre Majesté les pensions que l'on propose d'accorder sur la liste civile. Le seul cas, qui réclame une remarque spéciale, est celui des enfants de la fille adoptive de Nelson. Il est peu douteux, d'après les témoignages récemment recueillis, que la personne dont il
1. Nous avons déjà signalé la largeur d'esprit de la Reine. Voir t. III, p. 3o. (N. d. t.)
s'agit ne soit, en effet, la fille de lord Nelson, celle qu'il confia au pays avant la bataille de Trafalgar1. Beaucoup de députés désiraient que le Gouvernement proposât un vote spécial pour cette personne et sa famille ; mais le Cabinet pensa que cela pourrait soulever un certain scandale et provoquer des débats pénibles. Finalement il demanda à lord Aberdeen déplacer les trois filles sur la liste des Pensions. Ce cas est sans aucun doute très spécial, et bien que lord Aberdeen ne se sente pas parfaitement satisfait du procédé, il lui semble préférable d'éviter ce genre de débat parlementaire, auquel nécessairement la discussion d'un pareil sujet donnera lieu.
L'empereur des Français à la Reine Victoria*.
Boulogne, le 8 septembre 1854.
Madame et bonne Sœur3, La présence du digne époux de Votre Majesté dans le camp français est un fait de grande signification politique, puisqu'il prouve l'union intime des deux pays, mais j'aime mieux aujourd'hui ne pas envisager le côté politique de cette visite et vous dire sincèrement combien j'ai été heu-
1. Horatia, fille de Nelson et de lady Hamilton, naquit le 19 janvier 1801 et, en 1822, épousa le Révérend Philippe Ward de Tenterden. Elle mourut en 1881.
2. L'empereur des Français avait établi un camp entre Boulogne et Saint-Omer et avait invité le Prince à lui rendre visite au début de l'été. On supposait avec raison à ce moment que l'un des principaux motifs de l'invitation était une question personnelle : on désirait atténuer les préventions que l'Empereur croyait exister contre lui. La visite dura du 4 au 8 septembre et les impressions du Prince furent consignées dans un mémorandum, «dont la valeur», écrit sir Théodore Martin, « ne peut être exagérée, et il est non moins précieux, en raison de la lumière jetée sur le caractère du Prince : le contraste frappant, qui existe entre lui-même et l'empereur des Français, est nettement révélé par les discussions sans fin, que tous deux semblaient également rechercher ».
Toute la lettre est en français. (N. d. t
reux de me trouver pendant quelques jours avec un Prince aussi accompli, un homme doué de qualités si séduisantes et de connaissances si profondes. Il peut être convaincu d'emporter avec lui mes sentiments de haute estime et d'amitié. Mais plus il m'a été donné d'apprécier le prince Albert, plus je dois être touché de la bienveillance qu'a eue Votre Majesté de s'en séparer pour moi quelques jours.
Je remercie Votre Majesté de l'admirable lettre qu'elle a bien voulu m'écrire et des choses affectueuses qu'elle contenait pour l'Impératrice. Je me suis empressé de lui en faire part et elle y a été très sensible.
Je prie Votre Majesté de recevoir l'expression de mes sentiments respectueux et de me croire, de Votre Majesté, le bon Frère,
Napoléon.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Foreign Office, 22 septembre 1854.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Le comte Walewski a dit aujourd'hui à lord Clarendon que l'Empereur lui avait parlé du Prince avec enthousiasme : dans toute son existence il n'avait jamais rencontré une personne, possédant des connaissances si variées et si approfondies et qui en faisait part avec une telle franchise. Sa Majesté ajoutait que, jamais il n'avait appris tant de choses en aussi peu de temps, et qu'il en était reconnaissant au Prince. Il commença son entretien avec le comte Walewski, en lui reprochant de ne pas lui avoir parlé plus souvent du Prince et s'efforça de connaître l'opinion de Son Altesse Royale sur tous les sujets importants.
A propos de l'invitation, l'Empereur dit au comte Wa-
lewski qu'il s'était excusé auprès du Prince pour la manière imparfaite dont il l'avait reçu et lui avait exprimé l'espoir qu'il lui serait possible d'avoir l'occasion de faire mieux à Paris, si Votre Majesté et le Prince consentaient à lui faire l'honneur de lui rendre visite. Son Altesse Royale aurait alors répondu que « la Reine espérait voir Votre Majesté à Windsor, et serait heureuse 'de faire la connaissance de l'Impératrice. » Cependant l'Empereur n'a vu là qu'une réponse courtoise, et n'y a pas attaché la valeur d'une invitation formelle.
Lord Clarendon affirma au comte Walewski qu'il croyait que les choses s'étaient passées inversement et que le Prince avait d'abord communiqué le message de Votre Majesté.
Quoi qu'il en soit, le comte Walewski déclare que l'Empereur serait enchanté de mettre à profit la gracieuse bonté de Votre Majesté et que rien ne saurait lui être plus agréable....
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 24 septembre 1854.
La Reine retourne les deux lettres de lord Cowley. Elle est très contrariée de voir des doutes s'élever sur l'exactitude de la nouvelle que tout le corps expéditionnaire aurait heureusement débarqué en Crimée, mais cependant elle se raccroche à l'espoir que ces bruits ne sont pas exacts.
Ce que rapporte le comte Walewski sur la version donnée par l'Empereur de sa conversation avec le Prince confirme ce qu'il avait lui-même cru deviner à un certain moment : l'Empereur n'avait pas compris que la remarque du Prince transmettait une invitation directe, mais supposait qu'il s'agissait simplement d'une formule de politesse. C'est quelque chose tenant un peu des deux que le Prince avait
l'intention d'exprimer : il voulait faire comprendre clairement que l'Empereur serait bien accueilli, et lui laisser la liberté absolue de venir ou non, suivant ses projets et les circonstances politiques. Le Prince crut plus poli et plus délicat d'agir ainsi, pour ne pas avoir l'air de s'attendre à ce qu'on rendît sa visite de Boulogne. De peur que l'Empereur ne l'ait pas exactement compris, le Prince fît de nouveau part, plus directement, au maréchal Vaillant, de son désir de voir l'Empereur en Angleterre; la Reine comptait faire alors la connaissance de l'Impératrice. Le maréchal Vaillant fit la même réponse que l'Empereur : il espérait que, en retour, nous viendrions à Paris.
Au sujet de cette visite tout va aussi bien que possible. La Reine trouve que l'Empereur peut venir, s'il le désire, et, s'il en est empêché, il peut considérer qu'aucun engagement ne le lie. Dans le cas où il demanderait quel est le moment qui serait le plus agréable à la Reine, on pourrait lui répondre que le milieu de novembre lui conviendrait parfaitement.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 3o septembre 1854.
La Reine retourne les lettres ci-incluses. Les Français témoignent de leur impatience habituelle en insistant autant pour qu'on décide ce qu'on fera de Sébastopol, lorsque la ville sera prise *. Avant de fixer son sort, il semble
1 . Lord Clarendon avait donné à la Reine les deux raisons pour lesquelles les Français insistaient à l'avance pour que l'on conservât la Crimée : i° pour y prendre les quartiers d'hiver; 20 comme garantie en cas de négociations de paix. Le 7 septembre, les forces alliées faisaient voile pour la Crimée; le 21, la Reine apprenait par télégramme que 25 000 Anglais, 25 000 Français, 8000 Turcs avaient heureusement débarqué, sans rencontrer de résistance et s'étaient mis en marche vers Sébastopol. La Reine, avec son aimable sollicitude habituelle pour la santé de ses Ministres,
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nécessaire que nous en ayons d'abord pris possession; puis, tout dépendra de l'état dans lequel nous la trouverons et de l'opinion des commandants de terre et de mer. En conséquence, la Reine espère que lord Clarendon réussira à calmer l'impatience des Français, ainsi qu'il l'a déjà fait souvent jusqu'à présent.
Le comte d'Âberdeen à la Reine Victoria.
lHaddo House, 1" octobre 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a eu l'honneur de recevoir, ce matin à 9 heures, par la poste, la boîte envoyée par Votre Majesté et il expédie maintenant un messager à Aberdeen, avec les dépèches reçues ce matin de Londres, afin qu'il rencontre ce soir le courrier spécial de Bal moral.
Lord Aberdeen se permet de présenter ses chaleureuses félicitations à Votre Majesté pour la grande nouvelle reçue ce matin par télégramme. Ce que dit lord Stratford de la victoire de l'Aima doit être exact; le rapport mentionné par M. Colquhoun1 peut l'être également. En tout cas, nous avons des raisons d'espérer que la prise de Sébastopol ne saurait être éloignée.
Lord Aberdeen a écrit à lord Clarendon ce matin, pour lui parler des fortifications de Sébastopol : ce sujet, quoiqu'un peu embarrassant pour le moment, n'a pas une très grande importance pratique.
Lord Aberdeen regrette que le prompt départ de la
avait fait venir lord Aberdeen de Londres afin qu'il profitât du bon air d'ucosse : il resta à Balmoral du 27 au 3o septembre et retourna alorschez lui à Haddo. Immédiatement après son départ arriva un télégramme de lord Clarendon annonçant la victoire de l'Aima.
i.Plus tard sir Robert Gilmour Colquhoun, 1803-1870, agent et consul général à Bucharest.
poste l'empêche d'envoyer à Votre Majesté une copie de sa lettre, qui en substance dit à peu près ceci. Sans attacher une importance exagérée à cette décision, il est disposé à s'en tenir à son premier projet, la destruction immédiate de tous les ouvrages. Il ne voit pas l'avantage qu'il y aurait à faire les choses à moitié. La démolition des défenses du côté de la mer seulement ne pourrait que produire une impression erronée et revêtirait un caractère équivoque. La chute de Sébastopol équivaudra en fait à la prise de possession de la Crimée, et les Alliés pourront en toute sécurité y établir leurs quartiers d'hiver, car, en occupant les lignes de Perekop1, tout accès de la Crimée par voie de terre sera impossible. Lord Aberdeen pensait qu'au point de vue de la paix et de la restitution de la Crimée à la Russie le Tsar accepterait plus volontiers la destruction des fortifications comme un fait accompli que comme la stipulation d'un traité.
Somme toute, lord Aberdeen était porté à croire que, si la place n'était pas détruite immédiatement, il pou rrait être préférable de la laisser dans l'état actuel, jusqu'à ce que le sujet soit à nouveau examiné. Les Alliés pourraient toujours agir comme bon leur semblerait et les événements futurs pourraient avoir quelque influence sur la question. La grande objection qui se présente à ce qu'on reste dans l'indécision pour le moment est la possibilité d'une divergence d'opinions plus tard, entre la France et l'Angleterre. Après l'étonnante proposition faite par les généraux français à lord Raglan sur le bateau, il serait peutêtre bon de ne rien laisser dans le vague. Les Turcs désireraient peut-être aussi avoir voix au chapitre et cela pourrait devenir ennuyeux....
i. Portion de l'isthme de Crimée, gardée par une muraille et un fossé : son nom signifie « de l'autre côté du fossé ». Tout l'isthme est souvent appelé Perekop.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE Gq
Le marquis de Dalhousie à la Reine Victoria.
Palais du Gouvernement, 2 octobre 1854.
Le Gouverneur général présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui offrir ses respectueux remerciements pour la gracieuse manière, dont il lui a plu de reconnaître l'offre qu'il fit de conserver encore une année le gouvernement de l'Inde.
Le Gouverneur général ne prétend pas dire qu'il ne fait aucun sacrifice en agissant ainsi. Bien des considérations s'unissent pour l'avertir que l'heure de la retraite a sonné, et des événements de famille, auxquels Votre Majesté a daigné s'intéresser si gracieusement, font pour lui de la prolongation de son séjour ici une source d'inquiétudes et de perplexités. Maisilsent qu'aucunhomme, enhaut ou en bas, ne peut déserter son poste en ce moment. Nécessairement, l'expérience, acquise au cours de sept années, doit l'avoir rendu plus à même qu'une autre personne d'être utile dès que les circonstances l'exigeraient. Qui sait cependant si, dans ce cas, un homme, moins expérimenté mais mieux doué que lui, ne serait point aussi utile? Quoi qu'il en soit, c'est sans hésitation qu'il a offert de continuer les services que Votre Majesté a toujours le droit d'attendre, et qu'il est fier de rendre avec joie.
La remarque de Votre Majesté au sujet de l'absence de lettres du Gouverneur général n'aurait pas été sans lui causer de sérieuses appréhensions, et lui faire craindre qu'il ait pu paraître négligent, mais ce que Votre Majesté ajoute sur les raisons probables de ce silence est absolument exact. Depuis la nouvelle de la fin de la guerre de Birmanie, il n'y a rien, à vrai dire, qui soit digne d'être relaté à Votre Majesté. Toutes les frontières des Indes sont
tranquilles. Et, bien que rien ne soit plus agréable par soimême que cet état de calme absolu, la répétition périodique de rapports sur cette situation pacifique et tranquille pourrait devenir aussi peu intéressante, que le monotone et satisfaisant « Tout va bien » de la sentinelle.
A la Noël le Gouverneur général comptait avoir l'honneur de narrer à Votre Majesté les événements d'une année qui, avant de se terminer, aurait pu, il l'espérait du moins, être féconde en bons résultats
Tout récemment, estarrivée une très intéressante mission du Khan de Kokhan, État situé au nord de Bokhara, qui nous fit part de la prise du fort d'Ak Mussid par les Russes.
Le fait était connu auparavant, mais la mission reste intéressante, en ce qu'elle nous apprend que tous les Turcomans, les gens de Kokhan, de Khiva et de Bokhara haïssent, autant qu'ils les redoutent, les Moscovites, dont l'approche les menace.
Le Khan demande des secours. Nous ne pouvons lui en accorder que bien peu. Le seul rempart qui pourra abriter ces Etats de l'Asie Centrale, la seule barrière efficace que Ton puisse établir pour arrêter les progrès des Russes de ce côté, doivent avoir leur base dans le Traité qui sera rédigé par les Puissances alliées après la guerre actuelle : elle aura momentanément calmé les ambitions des Russes.
La lutte que Votre Majesté vient d'entreprendre contre cette grande puissance n'a pas eu ici de répercussion directe, mais ses effets indirects se sont fait vivement sentir.
Les nations de l'Inde ont sur la Russie des idées aussi exagérées que l'admiration que leur inspirent ses forces. Bien que notre fierté doive tressaillir en l'apprenant, il est indéniable qu'on croit généralement dans l'Inde, en ce moment, que la Russie menace gravement la puissance de
l'Angleterre et que celle-ci trouvera au bout du compte à qui parler.
C'est une impression qui n'est pas à dédaigner. Le Gouverneur général ne croit pas qu'il ait besoin de dire à Votre Majesté qu'une attaque directe de la Russie contre cette partie de son Empire n'est nullement possible, et il n'y a pas plus de risques que l'Inde soit envahie par l'empereur Nicolas qu'une seconde fois par Mahmood de Ghuznee. Néanmoins il faut nous mettre en garde contre le sentiment de gêne, qui règne maintenant parmi les États indigènes et dans nos rangs, sentiment fait à la fois d'alarmes et d'espérances vagues, et il importe d'avoir sous les mains les m^ens de parer aux difficultés que cet état d'esprit pourrait faire naître.
Vivement désireux d'apporter dans toute la mesure possible une aide efficace aux armées de Votre Majesté pendant la grande lutte qui va être soutenue en Europe, le Gouverneur général a respectueusement mis à la disposition des Ministres de Votre Majesté tous les quatre régiments de cavalerie royale, qui servent aux Indes en ce moment. L'infanterie est à peine suffisante à nos propres besoins; et, bien que le Gouverneur général soit prêta accepter et à faire face à toutes les responsabilités qu'il peut être appelé à assumer, il sent qu'il est de son devoir de dire qu'en dehors des quatre régiments de cavalerie les autres troupes européennes ne peuvent pas prudemment être éloignées de l'Inde pour le moment.
Le Gouverneur général, cependant, sent qu'il n'est coupable d'aucune vantardise inutile, quand il se permet d'assurer à Votre Majesté, qu'avec la bénédiction de Dieu son Empire d'Orient est pour l'instant dans un état de sécurité absolue....
De Votre Majesté le très obéissant, très humble et dévoué serviteur et sujet, Dalhousik.
La Reine Victoria au marquis de Dalhousie.
Balmoral, 2 octobre 1854.
La Reine, sachant [que la Compagnie des Indes Orientales prend toujours conseil de lord Dalhousie aussi bien pour des affaires publiques que pour celles d'un caractère plus privé, pense qu'elle ne peut pas mieux faire que de lui écrire sur un sujet qu'elle a très à cœur, certaine que lord Dalhousie partagera sa manière de voir. La Reine veut parler de ces malheureux princes indiens qui ont été déposés, eux ou leurs pères, pour des raisons politiques. Elle désire faire connaître son opinion sur les deux exemples, qu'elle a maintenant sous les yeux.
Le premier est le vieux prince Gholam Mohammed et son fils le prince Feroz Shah. La Reine croit comprendre, bien qu'elle ne soit pas sûre du fait, que le vieux jPrince est ici dans le but d'obtenir que sa pension soit continuée à son fils. C'est très naturel; et il semble à la Reine qu'au point de vue moral il serait bien difficile de justifier les décisions qui priveraient ces Princes, — qui après tout étaient si puissants autrefois, — de toute sécurité au sujet de l'avenir des leurs. Tandis que nous restons éternellement en possession de leur vaste Empire, ils reçoivent une pension qui ne sera pas même continuée à leurs descendants. Ne vaudrait-il pas beaucoup mieux leur accorder, au lieu d'une pension, peut-être un domaine, où, sous le contrôle du Gouvernement, ils pourraient vivre ainsi que leurs descendants d'une manière respectable, en tenant un certain rang et en occupant une certaine situation? La Reine croit que lord Dalhousie lui-même a émis cette idée à l'occasion des Émirs du Sindhy1.
1. Ici encore ce sens inné du droit international, dont nous avons trouvé
Rien n'est plus pénible, pour qui que ce soit, que de penser qu'après sa mort ses enfants et petits-enfants pourront se trouver absolument dans [le besoin. Combien ce doit être encore plus terrible pour des gens aussi fiers, qui comme le prince Gholam sont les fils et petits-fils de grands Princes tels que Hyder Ali et Tippoo Sahib! En outre, il semble à la Reine que plus nous traiterons avec bonté les princes indiens que nous avons conquis, et leur témoignerons de la considération en raison de leur naissance et leur grandeurpassée,'plus nous nous les attacherons ainsi que leurs gouvernements, et plus ils seront prêts à venir se ranger sous notre loi.
Le second exemple est celui du jeune Maharajah Dhuleep Singh. La Reine doit faire observer ici que l'impression favorable produite par le jeune Prince, dont elle parle à lord Dalhousie dans sa première lettre, n'a fait qu'augmenter après des relations plus suivies. Ce jeune Prince à les droits les plus incontestables à notre générosité et à notre sympathie, car il n'a personnellement commis aucune faute : il était alors âgé de 10 ans, et aussi innocent qu'un simple particulier des méfaits qui nous obligèrent à le déposer et à nous emparer de ses territoires. De plus, il a embrassé la religion chrétienne, ce qui le sépare à tout jamais des siens. Son cas paraît donc à la Reine encore plus intéressant que le premier, car cet enfant n'est pasmême un ennemi vaincu, mais ne fut qu'un jouet entre les mains des soldats Sikhs.
Il y a quelque chose de trop pénible dans cette idée qu'un jeune Prince déposé, autrefois si puissant, reçoit une simple pension et n'a pas même la sécurité de savoir que ses descendants, qui seront des chrétiens, auront un toit ou une situation.
tant de preuves, — voir t. II, p. 193,293, 35 1, 368, 402, etc., — dicte à la Reine un geste de bonté, qui est aussi un acte de sagesse politique. (N.d.t.)
La Reine apprend que lord Dalhousie lui-même souhaiterait et conseillerait que l'on accordât au Maharajah un domaine dans lequel il puisse vivre, qu'il améliorerait (en donnant ainsi un précieux exemple) et transmettrait un jour à ses descendants, s'il en a. Elle espère donc que Ton pourra prendre une détermination dans ce sens et qu'en atteignant l'âge de 18 ans le jeune Prince occupera une situation digne de son haut rang.
Où sera ce domaine? naturellement c'est à lord Dalhousie de le décider, mais la Reine espère qu'il y apportera une sérieuse attention.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 10 octobre 1834.
La Reine a reçu les lettres de lord Clarendon datées du 81. Elle ne croit pas qu'il serait sage de rejeter V ensemble des propositions autrichiennes, bien qu'il soit utile de les modifier. Les succès en Crimée devraient être suivis d'efforts pour resserrer l'alliance des Puissances européennes : sinon nos victoires seront stériles et le sang anglais aura coulé en vain, car, même en supposant la Crimée tout entière entre nos mains, il n'est pas probable que cela suffise pour amener la fin de la guerre. Comment l'Angleterre et la France, si elles sont isolées, y arriverontelles ? L'armée qui est en Crimée est la seule que nous ayons....
Il est vrai que les propositions de l'Autriche ne l'entraînent pas loin, bien que l'engagement par traité de
1. Dans l'une d'elles, parlant du désir de l'Autriche de contracter une alliance offensive et défensive avec la Grande-Bretagne, lord Clarendon déclarait les propositions de l'Autriche irritantes, et disait que les discuter serait perdre son temps.
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ne jamais laisser les Russes passer le Pruth soit un avantage formel pour nous ; et, d'autre part, la promesse qu'une alliance défensive et offensive avec nous suivra la rupture de la paix entre la Russie et l'Autriche, quoique étant entièrement à nos dépens, réalise cependant la principale condition qui fera que l'Autriche hésitera moins à en arriver à une guerre avec la Russie. Elle a toujours redouté, etjion sans raison, d'être obligée de combattre seule la Russie, et les armées alliées qui sont en Crimée ne lui seraient d'aucun secours. Quelles sont les raisons que l'Autriche pourrait mettre en avant pour se justifier auprès de la Prusse et de l'Allemagne de partir en guerre maintenant? L'évacuation des Principautés était une raison plausible, c'est celle que nous avons mise en avant quand nous avons déclaré la guerre, mais c'est chose obtenue maintenant.
Nous ne devons certainement pas permettre que notre politique soit mêlée à ces misérables querelles d'Allemands, mais nous devons reconnaître que l'Autriche, en tant que membre de la Confédération, n'est pas et ne peut pas être complètement à leur abri.
La Reine conseillerait1 donc d'examiner avec patience les propositions autrichiennes, de les amender là où cela paraît nécessaire (ces points sont nettement désignés par lord Clarendon dans sa lettre) et d'éviter enfin tout ce qui pourrait affaiblir Y accord européen \
D'après la réponse de l'empereur Napoléon à lord Cowley, la Reine juge qu'il est probable qu'il ne désirait pas que l'invitation générale soit changée en une plus précise, l'obligeant à venir ou à refuser. La réponse est presque un refus et n'a pas amélioré notre situation. La
1. Le Cabinet, dans une réunion qui eut lieu le 20, décida de s'occuper des propositions autrichiennes dans un esprit aussi conciliant que possible. Ce n'est pas la premièrefois qu'une intervention de la Reine est couronnée de succès. Voir t. II, p. 142, 277. (N. d. t.)
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Reine souhaiterait que Ton ne se montrât point anxieux d'obtenir cette visite, maintenant qu'il est tout à fait clair que l'Empereur sait qu'il sera le bienvenu*, en tout temps: sa réceptionici doitêtre unefaveur pour lui etnon pour nous. La Reine partage complètement les sentiments d'allégresse et de joie causés par la victoire de l'Aima, mais ils sont quelque peu atténués par les pertes que nous avons subies et la pensée que de si nombreuses familles de toutes classes sont dans les larmes et ne reverront plus ceux qui leur étaient si proches et si chers.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Hull, i3 octobre 1854.
Mon très cher oncle, Je suis déjà loin de mes bien-aimées et belles montagnes d'Ecosse et je profite de quelques instants de liberté pour vous écrire et vous remercier de votre aimable lettre du 2, qui contient une description si vivante et si brillante de magnifiques et superbes paysages, qu'un four il me sera, je l'espère bien, donné de voir. Cependant, je ne les changerais pas, malgré toutes leursbeautés, contre cellesdenotre Ecosse, car je ne crois pas qu'il y ait de plus ravissant pays, ni qu'il existe un autre endroit au monde où l'on trouve cet ensemble de bois, de montagnes, de rivières, où la culture alterne avec les décors les plus sauvages, — et tout cela à portée de la main. Stockmar a manifesté la plus vive admiration. Nous sommes partis hier matin; nous avons passé la nuit à Holyrood, et sommes arrivés ici ce soir: le bon peuple de ce grand port nous suppliait depuis deux
I. En français dans le texte. (N. d. t
ans de venir le voir. Nous rentrerons à Windsor demain.
Nous sommes, ainsi que le pays tout entier, absorbés en ce moment par une seule et angoissante pensée — la Crimée. Nous avons reçu tous les détails très intéressants et très agréables de la splendide et décisive victoire de l'Aima; hélas! elle fut sanglante. Nos pertes sont sérieuses, — de nombreux morts et blessés, — mais mes nobles troupes se sont conduites avec un courage et un acharnement admirables. Les Russes s'attendaient à tenir sur leur position pendant trois semaines; leurs pertes furent terribles : toute la garnison de Sébastopol était là. Depuis, l'armée a accompli une marche merveilleuse vers Balaclava, et le bombardement de Sébastopol est commencé. La conduite de lord Raglan est digne de celle du vieux Duc : même sangfroid sous le feu le plus vif. Nous tenons tous ces détails du jeune Burghersh1, un charmant garçon, un des Aides de camp de lord Raglan, qui était le porteur des dépêches et'prit part à la bataille. Je suis si jiére de mes nobles et chers soldats, qui, dit-on, supportent les privations et la triste maladie, qui les éprouve encore, avec tant de courage et de bonne humeur2.
George s'est extrêmement bien conduit et n'a pas été touché. Avecles amitiés d'Albert, toujours votre nièce dévouée,
Victoria.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 5 novembre 1854.
La Reine a reçu la lettre de lord Clarendon au sujet du nouveau projet de traité avec l'Autriche, proposé par le
1. Francis, lord Burghersh, plus tard douzième comte de Westmoreland (1825-1891).
2. Sur le sens militaire de la Reine, voir t. I, p. 3o2, 3gb, 58o, 665, 666, 668, t. II, p. 324, 594. (N. d. t.)
Gouvernement français, et depuis elle a lu attentivement le traité lui-même'. Bien qu'il soit vague et sans conclusion quant à la coopération, qui est ce que nous désirons surtout, c'est néanmoins un pas en avant, et il offre à l'Autriche l'avantage de lui assurer notre alliance dans le cas où la guerre éclaterait entre elle et la Russie. La Reine regrette de voir que la clause stipulant que l'Autriche devra empêcher une nouvelle invasion des Principautés a été omise dans ce projet, alors qu'elle se trouvait dans le premier que nous avions reçu de France, et rejeté il y a à peu près trois semaines. Sans doute, elle serait d'elle-même obligée de le faire, néanmoins, [en la décidant] à contracter cette obligation vis-à-vis des belligérants, nous aurions réduit considérablement sa neutralité et nous nous serions assuré sa coopération à la guerre, ad hoc du moins. La Reine est d'avis que l'on devrait dire à l'Autriche que le traité ne contient pour ainsi dire rien, et qu'en le signant immédiatement elle donnerait un gage moral de sa sincérité envers les Puissances de l'Occident, qui ont à acheter de la vie de leurs meilleurs soldats chaque jour, pendant lequel l'Autriche hésite à faire ce qu'à la fin, dans son propre intérêt, elle sera obligée de faire. Quant à la proposition de M. Olozaga, la Reine pense que l'on doit la traiter comme les précédentes, — dire que nous ne pouvons pas discuter des éventualités, qui impli-
i. Lord Clarendon écrivit que lord John et lui-même approuvaient le traité, mais que lord Aberdeen pensait que l'Autriche ne le signerait pas, tandis que lord Palmerston avait grande confiance que l'Autriche, même si sa coopération n'était pas assurée pour le moment, du moins ne donnerait pas son appui au plan du roi de Prusse. A cette date, on n'avait que des nouvelles partielles et inexactes de ce qui s*était passé à Balaclava et on supposait que quatre redoutes anglaises (et non turques) avaient été prises; et, tandis que la désastreuse charge de la brigade légère était connue, on ignorait le succès de la cavalerie de ligne. On commençait à se demander avec inquiétudes! les forces alliées étaient suffisantes pour affronter celles des Russes, qui se trouvaient augmentées par les troupes qui avaient récemment évacué les Principautés. En conséquence, on tentait de nouveaux efforts pour engager l'Autriche à signer une alliance effective avec les Puissances de l'Occident.
quent le détrônement d'un souverain avec lequel nous entretenons des relations d'amitié1.
La Reine Victoria an comte de Clarendon.
Château de Windsor, 9 novembre 1854.
La Reine retourne les lettres de lord Cowley et du comte Walewski2. Aucune considération sur terre ne devrait nous empêcher d'envoyer les bâtiments, qui sont réclamés pour le transport des troupes françaises de renfort, destinées à la Crimée, car la sécurité de notre armée et l'honneur du Pays sont en jeu. La Reine est prête à céder son propre yacht, qui pourrait contenir à peu près 1000 hommes. Elle est de plus en plus convaincue, par les nouvelles reçues chaque jour, que le nombre seul peut nous assurer le succès aujourd'hui;^ que, sans lui, nous courons des risques très sérieux.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 14 novembre 1854.
Mon très cher oncle, Je suis tout à fait affligée de penser que j'oubliais de vous écrire, mais réellement la tête me tourne"\ Je suis si bouleversée et agitée, et mon esprit est tellement absorbé par les
1. Le document contenant cette proposition n'a pas été conservé. M. Olozaga représentait le Portugal à Paris. Il s'agissait probablement de fiancer !e roi Pedro à l'Infante, princesse d'Espagne, et à détrôner ainsi la reine Isabelle.
2. Le comte écrivait que la France était prête à envoyer 20000 hommes en Crimée si l'Angleterre pouvait fournir les transports. Lord Clarendon ajoutait : « Nous n'avons pas un seul steamer utilisable, tous doivent rester dans la Baltique jusqu'à ce que les glaces se forment et les provisions, les munitions, les vêtements pour l'armée sont envoyés par des voiliers. »
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nouvelles de Crimée, que j'en arrive à oublier le reste, et, ce qui pis est, la confusion se met dans mes idées, au point que je suis unpiètre correspondant. Toute mon âme et tout mon cœur sont en Crimée. La conduite de mes chères et nobles armées est au-dessus de tout éloge ; elle est absolument héroïque et je ressens vraiment, à l'idée de posséder de tels soldats, une fierté qui n'est égalée que par la peine que me causent leurs souffrances1. Nous savons maintenant que, le 6, a eu lieu une bataille rangée, dans laquelle nous avons été victorieux, malgré la supériorité numérique de l'ennemi, mais des deux côtés il y a eu de grosses pertes ; les Russes ont été encore plus atteints que nous. Mais nous ne savons rien de plus, et c'est une situation terrible que de rester ainsi dans l'attente. Et quand on pense aux nombreuses familles qui vivent dans Y anxiété l C'est affreux de songer à toutes ces malheureuses femmes et mères qui attendent qu'on leur fasse connaître le sort de ceux qui leur sont si proches et si chers ! Oui c'est une période qu'il est impossible de traverser dignement sans courage et patience.
Nombreux remerciements, mon cher oncle, pour votre aimable lettre du 1 1 que j'ai reçue samedi. Les Brabant vont bientôt vous quitter. J'écrirai demain ou du moins prochainement à Léo, quand je pointai un peu rassembler mes idées1. Affectueuses amitiés d'Albert. Toujours mon
cher oncle, votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord Raglan.
Château de Windsor, 18 novembre 1854.
La Reine a reçu avec fierté et joie la nouvelle télégraphi-
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que de la glorieuse, mais, hélas! sanglante victoire du 5l.
Ces sentiments de fierté et de satisfaction s'allient douloureusement à la peine ressentie par la nouvelle de la mort de tant de généraux et en particulier de sir George Cathcart, qui était un des officiers2 les meilleurs et les plus distingués de l'armée.
Nous sommes très reconnaissants que la précieuse personne de lord Raglan ait été épargnée ; et la Reine espère qu'il ne s'exposera pas plus qu'il n'est absolument nécessaire.
La Reine ne trouve pas de mots pour exprimer combien hautement elle apprécie les glorieux services qu'il a rendus et qu'il rend au pays et à elle-même, en dirigeant avec un talent si remarquable les plus braves armées qui combattirent jamais et qu'elle est fière de pouvoir appeler siennes. Pour marquer son sentiment d'approbation, la Reine désire conférer à lord Raglan le bâton de maréchal. C'est pour elle une très sincère joie de donner une telle distinction à un officier, qui a si noblement mérité d'occuper le premier rang dans l'armée. Il l'a si longtemps servie sous les ordres d'un héros immortel ! Elle regrette que celui-ci ne puisse être témoin du succès d'un ami qu'il estimait si fort.
Le Prince et la Reine désirent exprimer à lord Raglan leur admiration sans borne pour l'héroïque conduite de l'armée et leur sincère sympathie pour les souffrances et les privations qu'elle a si noblement endurées.
i. Les pertes des Anglais à la bataille d'Inkermann furent supérieures à 2 5oo hommes tués et blessés, celles des Français à i 800. Le chiffre des pertes ennemies était douteux, les Russes estimaient (beaucoup plus bas que nous ne le faisions) qu'elles s'élevaient à environ 12000 hommes, tués, blessés ou prisonniers. Les grands ducs Nicolas et Michel assistèrent à la bataille.
2. Outre sir George Cathcart, les généraux de brigade, Strangways et Goldie, furent tués. Sir George Brown reçut une balle dans le bras, les majors généraux Bentinck et Codrington et le général de brigade Adams furent aussi blessés, mais moins sérieusement. Quelques jours auparavant sir de Lacy Evans, dont la santé était délabrée, avait fait une chute de cheval, il n'assista pas à la bataille.
La Reine remercie lord Raglan pour son aimable lettre du 28 dernier.
Le comte d' Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 23 novembre 1854.
Lord Aberdeen présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Il regrette, à un "moment où les intérêts publics ont une telle importance, de venir ennuyer Votre Majesté avec des difficultés d'ordre intérieur, mais il pense qu'il est de son devoir de soumettre sans retard à Votre Majesté la correspondance ci-incluse1. Depuis quelque temps déjà lord Aberdeen s'attendait à une proposition de ce genre, et il est indéniable qu'elle peut être suivie des conséquences les plus sérieuses. Au premier moment, lord Aberdeen se demanda si lord John Russell n'agissait point de concert avec lord Palmerston; mais, depuis, il a à peu près acquis la certitude que tel n'est pas le cas. Ainsi donc, tout dépendra de la décision de lord Palmerston. S'il se joint à lord John, on sera acculé à des mesures extrêmes; mais, s'il refuse, lord Aberdeen ne pense pas que lord John se risque à agir seul.
La Reine Victoria au marquis de Dalhousie.
24 novembre 1854.
La Reine remercie lord Dalhousie de sa longue, très intéressante et satisfaisante lettre du 2 octobre.
1. Lord John Russell insistait pour que l'on prît des mesures plus énergiques, pour que le Parlement fût réuni, pour que la milice fût autorisée à servir dans la Méditerranée à la place de régiments réguliers rendus ainsi disponibles et le duc de Newcastle remplacé à la Guerre par lord Palmerston.
Il lui est particulièrement agréable d'apprendre qu'une tranquillité et une prospérité aussi grandes régnent dans son immense empire des Indes, auquel elle prend toujours un très vif intérêt, à un moment de si grande inquiétude, alors que le meilleur et le plus noble du sang anglais est répandu à profusion pour résister aux empiétements de la Russie. L'héroïsme de nos soldats, au milieu de difficultés herculéennes et de grandes privations, est sans exemple, et remplit le cœur loyal et patriote de lord Dalhousiede fierté et d'admiration. Bien qu'elle soit absolument de son avis, au sujet de l'impossibilité d'une invasion des Indes par la Russie, en ce moment, cependant il est nécessaire de surveiller étroitement ses empiétements sur nos frontières septentrionales et si possible, lorsque la paix sera signée, tenter d'y mettre un terme.
La construction des chemins de fer qui se poursuit amènera de grands changements aux Indes, et, plus que toute autre chose, tendra à répandre la civilisation et facilitera l'expansion du christianisme, qui n'a fait jusqu'ici que des progrès bien lents.
La Reine était déjà instruite de l'idée qu'avait eue autrefois le Maharajah Dhuleep Singh d'épouser la jeune princesse de Coorg1. Tout en reconnaissant avec lord Dalhousie qu'il était sage de conseiller au jeune homme d'attendre un peu avant de faire choix d'une épouse, elle pense qu'une union entre ces deux jeunes chrétiens si intéressants serait très désirable ; car, ainsi que le fait observer lui-même lord Dalhousie, tout autre mariage, pour l'un aussi bien que pour l'autre, présenterait de grandes diffi-
i. Quelques années plus tôt, alors qu'il était encore un Sikh, Dhuleep Singh avait fait des ouvertures àl'ex-Rajah de Coorg, dans le but d'épouser l'aînée de ses filles, mais les choses en étaient restées là. Lorsqu'il se fut converti au christianisme, et qu'il eut connaissance du baptême de la princesse de Coorg, le Maharajah renouvela sa proposition qui, cependant, ne fut pas agréée. La Princesse épousa un officier anglais et mourut en 1864, âgée de vingt-quatre ans.
cultes. Les jeunes gens se sont rencontrés et se sont plu; la Reine espère donc que, plus tard, leur union pourra s'accomplir sans entraves. Sa petite filleule était ici dernièrement, et, bien qu'elle soit encore enfant pour son âge (elle a près de 14 ans), elle est jolie, agréable, intelligente et continue son éducation d'une manière satisfaisante.
Quand au jeune Maharajah, qui deux fois fut notre hôte, nous ne pouvons en faire que des éloges. Il promet d'être un modèle pour tous les princes Indiens, car il est tout à la fois bon et aimable et très désireux de faire des progrès.
Le prince Edouard de Saxe-Weimarx à la Reine Victoria.
Camp sous Sébastopol, 28 novembre 1854.
Madame, La très aimable lettre de Votre Majesté m'est parvenue par le dernier courrier. Je profite de la permission que vous m'avez accordée pour vous écrire de nouveau, bien qu'il n'y ait pas grand'chose à dire depuis ma dernière lettre du 7 ou 8 de ce mois au prince Albert. Je l'écrivis peu après la bataille d'Inkermann, j'étais encore sous l'émotion de cet affreux spectacle, ce qui fait que je crains de m'être servi d'expressions que j'ai depuis regrettées. Je crois avoir fait des remarques sur nos commandants : c'est toujours un tort. Naturellement, en ce moment, Votre Majesté doit être au courant de tous les détails de cette terrible journée, où nous avons subi des pertes si cruelles*.
1. Fils du duc Charles-Bernard ei de la duchesse Ida; cette dernière était une princesse de Saxe-Meiningen, et sœur de la reine Adélaïde. Le Prince était à ce moment lieutenant-colonel et aide de camp de lord Raglan. Plus tard, il fut aide de camp de la Reine et, à la fin de sa carrière, commanda en Irlande. II mourut en 1902.
2, Voyez p. 81, note 1.
J'ai mal évalué le nombre des morts parmi les grenadiers; il est beaucoup plus élevé que je ne l'ai dit d'abord. Notre corps a dû être plus éprouvé que d'autres, car à l'appel du lendemain, deux cent vingt-cinq hommes furent reconnus absents; nous avons cent un morts à déplorer, tous les autres sont blessés. Sans aucun doute nous avons laissé les Russes nous surprendre, car c'est en voyant pleuvoir les obus sur la deuxième Division que nous avons eu la première notion de la présence des ennemis. Presque toutes les tentes furent lacérées par les balles. On raconte même qu'un obus, lancé sur un portemanteau d'officier, éclata et dispersa son contenu à tous les vents. L'expérience nous a rendus sages ou du moins a rendu lord Raglan plus prudent, et depuis ce jour nous sommes occupés ainsi que les Français à creuser des tranchées sur notre droite; elles sont si profondes maintenant, qu'aucun ennemi ne peut nous attaquer de ce côté avec la plus légère chance de succès; seulement, c'est regrettable qu'on ne l'ait pas fait plus tôt. Les Turcs sont principalement employés à creuser ces tranchées, c'est d'ailleurs à peu près la seule chose qu'ils aient faite, à part l'ensevelissement des cadavres russes. Jamais je n'oublierai le spectacle des Russes morts et mourants sur le champ de bataille. Quel ques-uns de ces pauvres diables restèrent là pendant soixante heures avant qu'il fût possible de les transporter dans les tentes-hôpitaux; naturellement la plus grande partie succomba. J'ai peur que ceci ne soit une des nécessités de la guerre, car nous avons été obligés de nous occuper d'abord de nos propres soldats. J'ai été jeter un coup d'œil autour des ambulances le matin qui suivit la bataille. C'était un spectacle horrible que de voir l'amoncellement devant les tentes des corps des soldats morts pendant la nuit, et les tas de bras et jambes, coupés par les chirurgiens, encore couverts de pantalons et de chaussures.
Il y a eu un tel corps à corps avec les Russes que la plupart des officiers se sont servis de leurs épées et de leurs revolvers. De nombreux actes de courage personnel ont été accomplis. Je puis vous citer celui du colonel Percy1 de notre régiment, qui s'élança à la tête d'une compagnie l'épée à la main sur un corps de Russes qui, en rangs pressés, occupaient une batterie : je n'étais pas parmi ceux qui suivirent cet officier, je faisais partie d'une patrouille sur la gauche de l'attaque. George était au beau milieu de la mêlée et, ne me voyant pas, demandait constamment à nos hommes où je me trouvais: ils l'ignoraient. lime dit que pendant longtemps il crut que j'avais été tué et s'imaginait même m'avoir vu couché sur le terrain. On s'aperçut qu'il avait pris plus tard pour le mien, le corps du pauvre colonel Dawson *.
Le 14, le camp a été ravagé par un cyclone épouvantable tel que l'on ne doit en voir que très rarement, fort heureusement pour l'humanité. Naturellement, toutes nos tentes furent arrachées et nous avons passé une journée sans agrément, mais sur mer ce fut terrible. A Balaclava seulement, on eut à déplorerla perte de deux cent soixante hommes et onze bateaux coulèrent. George sera à même de vous donner tous les détails à ce sujet, car pendant de nombreuses heures la Vengeance courut les plus grands dangers. Peu de jours après l'ouragan, je vins le voir à bord3.... Il avait un peu de fièvre, mais autrement il était
1. Le colonel Henri (Hugues Manvers Percy) 181 7-1 877, dont le père devint plus tard cinquième duc de Northumberland. La légion d'Honneur, le Medjidié et la Croix de Victoria lui furent conférés.
2. Hon. Thomas Vesey Dawson, frère du troisième lord Cremorne (créé comte de Dartrey).
3. Dans ce terrible cyclone, le Prince, un nouveau et magnifique steamer, se perdit, portant une cargaison estimée à i2 5ooooo francs, comprenant de la poudre, des balles, des obus, des lits, des couvertures, des vêtements chauds pour les troupes, et des provisions de médicaments pour les hôpitaux; de tout l'équipage composé de i5o hommes, 6 seulement furent sauvés; heureusement les soldats du 46", que ce steamer transportait à Balaclava, avaient été débarqués. Trente transports anglais et le vaisseau de guerre français Henri IV coulèrent. Mille hommes furent perdus et
en bonne santé. Il est parti maintenant pour Constantinople....
Puis-je demander à Votre Majesté de me rappeler aimablement au souvenir du prince Albert et de la duchesse de Kent? J'ai l'honneur, etc.
Edouard de Saxe-Weimar.
La Reine Victoria au duc de Neivcastle.
Château de Windsor, 3o novembre 1854.
La Reine pense qu'on devrait sur-le-champ faire connaître son intention de conférer une médaille à tous ceux qui ont pris part à la pénible et brillante campagne de Grimée.
La médaille portera le mot Crimée avec un emblème approprié, pour lequel il sera nécessaire de trouver de suite un dessin et il y aura des agrafes, comme pour la médaille d'Espagne, où l'on inscrira les noms d'Alma, âCInkermann, ou tous les deux si le titulaire a assisté à l'une des batailles ou aux deux. Dans le cas où Sébastopol serait pris ou bien si la Providence permet que nos courageuses armées soient victorieuses sur d'autres points, on ajouterait les noms sur d'autres agrafes. Les mots Aima et Inkermann seront également inscrits sur les drapeaux de tous les régiments, qui ont pris part à ces sanglants et glorieux combats.
La Reine est certaine que rien ne sera plus agréable à nos nobles troupes, et ne pourra les encourager davantage que de connaître ces projets.
Nous venons d'avoir deux heures de conversation très
beaucoup n'échappèrent à la noyade que pour tomber entre les mains des Cosaques qui les emmenèrent à Sébastopol. Si ce cyclone était survenu plus tôt, il aurait trouvé sur mer 600 bateaux lourdement chargés et imprudemment encombrés qui transportaient les armées de Varna au vieux fort.
intéressante avec le général Bentinck1, dont le grand bon sens et la profonde énergie nous font vivement regretter qu'il ne soit pas sur les lieux; il est prêt cependant à repartir Tan prochain, car lord Raglan désire lui confier une division. Nous espérons qu'après deux ou trois mois de repos, il lui sera possible de reprendre du service.
Le comte d' Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 7 décembre 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il aurait désiré lui soumettre de vive voix le résultat de la réunion du Cabinet d'hier; mais il a craint que ce voyage subit au château de Windsor, ce matin, ne donnât lieu à des réflexions et à des commentaires, qu'il est préférable d'éviter, étant donné la situation du Ministère.
Lord Aberdeen peut donner à Votre Majesté l'assurance que tous les membres du Cabinet portent le même jugement sur la correspondance récemment publiée, et qu'ils ont reconnu que les propositions de lord John Russell étaient insoutenables. Lord Palmerston ne fait pas exception; et il est évident que, quelles que soient ses intentions pour l'avenir, il n'envisage pas pour l'instant des remaniements dans le Ministère. Lord John, qui était parfaitement au courant de cette unanimité, n'a pas fait la moindre allusion à ses propositions antérieures. Il a critiqué en termes généraux le manque d'énergie dans la direction de la guerre, et ajouté qu'il était bien convaincu qu'il en serait de même à l'avenir. Il s'exprima avec grande
1. Le général, plus tard sir Henri Bentinck avait été blessé à Inkermann. Il retourna en Crimée commander une division.
amertume au sujet de sa position dans la Chambre des Communes et déclara qu'il ne lui serait pas possible de passer une autre session Parlementaire semblable à la dernière. Il attribua les fréquentes défaites du Gouvernement dans la Chambre des Communes au fait d'avoir retiré le bill sur la Réforme électorale : on avait ainsi laissé entendre que l'impunité était assurée à toutes les attaques hostiles.
Cependant il était évident, d'après la tendance de ses observations, que lord John visait beaucoup plus à se substituer au chef du Gouvernement, qu'à modifier la répartition des portefeuilles; d'ailleurs il ne chercha même pas à le nier, lorsque lord Aberdeen lui fit remarquer que c'était là la seule conclusion que l'on pouvait tirer de ses observations.
Finalement lord John déclara qu'il avait pris son parti. Il était prêt à rester en fonctions, pendant la courte session qui précédait Noël, et décidé à défendre tout ce qui aurait été fait, mais que sitôt après Noël il se retirerait. Comme quelqu'un lui faisait alors observer qu'il était anticonstitutionnel d'aller au Parlement [soutenir les actes du Gouvernement,] après avoir pris une décision de ce genre, il répondit que puisqu'il en était ainsi, il demandait à lord Aberdeen de transmettre sa démission demain matin à Votre Majesté ce qui, en tout cas, serait parfaitement constitutionnel.
Lord Aberdeen croit de son devoir de dire à Votre Majesté, que, quels que soient ses motifs réels, lord John Russell est déterminé à agir ainsi qu'il l'a annoncé.
Étant donné cette situation, lord Aberdeen désire donner à Votre Majesté une aide aussi efficace qu'il lui sera possible. La défection de lord John Russell porte un coup sérieux au Gouvernement et il est douteux qu'il puisse s'en relever; mais lord Aberdeen ne veut en arrivera aucune conclusion, ni se former aucune opinion définitive, jusqu'à ce qu'il ait eu l'honneur de voir Votre Majesté.
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Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 9 décembre 1854.
Lord Aberdeen est venu hier soir, pendant que le Cabinet était réuni et discutait le discours du Trône1. Il n'avait pris aucune décision. Sir James Graham et M. Gladstone paraissaient très désireux qu'il acceptât immédiatement la démission de lord John Russell. Quant à lord Aberdeen, il répugne à adopter, vis-à-vis de lord John Russell, toute manière d'agir qui pourrait paraître rude et lui permettre plus tard de se poser en victime. Il n'y a pas de doute, en tout cas, qu'il n'est plus possible de continuer avec lord John. Tout le Cabinet semble éprouver un vif sentiment d'indignation... au sujet de sa conduite. Personne ne s'est exprimé à ce propos avec plus d'ardeur que lord Lansdowne, qui a dit à lord Clarendon « qu'il était absolument nécessaire de se prononcer ». Le Chancelier, tout en reconnaissant que lord John est son chef politique, qu'il lui doit son portefeuille, avoue que, en homme d'honneur, il ne saurait le suivre. Lord Granville s'est exprimé dans les mêmes termes. Lord Palmerston a écrit à lord John une lettre longue et extrêmement habile lui prouvant qu'il était impossible de songer à réunir les fonctions de Secrétaire à la Guerre et de Secrétaire d'Etat à la Guerre. Lord John, d'ailleurs, a maintenant abandonné complètement sa proposition précédente et avoué sans détours qu'il désirait simplement se débarrasser de lord Aberdeen. Il a dit à lord Palmerston : « Lorsque le Ministère fut constitué, j'avais toujours compris qu'il demeurait entendu que lord Aberdeen me rendrait bientôt mes anciennes fonctions ; mais
1. Le Parlement devait se réunir le 12, principalement dans le but de voter une loi pour autoriser l'enrôlement immédiat de i5 000 étrangers (le nombre fut plus tard réduit à 10 000).
il y a deux ans que j'attends et lord Aberdeen me paraît tout à fait épris de la place ; cependant je ne saurais me retrouver à la Chambre des Communes dans la situation que j'occupais pendant la dernière session ».
Lord Palmerston lui demanda quels étaient ses projets et comment il lui serait possible d'exposer le pays à des risques aussi sérieux, en un pareil moment. Il répondit simplement qu'il était disposé à soutenir le Gouvernement, lorsqu'il aurait abandonné son poste. « Vous le soutiendrez à la tête d'une opposition virulente », reprit lord Palmerston, « et lorsque vous serez parvenu à renverser ce Cabinet qui, même avec votre appui, a grand'peine à conserver ses positions, que direz-vous au pays? Lui direzvous : Me voilà. J'ai réussi. Je suis arrivé à destituer, au milieu des opérations les plus hasardeuses, les hommes les plus capables que le pays ait produits ; mais je prendrai leur place avec M. Vernon Smith, lord Seymour, lord Minto et autres.... »
Sir Charles Wood est la seule personne, qui prétende que ce qui se passe n'a aucune importance : il connaît très intimement lord John, et est certain que cela se terminera très bien.
Mais lord Aberdeen est d'avis que les choses sont arrivées à un tel point qu'il n'est plus possible de continuer ainsi, car lord John déclare maintenant, non seulement que la guerre a été mal dirigée jusqu'à présent, mais qu'il en sera de même à l'avenir.
Pendant la réunion du Cabinet, hier, il s'est passé un incident significatif. Lord John demanda ce qu'il adviendrait du bill sur la Réforme électorale. Lord Aberdeen répondit qu'il avait été mis de côté en raison de la guerre qui commençait, et que, nous trouvant pour le moment au beau milieu des hostilités, il ne pouvait pas être question de le présenter de nouveau. Un peu plus tard, à la
lecture d'un passage sur l'instruction publique, lord John soumit une modification au texte du brouillon : on ajouterait qu'il importait de renforcer les institutions du pays. Lord Palmerston se leva vivement et demanda : « Est-ce une allusion à la Réforme électorale? » Lord John répondit : « Oui et non. » — « Bien », dit lord Palmerston, avec une violence qui frappa le Cabinet, car elle n'était guère justifiée par les circonstances, « je désire qu'il soit compris que je proteste contre toute tentative directe ou indirecte pour poser de nouveau cette question ». Lord John, piqué, murmura pour lui-même, mais de façon à être entendu de tous : « Alors je déposerai mon projet de Réforme électorale immédiatement ».
Il me paraît certain, après cet incident, qu'une coalition entre lord John Russell et lord Palmerston est impossible et que lord Palmerston avait dû avoir l'intention de le prouver au Cabinet. Lord Aberdeen a déclaré qu'il céderait volontiers son poste à lord John, mais ce n'est pas tout d'avoir un chef, il faut encore des ministres, et où les trouver? Il est certain qu'aucun des membres du Cabinet actuel ne consentirait à servir sous lord John. Quand on examine comment il serait possible de maintenir le Gouvernement actuel au pouvoir, tout le monde naturellement arrive à la même conclusion : lord Palmerston doit remplacer lord John comme leader à la Chambre des Communes. Quelque désagréable que puisse être cette solution... à lord Aberdeen, et quel que soit le danger possible de cette expérience, nous sommes tombés d'accord avec lord Aberdeen qu'il ferait cette offre à lord Palmerston avec l'approbation de la Reine. Lord Clarendon proposait une autre solution : que lord Aberdeen demandât à lord John Russell ce qu'il lui conseillait de faire étant donné ces circonstances. Mais je m'y suis énergiquement opposé, car lord Aberdeen ainsi perdrait, vis-à-vis de lord Pal-
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merston, tout le bénéfice de son initiative. Lord Aberdeen parla ensuite des grandes difficultés [de sa situation], non seulement en raison de l'antagonisme prolongé et réciproque qui existait autrefois entre lord Palmerston et lui-même, mais aussi parce que lord Palmerston aime la guerre,
comme lord Aberdeen aime la paix: pour elle-même
Cependant il se consolait un peu en se disant que, sous ce rapport, lord Palmerston ne serait pas pis que lord John et que, d'un autre côté, il attachait plus de poids aux considérations d'ordre pratique. Il n'a point été décidé, pour l'instant, si lord John serait l'interprète du Gouvernement pendant cette courte session, et démissionnerait ensuite ou s'il le ferait immédiatement.
Albert.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Château de Windsor, 10 décembre 1854.
La Reine est très satisfaite d'apprendre que lord Rokeby a manifesté cet empressement à partir ; elle est certaine qu'il se montrera capable de commander la vaillante brigade des Gardes1.
Au sujet de lord Bentinck,elle doit de nouveau faire part de son opinion. Elle trouve qu'il devrait reprendre du service, et le jour où on lui offrira une division, il n'hésitera pas à le faire (sitôt que sa santé le lui permettra). Il serait à désirer qu'il en fût ainsi, pour l'exemple, car il y a évidemment une certaine tendance à demander des congés pour rentrer au pays, qui ne peut que nuire à l'armée.
1. On avait offert la veille au soir un commandement à lord Rokeby, qui l'avait accepté sur-le-champ.
Le comte d 'Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 16 décembre 1854.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Le Cabinet s'est réuni aujourd'hui et a discuté les mesures qu'il conviendrait de présenter au Parlement à la prochaine session. Lord John Russell a pris une part active à la discussion, ce qui n'a pas laissé de vivement étonner ses collègues, au courant de ce qui s'était récemment passé. Lord Aberdeen avait été précédemment instruit, par un intermédiaire, du revirement qui s'était opéré dans les intentions de lord John. Après la réunion du Cabinet, lord John vint trouver lord Aberdeen pour l'entretenir de l'affaire de M. Kennedy1, mais il ne paraissait nullement disposé à aborder d'autres sujets. Lord Aberdeen saisit donc une occasion de parler de la correspondance qui avait été échangée et de l'avertissement qui avait été donné par lord John. Sans éprouver aucun embarras, et sans avoir l'air de comprendre son inconséquence, il reconnut immédiatement qu'il avait modifié ses intentions, et attribua ce revirement à une conversation, qu'il avait eue la veille avec lord Panmure, qui, bien que grand réformateur militaire, l'avait convaincu que le moment n'était pas propice pour effectuer les changements proposés.
Depuis la fin de la réunion du Cabinet, lord Aberdeen n'a vu aucun des membres du Gouvernement et ignore comment ils prendront ce nouvel état de choses. Il est certain que quelques-uns seront désappointés ; mais, somme toute, il est disposé à se déclarer satisfait. Sans doute, on ne pourra être tranquille une semaine, et il est impossible de ne
1. M. Kennedy, parent éloigné, par alliance, de lord John, avait été remplacé par M. Gladstone, dans un poste qu'il occupait. Lord John prit cet incident comme une question personnelle.
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point se sentir humilié en acceptant un pareil genre de relations entre collègues, c'est sans précédent. Mais une rupture causerait tant d'émoi, et pourrait avoir de si fâcheuses conséquences, que lord Aberdeen est absolument convaincu que, pour le service de Votre Majesté et pour l'État, il est de beaucoup préférable d'agir d'une manière conciliante et prudente et de s'efforcer de maintenir la paix et l'union aussi longtemps que possible. Ceci n'exclut pas la nécessité d'être ferme, et lord Aberdeen, dans le cas présent, n'a absolument rien cédé; mais il a vu, sans ressentiment et sans déplaisir, s'opérer le revirement de lord John.
Le duc de Newcastle à la Renie Victoria
War department, 22 décembre 1854.
... Le duc de Newcastle assure à Votre Majesté que l'état de l'hôpital à Scutari, et que le manque de méthode et d'ordre qui régnent dans tout ce qui touche à la situation matérielle de l'armée sont pour lui un sujet de constante et pénible inquiétude: il désire ardemment trouver le moyen d'y remédier promptement et complètement '.
Rien n'est plus juste que tous les commentaires de Votre Majesté sur les faits signalés par ces lettres, et durant ces deux derniers mois, le duc de Newcastle a souvent écrit à leur sujet dans les termes les plus énergiques, mais sans grande utilité jusqu'ici, et sans autre résultat que de pro-
I. Au début de novembre, un groupe d'infirmières capables et dévouées était arrivé à Scutari sous la direction de miss Florence Nightingale. M. Sidney Herbert, un ami personnel de miss Nightingale, avait songé à tenter cette expérience. M. et Mrs Bracebridge, qui s'étaient joints aux infirmières, écrivirent sur l'état des hôpitaux des lettres, qui furent communiquées par la Reine au duc de Newcastle.
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voquer le démenti de ces accusations, dont la véracité cependant vient d'être indéniablement prouvée.
Votre Majesté sait que le duc de Newcastle a envoyé, il y a environ trois mois, une commission pour faire une enquête sur le fonctionnement du service de santé; il en attend prochainement le rapport.
Le duc de Newcastle va de nouveau écrire dans le sens de la lettre que Votre Majesté lui a adressée.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3o décembre 1854.
Mon très cher oncle,
Une fois de plus en cette vieille année, si pleine d'événements, permettez-moi de vous faire part de mes sentiments d'affection et de vous demander de me conserver cette tendresse, que vous m'avez toujours témoignée jusqu'à ce jour. Puisse Dieu vous bénir, vous et les vôtres, pendant la nouvelle année et, bien que la dernière nous laisse dans la guerre et le sang, puissions-nous y voir, dans les douze mois qui viennent, la paix rendue à ce monde troublé ; et puissions-nous également nous revoir.
Avec les vœux affectueux de tous les enfants, je vous prie de me croire toujours votre nièce très dévouée,
Victoria R.
CHAPITRE XXIV Introduction historique
A la fin de l'année 1854, on avait entrepris des négociations pour terminer la guerre, sur la base de ce que Ton appelait les « quatre points », dont le troisième avait pour but de mettre un terme à la prépondérance de la Russie dans la mer Noire; et une conférence des Puissances s'était réunie à Vienne à cet effet. Au début de i855, la Sardaigne, sous l'influence de Cavour, son premier Ministre, vient se joindre aux Puissances occidentales contre la Russie. En Angleterre, sitôt la réunion du Parlement, dès janvier, M. Roebuck présente une motion pour la nomination d'une Commission d'enquête sur la manière dont la guerre a été conduite. Lord John Russell, ne se jugeant pas capable de défendre efficacement le Gouvernement, donne immédiatement sa démission, et au scrutin le Ministère est battu à une majorité écrasante. Lord Derby, en sa qualité de leader de l'opposition conservatrice, est chargé de constituer un Ministère mais il échoue dans sa tentative, et lord Lansdowne, ne pouvant, en raison de son âge avancé, accepter cette lourde tâche, elle est confiée à lord John Russell à qui incombait, en partie, la responsabilité de la chute du Ministère de coalition : il ne réussit pas davantage, n'ayant pas même trouvé d'appui auprès de ses anciens collègues whigs. La Reine, alors, cède aux vœux du pays qui désigne, à n'en pas douter, lord Palmerston pour le poste de premier Ministre : il parvient à constituer un Cabinet comprenant les mêmes éléments que celui de lord Aberdeen, sauf à la Guerre où lord Panmure remplace le duc de Newcastle, tandis que lord John est nommé ministre plénipotentiaire à la Conférence de Vienne. Lord Palmerston s'efforce d'empêcher la nomination de la Commission d'enquête réclamée par la motion de M. Roebuck, en s'appuyant sur le fait que le but réel de la motion, la chute du ministère Aberdeen, a été atteint; mais, la Chambre des Communes manifestant l'intention dépasser outre, le groupe peelite du Cabinet
(sir James Graham, M. Gladstone et M. Sidney Herbert) se retire, et lord John Russell, qui était alors en route pour Vienne, accepte le Secrétariat des Colonies. Au début de mars, le Tsar est soudainement enlevé par une congestion pulmonaire, et les bruits de paix grandissent. Peu de temps après, l'empereur et l'impératrice des Français viennent en Angleterre en grande pompe et reçoivent un accueil très enthousiaste de la part du peuple. La Reine confère à l'Empereur l'Ordre de la Jarretière.
En février, une attaque décisive des Russes contre Eupatoria est repoussée par les Turcs. Cependant les défenseurs de Sébastopol parviennent à occuper et à fortifier une position connue plus tard sous le nom de Mamelon Vert. Les alliés reprennent, en avril, le bombardement contre Sébastopol, et une attaque dirigée contre Kertsch, d'où Sébastopol tirait en grande partie ses ravitaillements, est couronnée de succès, pendant qu'une escadre, sous les ordres du capitaine Lyons, détruit les magasins et les réserves de la mer d'Azof. Dans l'armée française, le général Pélissier remplace le général Canrobert et le 7 juin les Français s'emparent du Mamelon Vert, point très important de la défense de Sébastopol. Les alliés tentent alors, en un assaut furieux, d'enlever les batteries du Redan et de Malakoff, mais ils n'y parviennent pas. A ce moment se place la mort de lord Raglan, auquel succède le général Simpson dans le haut commandement de l'armée anglaise.
La Conférence de Vienne échoue, la Russie refusant d'accepter le troisième point du traité, et bien que l'Autriche propose un compromis, qui est favorablement accueilli par les plénipotentiaires de l'Angleterre et de la France, les deux Gouvernements ne ratifient pas leur approbation. En conséquence, les négociations de paix sont rompues. Lord John Russell, à son retour de Vienne, tient au Parlement un langage qui paraît être en absolue contradiction avec les opinions qu'il avait émises et soutenues à Vienne. Il est bruyamment attaqué et doit, pour éviter le blâme du Parlement, se démettre à nouveau de ses fonctions.
Parmi les textes, qui reçoivent force de loi au cours de la session, on peut citer l'acte qui permet la constitution de sociétés à responsabilité limitée, et celui qui accorde l'autonomie à quelques-unes des colonies australiennes. La Commission d'enquête nommée par la Chambre des Communes tient ses séances en public, après que la proposition de délibérer à huis clos eut
été repoussée, et établit un rapport d'après lequel les membres du dernier Cabinet, alors qu'ils avaient la direction de l'expédition de Crimée, n'étaient pas exactement renseignés sur les forces que les armées allaient avoir à combattre, mais on évita une motion tendant à « infliger un blâme rigoureux » à chacun des membres du Cabinet, par le vote de la « question préalable ».
Au mois d'août, la Reine et le prince Albert rendent à l'empereur et à l'impératrice des Français la visite qu'ils en ont reçue et sont admirablement accueillis à Paris. Un peu plus tard, le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel, vient en Angleterre et est fait chevalier de la Jarretière. Le 9 août, les flottes de la Baltique bombardent Sweaborg, et une tentative désespérée poui faire lever le siège de Sébastopol aboutit à un autre succès décisif des alliés à la Tchernaïa; à cette bataille, le contingent sarde se conduit avec une bravoure remarquable. Le 8 septembre, Sébastopol succombe enfin, après un siège de trois cent quarante-neuf jours; et la citadelle de Kinburn, bombardée, se rend en octobre; le général Simpson cède alors le commandement à sir Guillaume Codrington. D'autre part, la garnison de la citadelle de Kars, en Arménie, commandée par le général Fenwick, est obligée de se rendre au général russe Mouravieff, mais avec des conditions si honorables, qu'il est permis aux officiers de sortir de la place avec leur épée et que leur général reçoit, en même temps que le titre de baron, une pension annuelle de 25 000 francs.
La Reine Victoria an comte de Clarendon.
Osborne, 9 janvier 1 855.
La Reine a reçu hier soir la boîte de dépêches que lord Clarendon lui a envoyée par messager spécial. En acceptant notre interprétation des quatre points1, la diplomatie
Les célèbres « quatre points » étaient
i° Abandon par la Russie du protectorat sur la Moldavie, la Valachie, la
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russe a habilement manœuvré et c'est très embarrassant pour nous en ce moment, alors que Sébastopol n'est pas encore pris et qu'on n'a pu obliger l'Autriche à prendre part à la guerre. Il ne nous reste pas d'autre alternative que de nous rendre à cette Conférence. Cependant la Reine est d'avis qu'auparavant on devrait faire parvenir à l'Autriche une dépêche, où serait résumée par écrit notre opinion sur la nature et l'objet de la démarche faite par la Russie, sur les avantages qu'elle espère en tirer auprès de l'Autriche et de l'Allemagne, et les désavantages dont elle espère gratiner les Puissances occidentales. Comme les hostilités ne devront pas être interrompues, à moins que les Russes n'abandonnent Sébastopol et n'évacuent la Crimée, ce qui donnerait le repos et la tranquillité à nos pauvres soldats, nous avons encore l'espoir de prendre la place avant que les préliminaires de la paix ne soient signés : dans ce cas, un traité, basé sur les quatre points, réaliserait tout ce que nous pourrions désirer, et serait de beaucoup
Serbie : les Puissances garantiront collectivement les privilèges accordés par le Sultan aux Principautés.
2° Libre navigation du Danube.
3° Fin de la prépondérance de la Russie dans la mer Noire.
4° Abandon par la Russie de tout droit sur les sujets de la Porte : les cinq Puissances s'uniront pour obtenir du Sultan la confirmation et le respect des privilèges religieux des différentes communautés chrétiennes, et pour tenter de faire tourner à leur avantage les généreuses intentions, manifestées par le Sultan, sans porter atteinte à sa dignité ni à l'indépendance de sa Couronne.
Vers la fin de 1854, on avait entrepris, au sujet des « quatre points », des négociations entre les alliés et l'Autriche, et, le 28 décembre, les trois Puissances étaient tombées d'accord sur un mémorandum à communiquer à la Russie, mémorandum qui donnait une plus exacte interprétation des « quatre points ». La Russie consentit à ce que, sur cette base, les plénipotentiaires se rencontrassent à Vienne pour régler la question d'Orient et mettre fin à la guerre.
A la fin de janvier eut lieu un autre événement, dont les conséquences furent plus tard très importantes. Le roi Victor-Emmanuel de Sardaigne se joignit aux Puissances d'Occident et envoya i5ooo hommes en Crimée sous les ordres du général la Marmora. Ce fut Cavour, le premier Ministre de Sardaigne, qui fut l'instigateur de cette décision, et, en franchissant le pas qui faisait hésiter l'Autriche, la Sardaigne acquit des droits très importants à la gratitude de l'empereur des Français et de lord Palmerston.
préférable au risque de voir bouleverser toute l'Europe. La Russie nous aurait ainsi cédé tout ce que nous pouvions désirer pour l'avenir.
Les événements montreraient bien vite que la simple défaite morale, que propose le comte Buol et qu'il semble considérer comme suffisante, n'en est point une, et l'Autriche serait la Puissance, qui apprendrait un jour à ses dépens, mais trop tard, que la prépondérance de la Russie n'est en aucune façon amoindrie.
La Reine a donné à lord John l'autorisation d'aller à Paris: il trouvera l'Empereur aussi peu capable que nousmêmes de se tirer d'affaire pour l'instant.
La Reine craint que, lorsque nos généraux en Crimée seront instruits de l'acceptation de la Russie, ils n'en concluent qu'ils doivent rentrer les rames et se reposer. Elle croit, en conséquence, qu'il est nécessaire d'envoyer des ordres immédiats, montrant que la chute rapide de Sébastopol est en ce moment plus importante que jamais.
La Reine désire que lord Clarendon communique cette lettre à lord Aberdeen et au duc de Newcastle.
Elle revient à Windsor cet après-midi.
La Reine Victoria au comte cT Aberdeen.
Château de Windsor, 10 janvier 1 855.
Avant que le Parlement ne se réunisse pour une session probablement très orageuse, la Reine désire donner un témoignage public de sa confiance entière dans le Gouvernement de lord Aberdeen, et lui offre le ruban bleu qui se trouve disponible. La Reine n'a pas besoin d'ajouter un seul mot au sujet de ses sentiments personnels d'estime
et d'amitié pour lord Aberdeen, sentiments qui lui sont connus maintenant depuis de longues années.
Le comte cï Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 10 janvier 1 855.
Lord Aberdeen présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Il a eu l'honneur de recevoir sa très gracieuse lettre et se permet de lui envoyer l'expression de sa profonde reconnaissance, pour cette marque de la confiance et de la faveur continues de Votre Majesté. Lorsqu'elle fit allusion à quelque chose de ce genre dernièrement, lord Aberdeen n'aurait jamais songé à une pareille distinction. Et peut-être, étant donné son âge et son avenir actuel, ne pouvait-il guère y penser. Sans aucun doute, ce témoignage évident de gracieuse faveur ne peut qu'affermir son autorité, principalement dans les milieux où elle est le plus nécessaire; mais il y a tant de personnes malveillantes, disposées à mal interpréter toutes choses, qu'il serait également possible que l'effet en soit plus nuisible qu'avantageux.
Peut-être Votre Majesté daignera-t-elle permettre à lord Aberdeen de réfléchir un peu et de lui faire part de ses pensées.
Lord Aberdeen supplie Votre Majesté de croire qu'en ceci, comme en toute autre chose, il désire ne se préoccuper jamais que de l'intérêt de Votre Majesté. Quand il quittera son service, Votre Majesté pourra être au courant de ses nombreuses imperfections comme ministre, mais il croit qu'elle aura toujours toutes raisons de le considérer comme parfaitement désintéressé.
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Londres, 11 janvier 1 855.
Lord Aberdeen présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Il a mûrement réfléchi à sa gracieuse lettre d'hier et il est extrêmement sensible aux très importants avantages que, dans sa situation officielle, pourrait lui donner une pareille preuve publique de la confiance et de la faveur de Votre Majesté.
Bien qu'elle pût naturellement donner lieu à plus ou moins de critiques d'ordre politique, lord Aberdeen n'hésiterait pas à se prononcer, si l'on n'avait à choisir qu'entre lui-même et un pair de haut rang, dont les titres consisteraient dans le fait qu'il est ministériel, mais lord Aberdeen croit qu'il peut se permettre de suggérer une autre proposition, dont l'effet serait à l'honneur de Votre Majesté sans pour cela nuire à son Ministre.
Lord Aberdeen comprend, d'après les statuts de l'Ordre, que lord Cardigan ne peut pas recevoir la Grand-Croix du Bain. En' vertu de son rang et de sa situation, lord Cardigan pourrait légitimement prétendre à la Jarretière, mais, dans des circonstances ordinaires, lord Aberdeen n'aurait pu soumettre son nom, à cet effet, à Votre Majesté, en raison de la violence de ses opinions politiques. D'autre part, la grande bravoure et les sacrifices personnels de lord Cardigan paraissent lui mériter le favorable examen de Votre Majesté. Lord Aberdeen croit que, si elle lui conférait, en ce moment, le ruban bleu, [cette décision] serait considérée comme un acte des plus gracieux de la part de Votre Majesté. Il est même possible que les adversaires politiques de lord Aberdeen lui sachent gré d'avoir donné ce conseil.
En conséquence, s'il plaisait à Votre Majesté de parta-
ger sa manière de voir à ce sujet, lord Aberdeen entrerait en communication avec lord Cardigan dès son retour, et consentirait volontiers à l'ajournement des gracieuses intentions de Votre Majesté à son égard. Lord Aberdeen se permet humblement de réitérer à Votre Majesté l'assurance de sa profonde gratitude pour la bonté qu'elle a daigné lui témoigner, et pour l'expression de sentiments qu'il ne pourra jamais suffisamment apprécier1.
La Reine Victoria au duc de Neivcastle.
Château de Windsor, 12 janvier iS55.
La Reine retourne au duc de Newcastle la dépêche ciincluse qu'elle a lue avec grand plaisir, car elle mettra sous les yeux de lord Raglan d'une manière officielle, — qui exigera une enquête et une réponse officielles, — les différents points, qui réclament son attention immédiate et ses efforts réparateurs. D'un autre côté,toutceci est exprimé avec tant de délicatesse que lord Raglan ne devrait pas s'en offenser, bien que, en raison de leur nature même, ces remarques ne puissent que lui être pénibles. La Reine n'a qu'une seule observation à y faire, c'est que dans tout le document on a omis de la nommer. On y parle au nom du peuple d'Angleterre, et de sa sympathie, alors qu'une des plus hautes prérogatives de la Reine et l'un de ses plus chers devoirs est de veiller au bien-être et aux succès de son armée2. Si la dépêche n'était pas partie avant d'avoir été soumise à la Reine, le duc de Newcastle aurait pu en quelques mots réparer cette omission.
1. Cédant à l'insistance affectueuse de la Reine, lord Aberdeen fut créé chevalier de la Jarretière à un Chapitre tenu le 7 février.
2. Voir, plus haut, p. 17, 21, 24, 57, 61, 77, 7<j, 80, 87, o,3. (N. d t.)
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Le duc de Newcastle aurait pu ajouter en toute sincérité que, même en tenant compte des difficultés [que présente la situation] devant Sébastopol, on ne saurait concevoir comment l'armée pourra jamais entrer en campagne, si l'on éprouve une quasi-impossibilité à la faire vivre en un camp permanent situé à 8 kilomètres du port, avec toute la flotte britannique et des centaines de transports à ses ordres.
La Reine Victoria an comte d'Aberdeen.
Château de Windsor, i3 janvier i855.
La Reine a reçu la lettre de lord Aberdeen du 1 1 et a lu depuis celle de lord John Russell. Elles prouvent que l'habitude contractée par les différents ministres d'aller à Paris pour avoir des explications personnelles avec l'Empereur, et qui est déjà à peine constitutionnelle, peut être la cause de nombreux malentendus. Comment l'Empereur pourrat-il établir une distinction entre les vues du Gouvernement de la Reine et les opinions individuelles des différents membres du Cabinet, toutes plus ou moins différentes, surtout dans un Cabinet de coalition ?
En conséquence, la Reine espère que ce sera la dernière visite de ce genre. L'ambassadeur est l'organe officiel de communication : il est placé sous la responsabilité du secrétaire d'État aux Affaires étrangères, qui a, comme moyen de contrôle, les instructions qu'il lui envoie, les dépêches qu'il en reçoit, et qui toutes sont conservées1.
i. Le voyage de lord John Russell à Paris avait eu pour cause la maladie de sa belle-sœur, lady Henriette Elliot; mais il en profita pour s'entretenir avec l'Empereur et ses ministres de la conduite de la guerre. Voir Russell, par Walpole, ch. XXV.
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Lord Raglan à la Reine Victoria.
Devant Sébastopol, 20 janvier i855.
Lord Raglan présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de la remercier, avec un profond sentiment de dévouement et de reconnaissance, de sa très gracieuse lettre du ier janvier, et des vœux que Votre Majesté, ainsi que le Prince, ont daigné former à l'occasion de la nouvelle année, pour l'armée et le très humble serviteur de Votre Majesté.
La grande sollicitude et l'inquiétude, que manifestent Votre Majesté et le Prince, au sujet des privations endurées par les troupes, de leurs efforts incessants, de la température rigoureuse à laquelle elles sont exposées, des ravages causés dans leurs rangs par la maladie, sont des preuves inestimables du vif intérêt, que prennent Votre Majesté et Son Altesse Royale au bien-être de l'armée : celle-ci, en quelque circonstance que ce soit, ne cessera jamais de vénérer le nom de Votre Majesté et de mettre toutes ses meilleures énergies à son service.
Lord Raglan peut en parfaite sincérité assurer Votre Majesté que toutes ses pensées, tous ses efforts tendent à pourvoir aux différents besoins des troupes de Votre Majesté. Il n'a pas été en son pouvoir d'alléger le fardeau de leurs devoirs. Leur service, devant Sébastopol, consiste à protéger les retranchements et les batteries, mais bien d'autres tâches leur incombent, surtout lorsque, comme en ce moment, le mauvais état des routes ne permettant plus d'utiliser les voitures, et les chevaux de trait ayant été décimés par la maladie et la mort, l'intendance militaire n'a plus à sa disposition les moyens de transport suffisants et ne peut se passer des soldats pour assurer le ravi-
taillement quotidien : elle accroît ainsi inévitablement leur travail et leur fatigue.
Lord Raglan a l'honneur d'informer Votre Majesté que les armées alliées n'ont aucune relation avec le pays et n'y trouvent aucune ressource; en conséquence, tout ce qui est nécessaire pour le transport des munitions et des approvisionnements, les munitions et les approvisionnements eux-mêmes doivent être importés. Un tel état de choses a créé d'énormes difficultés, dont lord Raglan a senti tout le poids, et a eu de très sérieuses conséquences pour le confort et le bien-être de l'armée.
Le café, qui nous parvient de Constantinople, a dû être livré aux troupes encore vert, l'intendance n'ayant à sa disposition aucun moyen de le faire brûler. Cependant, tout récemment un habile officier de marine, le capitaine Heath du Sans pareil, entreprit de faire construire par les mécaniciens de son navire des machines pour brûler le café, et il a obtenu de très bons résultats, mais la production de ces appareils est encore insuffisante pour la consommation journalière.
Il y a environ trois mois que l'intendant général a fait à la Trésorerie une demande d'appareils à brûler le café. Rien ne nous est encore parvenu. On a distribué un très grand nombre de vêtements chauds, et les soldats de Votre Majesté, vêtus de manteaux de différents pays, peuvent être pris pour des soldats de n'importe quelle nation, aussi bien que pour ceux de l'Angleterre.
Il nous est arrivé quantité de baraquements et on en a dressé autant qu'on pouvait l'espérer, étant donné le dégel qui a suivi une abondante chute de neige et les moyens de transport extrêmement limités que nous possédons.
Lord Raglan, ayant appris que dans des lettres privées on avait beaucoup parlé de l'incapacité des officiers d'État- Major, considère qu'il accomplit son devoir vis-à-vis de
Votre Majesté, et remplit un simple acte de justice envers cette classe d'officiers, en l'assurant qu'il a toute raison d'être satisfait de leurs services, de leur zèle infatigable, de la constante et sérieuse attention qu'ils portent à accomplir leur devoir. Il se permet d'ajouter que les chevaux et les mules pour le transport par voiture des munitions et provisions sont à la charge, non de l'État-Major, mais de l'Intendance, et que ce service recrute les hommes nécessaires et a une autorité exclusive sur eux.
Lord Raglan a transmis, au mois de décembre, au duc de Newcastle le rapport d'un conseil de réforme, qu'il avait convoqué à Constantinople dans le but de constater l'état de santé du duc de Cambridge. Le rapport prouva jusqu'à l'évidence qu'il était nécessaire que Son Altesse Royale rentrât en Angleterre pour se rétablir. C'était également, Lord Raglan le sait, l'opinion de l'honorable lieutenantcolonel Macdonald1, dont les attentions et le dévouement pour Son Altesse Royale ne peuvent être surpassés, et qui était lui-même très désireux de rester avec l'armée.
Le Duc cependant, n'a pas été plus loin que Malte où, dit-on, sa santé ne s'est pas améliorée.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Château de Windsor, 22 janvier i855.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord Aberdeen, où il lui donne le compte rendu de ce qui s'est passé pendant la dernière réunion du Cabinet....
La Reine est prête à donner son approbation à la propo-
1. L'hon. Jacques Bosville Macdonald ( 1810-82), fils du 3e baron de Macdonald, aide de camp, écuyer et secrétaire du duc de Cambridge.
sition de constituer un Conseil pour examiner les questions relatives à l'armée, Conseil composé du secrétaire d'Etat pour la Guerre, du Commandant en chef, du Maître-général de l'artillerie, et du Secrétaire à la Guerre : cette réforme promet une plus grande unité d'action dans tous les services. Elle prend note du fait que les attributions et les fonctions du Commandant en chef ne seront pas modifiées.
Cependant, comme celles-ci reposent entièrement sur la tradition, et sont le plus souvent obscures et indéterminées, la Reine désirerait qu'on les définît nettement, d'autant plus qu'elle traite certaines affaires directement avec le Commandant en chef et devrait être garantie contre tout conflit avec le Secrétaire d'Etat à la Guerre, qui lui aussi la consulte et donne des ordres au Commandant en chef. Plus tard, elle demandera qu'on lui remette les minutes des procès-verbaux du nouveau Conseil, afin qu'elle reste au courant de tout ce qui se passe1.
Mais, tant que la milice ne sera pas placée sous la direction du Secrétaire d'État à la Guerre, notre organisation militaire restera très incomplète. L'expérience a prouvé qu'il faudra considérer la milice comme la source principale du recrutement de l'armée, et ceci ne se fera jamais dans de bonnes conditions, si les deux ne sont pas placées sous le même contrôle.
Au sujet de l'investiture de la Jarretière, la Reine n'a pas besoin d'assurer à lord Aberdeen, que rarement, sinon jamais, elle n'a conféré le ruban bleu avec un plus grand plaisir que celui qu'elle éprouvera à le donner au sincère et précieux ami, qu'il est pour elle et le Prince.
1. Encore un effort pour maintenir intactes les prérogatives militaires de la Couronne. (N. d. t.)
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Lord John Russell à la Reine \rictoria.
Chesham Place, 24 janvier i855.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a eu l'honneur de recevoir sa gracieuse invitation [pour se rendre] au château de Windsor. Il se serait présenté aujourd'hui auprès de Votre Majesté, s'il n'avait été contraint par le sentiment de son devoir d'écrire hier soir à lord Aberdeen une lettre dont il soumet ci-inclus la copie.
Lord John Russell espère que Votre Majesté daignera accéder immédiatement à sa requête. Mais il comprend qu'il doit attendre de nouveaux ordres de Votre Majesté, avant d'avoir l'honneur de se rendre auprès d'elle1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 24 janvier i855.
La Reine reçoit la lettre de lord John Russell et son contenu et doit lui exprimer sa surprise et son regret d'apprendre si brusquement qu'il a l'intention de déserter la cause du Gouvernement [lors de la lutte surj la motion de M. Roebuck.
Lettre incluse dans la précédente
Lord John Russell au comte d 'Aberdeen.
Chesham Place, 23 janvier 1 855.
Mon cher lord Aberdeen, M. Roebuck a annoncé qu'il allait présenter une motion pour demander une enquête sur la conduite de la guerre. Je ne vois pas comment il sera possible de résister à cette demande. Mais comme elle implique le blâme des services de la Guerre, auxquels appartiennent quelques-uns de mes collègues, je ne puis que vous offrir ma démission.
En conséquence, je vous demande de transmettre mon humble démission des fonctions, que j'avais l'honneur de remplir, à Sa Majesté, avec l'expression de ma reconnaissance pour la bonté qu'elle m'a témoignée pendant de si longues années. Je demeure, mon cher Aberdeen, très sincèrement votre
J. Russell.
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Mémorandum du prince Albert
Château de Windsor, 25 janvier i855.
Hier soir lord Aberdeen vint ici. Il avait appris que lord John avait écrit à la Reine, la Reine lui confirma le fait et lui montra la correspondance. Il nous dit alors que la lettre de lord John lui était parvenue sans le moindre avis et avertissement [préalable] et que, quelle que fût la cause qui avait provoqué cette décision, elle avait certainement pour objectif la chute du Gouvernement. Après l'avoir reçue, il manda le duc de Newcastle pour la lui communiquer. Le Duc immédiatement, déclara que comme une concession lui paraissait nécessaire pour apaiser le public [qui se plaignait] de l'insuccès de nos troupes en Crimée, il était prêt à se sacrifier lui-même et supplia lord Aberdeen de disposer de son poste en faveur de lord Palmerston, qui possédait la confiance de la nation. Lord Aberdeen devrait proposer sans retard cette solution au Cabinet : le Duc s'engageait à soutenir le Gouvernement hors du pouvoir tout comme s'il était en fonctions. Lord Aberdeen alla alors trouver lord Palmerston, pour lui faire part de ce qui s'était passé et se rendre compte de ses sentiments. Lord Palmerston manifesta un vif dégoût en apprenant la conduite de lord John1 : il ne se considérait nullement obligé de le prendre pour guide ; il admettait que, à tort ou à raison, le public s'imaginait qu'il pourrait, mieux que qui que ce fût, diriger le ministère de la Guerre; mais, quant à lui, il ne s'attendait pas à faire moitié aussi bien (sic) que le duc de Newcastle, mais il était disposé à en risquer l'essai, pour éviter une crise ministérielle, qui, en ce moment, serait une véritable calamité pour le pays.
i. Il lui écrivit une lettre très vive.
ii2 LA REINE VICTORIA
Le Cabinet se réunit à 2 heures et lord Aberdeen lui soumit le cas. Le Duc fit sa proposition et lord Palmerston prit ensuite la parole et s'exprima à peu près dans les mêmes termes que le matin. Sir George Grey déclara que cette manière d'agir faisait le plus grand honneur au duc de Newcastle et à lord Palmerston, mais qu'il ne voyait aucune possibilité de résister à la motion de M. Roebuck sans lord John; sir Charles Wood était également de cet avis. Lord Clarendon proposa de persuader à lord John de rester au pouvoir, puisque le duc de Newcastle avait cédé son portefeuille à lord Palmerston, mais lord Aberdeen s'opposa immédiatement à cette démarche. Le Cabinet pourrait être justifié, s'il sacrifiait le duc de Newcastle aux vœux du pays, mais non pas à lord John: ce serait déshonorant. Bref, les membres whigs du Cabinet, y compris lord Lansdowne, n'étant pas disposés à rester au pouvoir, en arrivèrent à décider à l'unanimité de démissionner.
La Reineprotesta contre cette détermination, qui l'expose, et le pays avec elle, aux plus grands dangers, car il est impossible de changer de Gouvernement en ce moment, sans modifier toute la politique extérieure au point de vue diplomatique et militaire : il n'y a personne à qui on puisse confier en toute sécurité les rênes du Gouvernement. Lord Derby et son parti n'auraient jamais fait l'affaire, mais depuis qu'ils s'étaient alliés à] lord Ellenborough, qui était déterminé à avoir en mains la conduite de la guerre....
Lord Aberdeen pensait qu'il serait assez juste en somme que lord John Russell endossât la responsabilité de reconstruire ce qu'il avait détruit de gaîté de cœur. Mais la Reine insista vivement pour que lord Aberdeen fît un appel aux Ministres et tentât de les rallier autour d'elle. Il promit d'agir pour le mieux dans ce sens, mais n'avait pas grand espoir de succès. Le Cabinet se réunira aujourd'hui à midi, et, à
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5 heures, il aura à faire connaître sa décision au Parlement, car c'est pour cette heure qu'est annoncée la motion de M. Roebuck.
Albert.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 25 janvier i855.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. C'est avec un profond regret qu'il s'est vu accuser de désertion.
Lord John Russell, après avoir été pendant plus de cinq ans le chef du Gouvernement et le leader, à ce moment, d'un parti puissant, a consenti à être sous les ordres de lord Aberdeen et a servi pendant plus d'un an et demi sans portefeuille.
Après avoir sacrifié sa situation et sa réputation pendant deux ans, il en est arrivé à conclure qu'il ne serait pas avantageux pour le pays de résister à la motion de M. Roebuck. Mais il est d'autre part évident que l'enquête envisagée ne pourrait être réalisée sans affaiblir l'autorité du Cabinet au point de lui rendre impossible de rester utilement au pouvoir.
Dans ces conditions lord John a agi de la façon qu'il a crue la plus profitable aux intérêts publics.
Bien qu'ayant le plus sincère respect pour lord Aberdeen, il sent qu'il ne saurait abandonner ses convictions intimes simplement pour maintenir le Gouvernement au pouvoir.
Il éprouve une peine très réelle de savoir qu'après avoir sacrifié sa position afin d'empêcher toute interruption dans le service de Votre Majesté, il n'ait point obtenu son approbation.
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La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 25 janvier 1 855.
La Reine a reçu la lettre d'aujourd'hui de lord John Russell où il explique sa démission. Elle a rendu pleine justice à sa noblesse et à son désintéressement, lorsqu'il a accepté pendant deux ans de sacrifier sa position d'ancien premier Ministre et de leader d'un puissant parti pourconsentiràservirsouslordAberdeen, et elle espère qu'à ce moment-là, elle lui a suffisamment exprimé [ce qu'elle pensait]. Il aura pu voir une nouvelle preuve de son désir de faire tout ce qui pouvait lui être agréable, étant donné sa situation, dans l'empressement qu'elle a mis à accéder aux divers changements de portefeuille qu'il a, à plusieurs reprises, désirés. Si lord John, cependant, veut bien considérer l'instant qu'il choisit pour quitter le Gouvernement de la Reine, et la soudaineté avec laquelle elle a appris son intention, que rien ne faisait prévoir, de participer à un vote impliquant le blâme du Cabinet, il ne saurait être surpris qu'elle ne puisse lui exprimer son approbation.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Château de Windsor, 25 janvier i855.
Lord Aberdeen est arrivé à six heures pour nous faire part du résultat de la réunion du Cabinet qui était satisfaisant jusqu'ici, les Ministres ayant consenti à conserver leurs portefeuilles pour le moment afin de combattre la motion de M. Roebuck. Ils s'attendaient (la plupart du moins) à être battus et obligés de se démettre, mais ils pensent qu'il sera plus honorable d'être renversés que de s'enfuir. En
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conséquence, ils se présenteront devant le Parlement sans procéder à des remaniements. Lord Aberdeen et le duc de Newcastle s'imaginent même qu'ils auront quelque chance de faire repousser la motion de M. Roebuck. Sir George Grey a cependant ajouté que, bien qu'il consente volontiers à ne pas déserter son poste en ce moment, il se réserve la liberté de démissionner, même en cas d'une victoire, car il considère que, lord John se trouvant dans l'opposition, le Gouvernement n'a aucune chance de durer. Il est probable que dans ce cas les autres whigs agiraient de même et le Cabinet disparaîtrait ainsi; mais il n'est point impossible que la Reine obtienne de sir George Grey qu'il consente à demeurer en fonctions. Cela dépendra beaucoup de la nature de la discussion.
Il semble que ce soient les termes énergiques, dans lesquels lord Aberdeen a traduit le désirexprimé par la Reine de voir les Ministres revenir sur leur décision première, qui aient produit ce résultat. Ce matin il a vu lord John qui, tout en étant personnellement correct envers lui, manifesta une violente agitation et une vive contrariété au sujet d'une lettre de la Reine qu'il venait de recevoir. Il déclara qu'il était décidé à voter avec M. Roebuck. Les Chambres s'ajourneront aujourd'hui et toute la discussion aura lieu demain. Lord Aberdeen nous apporta la copie d'une lettre que lord Palmerston avait écrite à lord John. Les peelites qui font partie du Cabinet, les ducs de Newcastle et d'Argyll, sir James Graham, M. Gladstone et M. S. Herbert, paraissent furieux contre lord John et décidés à lutter contre lui, s'il forme un Gouvernement, tandis qu'ils sont prêts à soutenir lord Derby, s'il prend le pouvoir.
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Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 26 janvier 1 85 5.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et lui est très reconnaissant de sa communication d'hier.
Il avoue que sa démission fut très soudaine, mais elle est la conséquence de nombreuses discussions antérieures, où ses conseils furent négligés ou rejetés.
Lord John Russell reconnaît les témoignages réitérés de la bonté de Votre Majesté, qui lui permit de quitter les Affaires étrangères et de servir sans portefeuille comme leader à la Chambre des Communes. Ces changements cependant n'ont pas été effectués sans de sérieuses raisons. Cumuler les fonctions de leader à la Chambre des Communes et de secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères est au-dessus des forces d'un homme. D'autre part continuer longtemps à être leader, sans portefeuille, devient absurde. Lord Aberdeen, au début, ne désirait pas conserver d'une façon prolongée les rênes du pouvoir, et c'est ce qui justifiait l'arrangement.
Le vicomte Pahnerston à la Reine Victoria*.
144, Piccadilly, 26 janvier i855.
Le vicomte Pahnerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui annoncer que lord John Russell ayant fait sa communication et conclu qu'il ne prendrait point part au vote sur la motion de M. Roebuck, lord Pahnerston prit la parole pour faire quelques remar-
1. Première lettre de lord Palmerston à la Reine en qualité de leader du parti ministériel à la Chambre des Communes.
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ques sur cette déclaration. M. Roebuck se leva ensuite pour déposer sa motion; mais l'affection paralytique, dont il souffre depuis quelque temps, fut plus forte que sa volonté, et après quelques mots, il se sentit si souffrant, qu'il dut terminer brusquement son discours, formuler sa proposition et s'asseoir sur son banc.
M. Sidney Herbert, qui devait prendre la parole après M. Roebuck, se trouva dans une situation très défavorable, car il avait à répondre à un discours qui n'avait pas été prononcé ; mais il se tira d'affaire très habilement et fit une excellente communication pour expliquer et défendre la conduite du Gouvernement. M. Henri Drummond* et le colonel North parlèrent ensuite pour la motion, M. Monckton Milnes contre. Lord Granby, tout en approuvant M. Roebuck, loua et défendit l'empereur de Russie. M. Layard, dans un discours très animé, donna de fortes raisons pour démontrer l'inopportunité de la proposition et termina en disant qu'il voterait pour elle. Sir George Grey fit un discours vigoureux et excellent. M. Walpole soutint la motion et s'efforça, mais sans y parvenir, d'établir un rapport entre l'enquête demandée par M. Roebuck et celle qui avait été faite par la Chambre entière, siégeant en comité, sur la conduite de l'expédition de Walcheren, quand les opérations furent terminées et les troupes rentrées en Angleterre. M. Vernon Smith déclara que sa confiance dans le Gouvernement avait été limitée à trois membres, lord Lansdowne, lord John Russell et lord Palmerston, et qu'elle se trouvait très diminuée par la démission de lord John Russell. Le colonel Sibthorp2, sir Jean Fitzgerald et
i. Député de Surrey ouest.
2. Sibthorp, dont le nom est presque oublié, avait eu quelque célébrité pour s'être opposé à l'Exposition de 1 85 1 ; il resta fidèle au protectionnisme, après que lord Derby et son parti l'eurent abandonné. Ses favoris, ses lunettes, ses vêtements étaient un sujet toujours nouveau pour le crayon de Leech.
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M. Knightley1 suivirent et M. Disraeli ayant dit que son parti demandait l'ajournement de la discussion, elle fut remise à lundi. Le vicomte Palmerston en y consentant exprima le vif espoir que les débats ne dureraient pas au delà de cette séance.
Le vicomte Palmerston regrette de dire que l'attitude de la Chambre n'était pas très encourageante.
Le comte cf Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 27 janvier 1 855.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il est probable que Votre Majesté aura eu quelques détails par lord Palmerston sur le débat d'hier à la Chambre des Communes ; mais elle ne verra peut-être pas d'inconvénient à connaître les impressions recueillies par lord Aberdeen, sur la situation des affaires, dans le Parlement aussi bien qu'au dehors.
Il n'y a pas à douter que lord John Russell n'ait nui à sa position en adoptant cette ligne de conduite. Sa condamnation ressort du fait même que ses amis personnels sont restés au pouvoir. Il a fait une déclaration très documentée et très habile, mais qui, bien que très convaincante, n'a pas produit bon effet. Il avait été convenu que M. Gladstone, qui est en pleine possession du sujet, parlerait après lui; mais pendant la réunion du Cabinet d'hier, avant la séance de la Chambre, on décida que lord Palmerston prendrait la parole après lord John, afin d'éviter les apparences d'une division dans le Cabinet entre whigs et peelites. Comme lord Palmerston devait agir en qua-
1. Plus tard sir Rainald Knightley, député de Northampton Shire sud, 1852-1892. En 1892, il fut créé lord Kinghtley de Fawsley.
lité de leader du parti ministériel, la substitution de M. Gladstone aurait pu paraître étrange. Mais ce fut une décision malheureuse, car, au dire de tout le monde, le discours de lord Palmerston ne fut point heureux.
Dans le débat qui suivit, les sentiments de la Chambre se manifestèrent énergiquement contre le Ministère de la guerre, et les quelques allusions que l'on fit à la possibilité de confier ce portefeuille à lord Palmerston furent très chaleureusement accueillies. Sir George Grey fit un excellent discours et son blâme doit avoir été vivement ressenti par lord John.
Lord Aberdeen, avant d'avoir l'honneur d'écrire à Votre Majesté, a attendu jusqu'à ce que le Cabinet se soit réuni aujourd'hui, afin de pouvoir lui communiquer les impressions de ses collègues, particulièrement de ceux qui sont à la Chambre des Communes. Tous sont d'avis que si le vote sur l'ordre du jour Roebuck avait eu lieu hier soir, il aurait passé à une grande majorité. C'est encore l'opinion qui prévaut en ce moment, mais il y a cependant une sensible différence. Cette motion est si facile à critiquer et si contraire à la Constitution que tout retard est de nature à favoriser ceux qui la combattent. Un peu de réflexion peut produire un effet considérable. Lord Aberdeen sait que M. Gladstone se prépare pour un grand effort et qu'il obtiendra tout ce qu'il est possible d'obtenir par la raison et l'éloquence.
On dit que lord Derby manifeste quelque répugnance à prendre la responsabilité de renverser le Gouvernement. Mais la participation de M. Walpole au débat d'hier, et le dépôt d'une motion à la Chambre des Lords par lord Lyndhurst paraîtraient indiquer une attitude différente. Le résultat du vote de lundi dépendra de la tactique qu'adopteront ses amis en tant que parti. On dit que M. Disraeli a émis une opinion différente de celle de M. Walpole.
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Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
144, Piccadilly, 3o janvier i855.
(2 heures du matin.)
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui communiquer que la motion de M. Roebuck a été votée par 3o5 voix contre 148, soit une majorité de 157 voix contre le Gouvernement, un grand nombre de libéraux ont voté avec leurs adversaires.
Les débats s'ouvrirent avec M. Stafford1, qui fit un tableau très intéressant mais pénible de la mauvaise organisation des hôpitaux, dont il avait été témoin à Scutari et à Sébastopol. Il loua, comme il convenait, la conduite de Son Altesse Royale le duc de Cambridge envers les hommes placés sous ses ordres, et raconta les excellents effets que produisaient les aimables lettres de Votre Majesté, quand il les lisait aux patients de l'hôpital. Il fut suivi par M. Bernai Osborne *, qui critiqua toute l'organisation militaire et l'achat des grades de l'armée, mais qui déclara qu'il voterait cortre la motion.
M. Henley la justifia ensuite, dirigeant principalement ses attaques contre l'organisation du service des transports.
L'amiral Berkerley3, en réponse, défendit la conduite de l'Amirauté. Le major Beresford appuya M. Roebuck, mais prit la défense de lord Raglan contre les attaques des journaux. M. Price, député de Douvres, critiqua le projet d'enquête. M. Miles* s'en prit à l'Intendance et félicita M. Roebuck : l'enquête proposée était de nature à remédier aux
1. Augustin Stafford (autrefois Stafford O'Brien), secrétaire de l'Amirauté dans le ministère Derby, en i852.
2. Secrétaire de l'Amirauté qui, contrairement à ce qui se fait de nos jours, critiquait en cette occasion les actes de ses collègues.
3. Maurice-Frédéric Fitzhardinge Berkerley (1788-1867) député de Gloucester, 1821-1857.
Député de Bristol
lacunes, dont on reconnaissait l'existence dans l'armée de Crimée. Sir Francis Baring, après avoir habilement fait ressortir les inconvénients de l'enquête projetée, déclara qu'il voterait contre une résolution qui ne pouvait qu'empêcher les réformes nécessaires. M. Rich critiqua la composition du Ministère et la conduite de la guerre et soutint l'idée de M. Roebuck comme un moyen de satisfaire l'opinion publique. Sir Edouard Lytton Bulwer la défendit également dans un discours d'une habileté remarquable. M. Gladstone lui répondit par un discours magistral, qui épuisa le sujet et aurait convaincu les auditeurs, s'ils n'avaient eu leur opinion formée d'avance.
Il fut suivi par M. Disraeli qui, au cours de son discours, s'exprima au sujet de lord John Russell dans des termes qui l'amenèrent à donner de courtes explications sur la décision qu'il avait prise. Le vicomte Palmerston présenta alors quelques observations et, après quelques mots de M. Muntz1, M. Thomas Duncombe* demanda à M. Roebuck si, dans le cas où sa motion serait votée, il avait réelle ment l'intention de nommer une Commission et de procéder à une enquête, ajoutant qu'il espérait que telle était l'intention de M. Roebuck. Celui-ci déclara qu'en effet il se proposait d'agir ainsi, et après qu'il eut prononcé un bref discours, au cours duquel il perdit le fil de ses arguments, la Chambre passa au vote.
Le parti conservateur, par ordre de ses chefs, s'abstint de pousser les cris de triomphe5, que pousse d'ordinaire la majorité après un vote sur une question importante*....
Député de Finsbury
3. Les chiffres extraordinaires furent accueillis par des rires.
4. Dix fois motion en deux pages, dans le texte anglais. (N. d. t.
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Mémorandum de la Reine Victoria.
Château de Windsor, 3o janvier i85 5.
Lord Aberdeen est arrivé ici, à trois heures. Il venait d'une réunion du Cabinet et remit la démission unanime de ses membres. Il nous dit qu'il ne pouvait rien y avoir de mieux que les sentiments que tous manifestèrent les uns pour les autres. Si lord John Russell ne s'était pas sans cesse efforcé d'entretenir les différences de partis, il faudrait convenir que l'expérience d'un ministère de coalition avait admirablement réussi. Nous avons ensuite discuté ce que l'on pouvait faire et reconnu que nous ne pouvions qu'offrir le Gouvernement à lord Derby, dont le parti était le plus fort numériquement parlant, et avait voté pour la motion. Il est à supposer, suivant lord Aberdeen, que lord Derby est préparé à entreprendre cette tâche, mais il rencontrera de sérieuses difficultés, à moins qu'il ne consente à faire appel à des hommes de partis différents, ce qu'on ignore jusqu'à présent.
Lord Aberdeen a l'intention de se conduire avec beaucoup plus de générosité vis-à-vis de lord Derby que celuici ne lui en a témoigné, et il est certain que ses anciens collègues désireront,soutenir le nouveau Gouvernement de la Reine.
Il ajouta que le plan1 de lord Grey n'avait pas été approuvé par la Chambre des Lords. L'indignation causée par la conduite de lord John augmente de tous côtés.
Lord Aberdeen était très ému d'être obligé de prendre congé de nous.
i. Pour réunir en un seul ministère les divers services de l'armée.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE i23
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 3o janvier 1 855.
La Reine désirerait voir lord Derby demain à onze heures et demie à Buckingham Palace où elle va passer quelques heures.
La Reine Victoria au duc de Neivcastle.
Buckingham Palace, 3i janvier r 855.
La Reine vient de recevoir la lettre du duc de Newcastle.
Elle lui accorde avec empressement l'autorisation qu'il demande1 et saisit cette occasion pour lui dire combien elle prend part à ses ennuis pendant ces jours d'épreuve. Elle conservera toujours une très haute idée de sa loyale, généreuse et patriotique conduite, aussi bien que de l'activité sans relâche, qu'il a mise au service de sa Souveraine et de son pays.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Château de Windsor, 3i janvier i855.
Nous sommes allés à Buckingham Palace et lord Derby est venu nous y rejoindre à onze heures et demie. La Reine lui a fait part de la démission du Gouvernement et de son désir qu'il entreprenne d'en constituer un nouveau. Elle lui a dit qu'elle s'adressait à lui, parce qu'il est le chef
i. Le Duc, afin de réfuter les dires de lord John Russell, demandait l'autorisation de communiquer ce qui s'était passé dans les réunions du Cabinet.
du parti le plus nombreux de la Chambre des Communes qui, par ses votes, avait grandement contribué à renverser le Cabinet. Lord Derby déclina cette responsabilité et dit qu'il n'avait eu aucune communication avec M. Roebuck, mais que ses partisans n'avaient pas pu s'empêcher de voter pour lui, après que lord John Russell leur eut dit qu'il savait de bonne source que l'enquête était largement justifiée et que tout le pays la réclamait à grands cris. D'autant plus qu'en discutant la motion, le Gouvernement a surtout insisté sur ce qu'elle impliquait un manque de confiance, confiance qu'il ne possédait certainement pas. Il convient que son parti est le plus homogène — il compte environ deux cent quatre-vingts membres — mais il n'a sous la main aucun homme capable de prendre la direction du parti à la Chambre des Communes, et ne voit pas la possibilité de former un Ministère qui puisse être accepté par l'opinion, à moins qu'il ne le renforce par d'autres combinaisons. Il sait que tout le pays déclare que lord Palmerston est le seul homme capable de conduire la guerre avec succès et avoue qu'il est nécessaire qu'il fasse partie de son Cabinet, quand ce ne serait que pour satisfaire le Gouvernement français, dont la confiance est actuellement de grande importance. Mais, puisqu'il nous parle sans réserve, il doit déclarer que, quoi que puisse penser le public ignorant, lord Palmerston n'est nullement à la hauteur de la tâche. Il est devenu très sourd et très myope, il a soixante et onze ans et... en fait, bien qu'il ait conservé la vivacité de la jeunesse, il est évident que son heure est passée1.... Lord Derby croit cependant qu'il lui est nécessaire comme leader à la Chambre des Communes et dit que
i. Les événements qui suivirent ne justifièrent pas le jugement de lord Derby. Lord Palmerston était premier Ministre, quand il mourut le 18 octobre i865, dix ans plus tard, « et la boîte de dépêches entr'ouverte sur sa table, la lettre non terminée sur son bureau attestaient qu'il fut à son poste jusqu'à la fin » {Vie de lord Palmerston, par Ashley. Vol. il, p. 273).
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M. Disraeli est prêt à s'effacer devant lui. Pour le Ministère de la Guerre il ne voit que deux hommes, tous deux très capables, mais ces choix prêtent à d'égales objections. L'un, lord Grey, conviendrait admirablement, mais de sérieuses divergences d'opinions, au point de vue de la politique générale, existent entre lui et lord Derby, par exemple, sur l'utilité de la guerre, que lord Derby est décidé à continuer avec la dernière rigueur. De même il ne partage nullement la manière de voir de lord Grey sur la fusion des services. L'autre, lord Ellenborough, est très capable, et serait certainement populaire dans l'armée; mais il est tout à fait indiscipliné, bien que cependant lord Derby ait quelque espoir de pouvoir le tenir en laisse. Mais avec lui à la Guerre il est douteux que lord Hardinge puisse rester commandant en chef. Nous avons dû convenir du danger, que présentaient les conceptions militaires de lord Grey, et de même émettre l'avis que lord Ellenborough était presque fou. Cela nous a entraînés à longuement discuter la manière dont a été conduite la guerre. Lord Derby semble à cet égard partager les préjugés généraux, mais, après que nous lui avons fait part de quelques-uns des faits réels et des difficultés de la situation, il a dû avouer, que, pour des raisons faciles à comprendre, le Gouvernement ne pouvait pas les dévoiler pour se défendre, et il ajouta qu'il savait déjà que les fautes étaient principalement imputables au quartier général de Crimée. Lord Raglan devrait être rappelé, ainsi que tout son état-major, et pour lui rendre cette décision moins pénible, peut-être pourrait-on lui demander de faire partie du Cabinet, où il serait à même de donner des avis très précieux sur les questions militaires.
Pour qu'il lui soit possible d'affronter la Chambre des Communes, lord Derby affirme qu'il a besoin d'hommes comme M. Gladstone et M. S. Herbert, et il demanda avec
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inquiétude à la Reine si elle pensait qu'il pouvait fonder quelque espoir de ce côté-là. Nous lui avons répondu que nous avions toutes raisons de croire que les peelites étaient disposés à combattre un Ministère constitué par lord John Russell, mais qu'ils seraient prêts à soutenir celui de lord Derby. Cependant il nous paraît très douteux qu'ils consentent à entrer dans le Cabinet. La Reine attachant une grande importance à ce que l'on fasse un très bon choix pour le ministère des Affaires étrangères, lord Derby déclara qu'il recourrait de nouveau à lord Malmesbury, qui, à son avis, avait réussi au Foreign Office, et qui maintenant avait acquis beaucoup plus d'expérience.
Si les peelites ne viennent pas lui apporter une force nécessaire, lord Derby ne croit pas pouvoir réussir à former un ministère honorable: il sera obligé d'abandonner la tâche et pense que la Reine pourra tenter d'autres combinaisons avec lord John Russell ou lord Lansdowne, etc.
Il n'est pas d'avis qu'un remaniement de l'ancien Gouvernement serait accepté par le pays, mais quel que soit le Ministère qui sera constitué pour continuer la guerre, non seulement il ne lui fera pas opposition, mais il lui accordera son cordial appui, pourvu qu'il ne soulève aucune question d'importance constitutionnelle.
Si toutes les combinaisons échouent, il est prêt à venir au secours du pays avec les éléments dont il dispose, mais ce serait là une « tentative désespérée ».
Lord Derby revint un peu avant deux heures : il avait vu lord Palmerston, à la porte de qui il avait d'abord frappé. Lord Palmerston est prêt à devenir son leader à la Chambre des Communes et il reconnaît que celui qui accepte ces fonctions ne peut les cumuler avec celles de Ministre de la guerre. Il consent à sonder M. Gladstone et M. S. Herbert, mais, évidemment à la grande surprise de lord Derby, il déclare qu'il faut constituer un Cabinet de coalition et
non pas prendre une ou deux personnes d'un parti différent. Ceci ne paraît pas sourire à lord Derby, non plus que l'autre conseil de lord Palmerston : lord Derb}' devrait tenter à tout prix de conserver lord Clarendon aux Affaires étrangères. Lord Palmerston doit sonder les peelites cet après-midi et lord Derby fera connaître ce soir les résultats à la Reine.
Victoria R.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 3i janvier i85b.
(9 h. 3o du soir.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs, et se hâte de faire part à Votre Majesté de la réponse qu'il vient de recevoir de lord Palmerston au sujet de la communication que, suivant ses ordres, il lui avait faite ce matin. Les réponses de M. Sidney Herbert et de M. Gladstone, auxquelles fait allusion lord Palmerston, ne sont pas encore parvenues à lord Derby; mais, d'après ce que dit lord Palmerston, il craint que l'on ne puisse conserver le moindre doute relativement à leurs intentions. Pour ce qui est de lord Clarendon, lord Derby est très sensible à l'avantage qui pourrait résulter, pour le service de Votre Majesté, du fait que ce ministre de grande valeur, et qui est personnellement au courant des négociations si compliquées et des correspondances de ces deux dernières années, conserve ses fonctions. Pas plus au point de vue politique que personnel, il ne prévoit de la part de ses amis ni de la sienne aucune difficulté dans les circonstances actuelles à coopérer avec lord Clarendon; mais les relations politiques entre lord Clarendon et les amis de lord Derby sont telles, en ce moment, que, si ce n'est sur une injonction
spéciale de Votre Majesté et avec son approbation immédiate, il ne se reconnaît pas le droit de tenter une démarche dans ce sens*. Si lord Derby reçoit une communication de M. Gladstone ou de M. S. Herbert avant demain matin, il l'enverra à Votre Majesté aussitôt qu'il le pourra dans la matinée. Lord Derby espère que Votre Majesté l'excusera de la hâte avec laquelle il lui écrit, ayant, au moment de recevoir la réponse de lord Palmerston, écrit une lettre pour dire qu'il ne pouvait pas retenir plus longtemps le messager de Votre Majesté. Lord Derby n'entreprendra plus aucune nouvelle démarche, jusqu'à ce qu'il ait été honoré de nouveaux ordres de Votre Majesté.
Ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très dévoué serviteur et sujet,
Derby.
Mémorandum du prince Albert.
i" février 1 855.
Lord Derby est venu ici hier à 1 1 heures : il nous apportait les deux lettres de M. Gladstone et de S. Herbert. Tous deux consentent volontiers à accorder au Gouvernement de lord Derby leur appui indépendant, mais, après avoir mûrement réfléchi, reconnaissent qu'il leur est impossible de faire partie de son Cabinet. Lord Derby nous dit que ce soutien indépendant lui rappelle la définition d'un député indépendant : « un homme sur lequel on ne peut pas compter ». Dans ces conditions,
i. Bien que ce principe soit contraire à la manière d'agir habituelle pour constituer un gouvernement de parti, il y avait de très récents précédents. Quand les whigs remplacèrent Peel en 1846, lord John Russell tenta de retenir trois des ministres sortants dans son Cabinet et, lorsqu'on essaya de former un ministère de coalition, des négociations furent entreprises pour maintenir lord Saint-Léonards sur le sac de laine.
il n'est pas capable de former un Cabinet qui soit à même de gouverner.
Il croyait que lord Palmerston avait eu, au premier moment, l'intention de se joindre à lui, mais il était maintenant évident que les trois lettres avaient été écrites d'accord'.
Il s'offrit à transmettre tout message, que la Reine voudrait bien lui confier, à n'importe quel homme d'État. Mais la Reine refusa avec ses plus vifs remerciements. Il chercha alors à savoir quelle communication ferait ce soir lord Aberdeen à la Chambre des Communes, disant qu'il était très important que le pouvoir ait l'air d'être directement transmis des mains de lord Aberdeen à celles-là seules qui l'accepteraient finalement.
On saura certainement qu'il a été consulté par la Reine, mais il n'est nullement nécessaire de laisser comprendre qu'il a tenté de former un Cabinet. Le fait est, qu'excepté M. Disraeli, il n'a consulté personne de son parti et que ses partisans auraient raison de se plaindre, s'ils venaient à savoir qu'il les avait ainsi laissés en dehors de l'affaire. Nous répondîmes que nous ignorions ce que lord Aberdeen avait l'intention de dire, mais que ce qu'il y avait de mieux à faire, à tous les points de vue, était de dire exactement la vérité.
Après qu'il eut pris congé de la Reine, en lui réitérant l'assurance de ses sentiments de reconnaissance et de loyalisme, je lui parlai longuement de tous les faits au courant desquels il ne pouvait point être, concernant notre armée en Crimée, nos relations avec notre allié, les négociations avec les Cours allemandes. L'état des milieux poli-
i. Lord Palmerston avait écrit qu'après de sérieuses réflexions il avait conclu qu'il ne croyait pas en entrant dans le Cabinet de lord Derby lui apporter les chances de durée, que celui-ci escomptait. Il promettait de soutenir tout Gouvernement, qui continuerait la guerre avec énergie et vigueur, et respecterait les alliances telles qu'elles avaient été formées.
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tiques et de la presse en Angleterre, m'avait convaincu que le pays traversait une crise très grave, et que la Couronne était aux prises avec les plus sérieuses difficultés : elles ne pouvaient être surmontées que si les divers partis manifestaient un peu plus de patriotisme, qu'ils n'en avaient montré jusqu'ici. Ils se conduisaient conformément à la définition, que donnait lord Derby du député indépendant et essayaient d'aggraver chaque petit échec afin de servir ainsi les intérêts de leur groupe. Je le pris à partie personnellement... au sujet de son opposition antipatriotique au Bill pour l'enrôlement des étrangers, lui démontrant que les Français avaient maintenant à leur service cette légion suisse dont nous avions si besoin. Sa défense ne fut qu'un simple exercice de dialectique parlementaire. Il insista sur la façon maladroite, dont les Ministres avaient présenté leur bill, mais il promit de faire tout ce qui serait en son pouvoir pour alléger les difficultés du pays. Enfin, je lui communiquai, sous le sceau du secret, la lettre que je venais de recevoir du comte Walewski, qui montrait à quel point le prestige de la Couronne d'Angleterre avait été amoindri par les efforts tentés par tous les groupes, dans un intérêt de parti, pour exalter l'empereur Napoléon, et faire de sa volonté et de son intérêt le seul régulateur du Gouvernement anglais1.
Lord Derby déclara que c'était bien la chose la plus audacieuse qu'il ait jamais vue, et ajouta qu'il avait entendu raconter que le comte Walewski avait dit à quelqu'un, au sujet de la Conférence de Vienne : « Quelle influence un pays comme l'Angleterre, qui n'a ni armée, ni Gouvernement, peut-il prétendre exercer?»
Je lui dis que le Comte avait raison, car chacun ici se
i. Cette curieuse lettre du comte Walewski disait en effet que l'alliance de la France et de l'Angleterre et les circonstances critiques actuelles rendaient indispensable la présence de lord Palmerston et de lord Clarendon dans tout ministère nouveau.
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donnait beaucoup de mal pour prouver que nous n'avions pas d'armée et pour faire en sorte que la Reine n'eût pas de Gouvernement.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 2 février i855.
Lord Lansdowne est venu tard hier soir. La Reine, après lui avoir dit que lord Derby avait renoncé à la tâche de former un Cabinet, lui demanda son avis sur les événements actuels. Il répondit qu'il n'avait pas grand conseil à donner. Je l'interrompis : il pouvait au moins fournir à la Reine ces renseignements, à l'aide desquels elle se formerait une opinion. La première et la principale question est la suivante : quelle est la position de lord John Russell? Lord Lansdowne déclara que de toutes c'était la plus difficile à répondre. Il suppose que lord John n'est nullement mécontent de l'attitude qu'il a prise et croit être parfaitement capable de constituer un Gouvernement durable, même sans le secours des peelites. Lord Lansdowne refuserait certainement de se mêler en rien à cette combinaison, car elle ne pourrait être soutenue par les ultra-radicaux : sans doute, ils n'étaient pas favorables à lord John, mais ils étaient trop perspicaces pour ne pas se rendre compte que le seul moyen de propager leurs idées était d'avoir un Gouvernement qui ne pourrait compter que sur eux. Lord John, sans en avoir l'intention, suivrait aveuglément cette tendance, se donnant comme excuse à lui-même qu'il faut bien trouver quelque part un point d'appui. Lord Lansdowne, cependant, n'est pas sûr du succès de lord John, mais il est amené à reconnaître que cette médiocre combinaison est possible. Nous lui avons ensuite parlé des peelites, de lord Palmerston, etc., etc. Il ignore si les
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peelites consentiraient à servir avec lord John, mais il est certain qu'ils ne le feraient pas sous ses ordres. Cependant, bien des gens croient, lord Clarendon surtout, et même lord Palmerston, que sans lord John on ne pourra former de Gouvernement stable. La Reine demanda si lord Lansdowne pensait qu'ils accepteraient de s'unir sous son autorité. Il répondit qu'il n'était plus ni assez jeune ni assez fort pour faire un bon premier Ministre. Bien que lord John lui eût souvent dit : « Si vous aviez été à la place d'Aberdeen ma position aurait été tout à fait différente », il est convaincu que lord John se serait rapidement fatigué de lui et aurait eu hâte de le voir partir. Il nous suggéra une combinaison qu'il croit possible : lord Clarendon comme premier Ministre, lord John à la Chambre des Lords avec le portefeuille des Affaires étrangères, et lord Palmerston comme leader à la Chambre des Communes. Nous lui répondîmes que ce serait gâcher deux hommes de talent : lord Clarendon n'a pas le courage nécessaire pour être premier Ministre et lord John a définitivement échoué aux Affaires étrangères.
Lord Lansdowne avait eu lord Palmerston auprès de lui pendant les négociations de lord Derby et il avait nettement remarqué qu'il aurait consenti à se joindre à lord Derby au début, mais que peu à peu ses sentiments s'étaient refroidis, à mesure qu'il étudiait l'affaire. Lord Derby et lord Palmerston ont discuté à fond, paraît-il, au sujet de lord Grey et ont fini par l'écarter comme n'étant pas absolument maniable.... Après avoir longuement parlé, nous en sommes arrivés à décider que lord Lansdowne irait à Londres aujourd'hui, qu'il verrait d'abord lord Palmerston, puis les peelites, puis lord John et qu'il viendrait à Buckingham Palace à deux heures, prêt à répondre à la question : qu'est-ce qui est faisable ? qu'est-ce qui ne l'est pas? Il est d'avis que nous serons obligés de passer par
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lord John et au moins de lui confier la tâche de former un Gouvernement.
Lord John n'est pas sans avoir encore un grand nombre de partisans parmi les whigs et, quoi qu'on ait dit dans les hautes classes de sa récente conduite, lord Lansdowne croit qu'elle a été approuvée par les masses populaires. Les voyageurs de première et de seconde classe, ce sont là ses expressions, manifestent à ce sujet des opinions contraires.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Buckingham Palace, i février i855.
Lord Lansdowne est arrivé à deux heures et nous a dit qu'il avait vu toutes les personnes qu'il désirait rencontrer, mais que la situation ne lui paraissait pas beaucoup plus claire. Ils s'engagent tous, d'une manière générale, à soutenir quelque gouvernement que ce soit, mais soulèvent maintes difficultés, quand il est question d'en faire partie.
M. Gladstone se refusera indubitablement à servir sous lord John — peut-être acceptera-t-il un poste dans le même Cabinet que lui, mais il faudra alors que lord Aberdeen insiste vivement auprès de lui dans ce sens. Il acceptera probablement d'obéir à lord Palmerston. M. Sidney Herbert exprime des appréhensions au sujet du contre-coup, que pourrait exercer sur les perspectives de paix le choix de lord Palmerston comme premier Ministre.
Lord John Russell se refusera à être sous les ordres de lord Palmerston, et s'imagine qu'il pourra lui-même constituer un Gouvernement whig, dont lord Palmerston sera le principal membre. Lord Palmerston préférerait ne pas servir sous lord John, et serait prêt à former un Gouver-
nement qui, à son avis, n'aurait aucune chance de durée, si lord John restait à l'écart ! ! !
Lord Lansdowne avait trouvé lord John Russell très convaincu de ce qu'il était cause, en réalité, de toutes les difficultés, au milieu desquelles se trouvait la Reine et qu'il lui devait toutes les réparations possibles. Lord Palmerston sentait également qu'il n'était pas sans avoir des torts lointains à faire oublier à la Reine. Nous demandâmes à lord Lansdowne s'il ne serait pas possible de les réunir tous deux sous une troisième personne. Il se trouva embarrassé pour répondre, ayant à parler de lui-même. L'un et l'autre se déclaraient prêts à devenir ses subordonnés, mais il fit observer qu'il avait soixante-quinze ans, qu'il était perclus de goutte et ne pourrait entreprendre une tâche de ce genre que pour quelques mois ; après lesquels, le Gouvernement s'écroulerait de nouveau disloqué, et il désirait ne point en être la cause. Si cette combinaison avait réussi, lord John lui avait dit que lord Palmerston était tout indiqué comme leader à la Chambre des Communes, se réservant pour lui-même d'être transféré à la Chambre des Lords, dans ses anciennes fonctions de Président du Conseil.
Sans prendre la liberté de donner un avis, lord Lansdowne pensait que, dans tous les cas, la Reine ferait bien de voir lord John Russell, et d'apprendre de lui ce qu'il pourrait faire. Elle avait parfaitement le droit de se réserver la faculté de désigner plus tard qui elle voudrait, même si lord John lui déclarait qu'il consentait à former un Gouvernement.
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 2 février i855.
La Reine vient de voir lord Lansdowne. Comme ce qu'il a pu lui dire ne lui a point permis de voir le moyen de sortir des difficultés au milieu desquelles l'ont placée les derniers événements parlementaires, elle désire voir lord John Russell afin de conférer avec lui sur ce sujet.
Mémorandum de la Reine Victoria*.
Buckingham Palace, 2 février i855.
Lord John Russell est venu à 5 heures.
La Reine dit qu'elle désirait le consulter sur l'état de la crise actuelle, et connaître par son intermédiaire la situation actuelle des partis. Il répondit qu'immédiatement après la réunion du Parlement, on avait unanimement manifesté le désir de voir des modifications apportées au Gouvernement. Les protectionnistes étaient aussi hostiles aux peelites qu'ils l'avaient été en 1846. Les vieux whigs avaient été difficilement amenés àsoutenirle dernier Cabinet. Le mécontentement au sujet de la conduite de la guerre était général; et tout le pays réclamait à grands cris lord Palmerston au Ministère de la Guerre. Lord John considère de très grande importance que lord Clarendon conserve les Affaires Étrangères, dont l'habile direction lui a valu un grand renom, et où personne ne pourra le remplacer. Comme nous lui demandions si lord Palmerston serait soutenu s'il formait un Gouvernement, lord John répondit que tout le monde en général lui donnerait son appui,
1. Ce mémorandum, bien que signé par la Reine, fut écrit par le Prince.
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mais qu'il ne croyait pas que les whigs se joignent à lui. Il ignore ce que les peelites feront, mais ils seront un élément essentiel du Gouvernement, particulièrement M. Gladstone. La meilleure solution serait que lord Palmerston remplît les fonctions de leader à la Chambre des Communes. Un Gouvernement, constitué par lord Lansdowne ou lord Clarendon, sera soutenu par tous les partis, mais lord Lansdowne a déclaré qu'il ne pouvait pas se charger de cette tâche pour plus de trois mois, après quoi le Ministère se trouvera de nouveau disloqué. Nous lui fîmes remarquer que lord Clarendon ne devait pas, lord John l'avait dit, quitter les Affaires Étrangères : il en convint. Luimême préférerait rester sur le quatrième Banc et soutenir le Gouvernement. La Reine lui demanda s'il pensait pouvoir former un Cabinet. Après avoir réfléchi un moment, il répondit qu'il croyait que cela lui serait possible1, mais que sans les peelites ce serait difficile, sans lord Palmerston presque impossible ; et il ne savait pas si les uns ou les autres consentiraient à servir sous lui ou avec lui. Il offrirait à lord Palmerston, à son choix, soit les fonctions de leader à la Chambre des Communes, soit celles de secrétaire d'État à la Guerre ; — et dans le cas où il choisirait les premières, lord John demanderait à être transféré à la Chambre des Lords. Depuis 1 834, il est leader à la Chambre des Communes. Quant à tenir son rang, il pourra le faire, car son frère, le duc de Bedford a l'intention de laisser à son fils un revenu annuel de 123000 francs. La Reine
1. Le colonel Phipps raconte ainsi les commentaires de lord Aberdeen sur les paroles de lord John Russell. « Je dis à lord Aberdeen que lord John avait déclaré qu'il croyait pouvoir former un Gouvernement. Il rit beaucoup et me répondit : « Je n'en suis pas étonné, mais qui consentira à être sous ses ordres ? N'a-t-il donc, en ce moment, aucune idée de l'importance des préventions qui existent contre lui? » Je répliquai que je ne le pensais pas : il était très difficile pour qui que ce soit de les lui révéler. Mais il était juste qu'il connût exactement ce qu'étaient ces sentiments et il aurait vite fait de le découvrir, quand il demanderait autour de lui à ce que l'on fît partie de son Gouvernement. Lord Aberdeen fut de mon avis... »
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lui demanda s'il agirait de même si lord Lansdowne, par exemple, formait un Cabinet: il sollicita la permission de réfléchir. Il reconnut, la Reine lui en faisant la remarque, qu'il avait contribué à lui créer les difficultés actuelles, et qu'il était obligé de faire tout ce qu'il pourrait pour l'aider à en sortir. La Reine lui ayant demandé ce qu'il avait l'intention de faire, il répondit que cela dépendait beaucoup de ce que la Reine désirerait qu'il fît.
Finalement elle le chargea de réunir lord Lansdowne et lord Palmerston, de discuter avec eux et de dire à lord Lansdowne de lui apporter le résultat de leurs délibérations ce soir, de façon qu'elle puisse voir nettement de quel côté se trouvaient les chances d'un solide Gouvernement.
Nous avons discuté ensuite à propos de l'enquête proposée par M. Roebuck, qui suivant lui présentera beaucoup moins d'inconvénients que ne le supposent tous ses amis ; car elle aura à surmonter de sérieuses difficultés et pourrait être empêchée de rédiger un rapport. Au sujet de la motion de lord Grey' et de la question militaire, il déclara qu'il s'en tenait à son mémorandum du 22 janvier, que le duc de Newcastle avait lu à la Chambre des Lords. Lord John reconnaissait la nécessité de conserver les fonctions de commandant en chef, tout en les subordonnant au Secrétaire d'Etat, et de maintenir le droit de présentation dans l'armée distinct du patronage politique du Gouvernement.
J'oubliais de dire que j'avais demandé à lord John s'il pensait que lord Clarendon consentirait à faire partie d'un Cabinet sous les ordres de lord Palmerston et qu'il m'a répondu qu'il ne pouvait pas dire exactement s'il le ferait. Il en avait parlé un jour à lord Clarendon, celui-ci s'était redressé et avait fait la grimace.
Victoria R.
Voyez page
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 2 février i855.
La Reine vient de s'entretenir avec lord Lansdowne, après l'entretien qu'il a eu avec lord John Russell et lord Palmerston. Comme les moments sont précieux et que le temps s'écoule, sans que les diverses conférences, que lord Lansdowne a eu la bonté et la patience d'avoir avec les différentes personnes composant le dernier Gouvernement de la Reine, aient amené aucun résultat positif, elle trouve qu'elle doit confier à quelqu'un la tâche précise de tenter de constituer un Gouvernement. La Reine s'adresse en cette occasion à lord John Russell, qu'on peut considérer comme ayant contribué au vote de la Chambre des Communes qui a renversé le dernier Ministère, et elle espère qu'il pourra lui soumettre un Cabinet sur lequel elle puisse légitimement compter pour surmonter les grandes difficultés, que traverse le pays en ce moment. Ce lui serait une satisfaction personnelle de voir lord Palmerston prendre part à cette tentative.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 2 février i855.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il reconnaît avoir contribué au vote delà Chambre des Communes qui a renversé le dernier Gouvernement de Votre Majesté, — bien que dans tous les cas il eût été probablement défavorable, — et il est obligé de tenter de constituer un Cabinet.
Comme Votre Majesté vient de lui confier cette tâche
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honorable, et a souhaité que lord Palmerston se joignît à lui, lord John Russell va immédiatement entrer en communication avec lord Palmerston et fera tout ce qui lui sera possible pour former un Ministère, sur lequel on puisse légitimement compter pour surmonter les difficultés, dont le pays est entouré.
Lord John Russell considère la coopéralion de lord Clarendon à sa tâche comme absolument nécessaire.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 3 février i855.
Lord John Russell est venu à une heure et demie et il nous dit qu'il avait à nous faire part de quelques progrès et de quelques obstacles. Il avait vu lord Palmerston et avait longuement et franchement discuté avec lui. Lord Palmerston lui déclara que, bien que la voix publique l'ait désigné comme étant la personne qui devait former un Cabinet, il n'avait aucune prétention ou aucun projet personnel et accepterait volontiers d'être leader aux Communes, sous les ordres de lord John qui serait à la Chambre des Lords, mais il pensait que si la Reine voulait bien le recevoir,] maintenant qu'elle a vu lord Derby, lord John et lord Lansdowne, ce geste détruirait l'impression que la Reine a contre lui des objections d'un caractère personnel et faciliterait beaucoup la constitution du nouveau Cabinet. Ils discutèrent ensuite la répartition des portefeuilles et furent tous deux d'avis que lord Panmure serait le meilleur choix pour la guerre. On ne ferait aucune démarche pour avoir la collaboration de lord Grey, car ses opinions au sujet de la politique étrangère différaient beaucoup trop des leurs ; d'ailleurs, il avait toujours été un
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collègue peu maniable. Si on ne pouvait amener M. Gladstone à se joindre à eux, M. Labouchere', bien qu'il constituât une recrue infiniment inférieure, serait Chancelier de l'Echiquier, et sir F. Baring remplacerait sir James Graham s'il était impossible de le décider à rester au pouvoir.
Lord John vit ensuite M. S. Herbert qui lui déclara qu'il était impossible aux peelites,en raison de leurs liens avec lord Aberdeen et le duc de Newcastle, de se joindre à lui ; mais ils préféraient beaucoup que lord John fût à la tête du Gouvernement plutôt que lord Palmerston, dont les idées sur la politique étrangère, lorsqu'elles ne seraient plus sous le contrôle de lord Aberdeen, les effrayaient sincèrement.
Lord John s'entretint alors avec lord Clarendon et fut surpris de voir qu'il ne pouvait le décider à demeurer aux Affaires Etrangères dans son Cabinet. Lord John pensait que l'expression d'un désir de la Reine pourrait contribuer beaucoup à le faire revenir sur sa décision première. Sa principale objection était qu'il avait toujours reçu le plus généreux appui de la part des peelites et croyait que, sans leur capacité administrative, le Gouvernement serait trop faible.
Lord John n'avait encore vu aucun de ses amis personnels, tels que sir G. Grey, sir Ch. Wood, lord Lansdowne et lord Granville, mais il n'éprouvait pas le plus léger doute quant à leur cordiale coopération.
Lord John reviendra à six heures moins le quart. La Reine a mandé lord Palmerston à trois heures et lord Clarendon à quatre heures.
i. Il avait été président du Comité du Commerce dans le dernier Ministère de lord John Russell.
Mémorandum de la Reine Victoria*.
Buckingham Palace, 3 février 1 8 5 5 .
A l'audience que la Reine vient d'accorder à lord Palmerston, il la remercia du message qu'elle lui avait fait transmettre par l'intermédiaire de lord John Russell, et lui déclara qu'il était prêt à l'aider de toutes façons dans les difficultés présentes. Ayant à choisir entre les fonctions de leader à la Chambre des Communes et celles de secrétaire d'État à la Guerre, il s'était prononcé en faveur des premières, car il était au-dessus des forces humaines de se charger des deux.
En réponse à une question de la Reine, il déclara qu'il espérait que l'irritation des whigs ne serait que momentanée et que lord John pourrait ainsi compléter son Gouvernement. Il regrette que les peelites aient cru devoir décliner l'offre de collaboration, car leur refus créera de sérieuses difficultés à lord John. Il vient d'apprendre par le comte Walewski que lord Clarendon paraît peu disposé à rester aux Affaires Étrangères sous les ordres de lord John. Ils devaient se réunir chez ce dernier à cinq heures et il espérait que lord Clarendon aurait alors changé d'avis; il ajouta que, s'il persistait dans ses intentions, il devrait se retirer lui-même, car il avait fait une condition [de la participation de lord Clarendon]. La Reine lui ayant demandé si, dans le cas où cette tentative échouerait, elle pouvait compter sur ses services dans une autre combinaison, il répliqua qu'il était préférable de ne pas répondre à plus d'une question à la fois, et que nous devions pour l'instant supposer que [lord John] réussirait.
Ce qu'il nous a dit au sujet de la question de l'armée et
1. Bien que signé par la Reine, ce mémorandum fut écrit par le Prince.
de l'enquête des Communes est tout à fait satisfaisant.
Lord Clarendon,que nous avons vu à quatre heures, s'est plaint vivement de la déloyauté de lord John, qui le rendait personnellement responsable de l'arrêt que subissait la constitution de son Gouvernement. Le fait est que son opinion est partagée par tous les membres de l'ancien Cabinet et par le public en général; et toute personne, qui se donnerait la peine d'écouter ou de lire, pourrait l'apprendre ou le constater. L'opinion admettait si peu que lord John fût aveugle au point de ne pas voir qu'il ne saurait constituer un Gouvernement viable, que l'on supposait généralement que la Reine avait vivement insisté auprès de lui afin d'échapper à la nécessité de mander lord Palmerston. Il reconnut que la décision de la Reine à cet égard avait été parfaitement correcte et constitutionnelle et peut-être nécessaire pour dégager la voie; mais il espérait dans l'intérêt de la Reine, et pour empêcher que de fausses impressions ne prennent racine dans l'esprit public, qu'elle donnerait plus tard son tour à lord Palmerston, bien que lord Clarendon ignore s'il réussira à former un Cabinet. La Reine répondit que ses intentions étaient de tous points conformes à ce qu'il venait de dire : elle ne s'était jamais attendue à ce que lord John pût mener à bien sa tâche, 'mais il était nécessaire de lui ouvrir les yeux. Lord Clarendon ne regrettait qu'une chose, c'est que l'on perdît un temps si précieux.
Il croyait devoir dire en toute sincérité qu'il ne pourrait rien faire de bon en se joignant à lord John. Son Cabinet sera un « Gouvernement mort-né », que « dès le premier jour le pays foulera aux pieds», car il sera composé des mêmes hommes qui ont fait banqueroute en i852, moins les deux meilleurs Ministres qui s'y trouvaient alors, lord Lansdwone et lord Grey, et aura un chef coulé dans l'opinion publique. Même, si lord Clarendon reste aux Affaires
Étrangères, le langage qu'il tiendra aux puissances perdra toute sa valeur quand on apprendra que ses paroles ne sont pas l'expression de l'opinion publique en Angleterre et ce sera bien pis encore si l'on vient à savoir que, du Jour où lord John est entré dans le Cabinet de lord Aberdeen il n'a eu qu'une pensée : lui donner un croc en jambe, expulser les peelites et se mettre lui-même à la tête d'un Ministère exclusivement whig. D'un autre côté, lord Clarendon trouve que la conduite de ses collègues envers lui a été des plus loyales et honorables et il n'est pas disposé « à passer sur leurs cadavres pour approcher l'homme qui les a tués ». La tentative de lord John ne doit pas réussir, si on veut sauvegarder la moralité politique du pays. Lord Clarendon a évité lord John depuis sa démission, mais maintenant il aura à lui parler nettement et puisqu'on lui demande d'engager son honneur, il a le droit d'en calculer le prix.
Lord Lansdowne n'a nullement l'intention de se rendre à la réunion de lord John, car il a précédemment renoncé à la vie publique et n'avait fait dernièrement partie d'un Gouvernement de coalition, que pour en faciliter la cohésion: il ne serait d'aucune utilité dans un Gouvernement uniquement composé de whigs, car il n'y aurait pas le moindre danger de manque de cohésion. Sir Charles Wood a déclaré qu'il n'avait rien à faire là où lord Lansdowne refusait d'aller.
[Lord Clarendon (?)] pense que lord Palmerston aura d'égales difficultés à vaincre pour former un Gouvernement, mais que, lorsqu'il aura échoué, une puissante combinaison deviendra possible.
Lord Lansdowne a déclaré qu'il ne voulait pas rester plus de trois mois à la tête du Gouvernement, mais, de nos jours, c'est encore un stage assez long.
Victoria R.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Lord John Russell est revenu à six heures de sa réunion, très déconcerté et très troublé. Il nous a dit qu'il n'avait rien de bon à nous communiquer. M. Gladstone, qu'il avait vu, refusait de se joindre à lui, disant que le pays ne désirait pas de coalition pour l'instant. Sir James Graham l'avait informé que l'opinion publique était très montée contre lui pour le moment et que cela l'empêchait de trouver des appuis au Parlement; il lui reconnaissait de bonnes intentions, mais lui déclara que toutes les difficultés étaient dues à ce qu'il appelle « sa témérité irréfléchie » (celle de lord John). Sir JamesGraham trouvait qu'il ne lui était pas possible dese séparer de lord Aberdeen et n'avait pas la moindre confiance dans les opinions de lord Palmerston en politique étrangère.
Lord John avait ensuite vu sir George Grey, qui lui avait dit qu'il ne croyait pas possible que son Cabinet pût durer en ce moment : le pays réclamait lord Palmerston soit comme Ministre de la Guerre, soit comme premier Ministre. Il hésitait à s'engager personnellement dans le Cabinet de lord John, qui, sans les peelites, ne trouvait pas grâce [devant l'opinion]. Lord Clarendon avait réitéré ses objections, répétant toujours qu'il était nécessaire d'en passer par là, que quelque chose de nouveau surgirait à la fin, quand toutes les tentatives auraient échoué. Lord John ne pouvait pas comprendre à quoi il faisait allusion. Lord Clarendon pensait-il à se mettre luimême à la tête d'une nouvelle combinaison? Je demandai à lord John ce que lord Lansdowne avait dit. Il reprit qu'il avait reçu de lui une lettre, pas très agréable non plus. Il nous la lut. Lord Lansdowne déclarait en substance que, puisque lord John avait été chargé de former un Gouvernement et qu'il n'avait pas l'intention de se joindre à lui, il
jugeait préférable de ne pas se rendre à sa réunion afin d'éviter les fausses interprétations. Lord John termina en disant qu'il avait demandé à lord Glarendon et à sir George Grey de réfléchir de nouveau, et de lui donner une réponse définitive demain matin. La perte des peelites lui portait un coup sérieux, point irréparable cependant; mais si ses amis personnels, tels que lord Clarendon et sir G. Grey, l'abandonnaient, il sentait qu'il ne pourrait pas aller plus loin et espérait que la Reine reconnaîtrait qu'il avait fait tout son possible. Victoria R.
Mémorandum de la Reine Victoria*.
Buckingham Palace, 3 février i855.
Lord Lansdowne est arrivé à neuf heures et demie du soir et, comme nous lui demandions s'il avait des nouvelles agréables à nous communiquer, il nous dit qu'il voyait moins que jamais où on allait et que depuis ce matin il lui semblait que tout avait reculé au lieu de progresser. Dans l'après-midi, il s'était rendu au chevet de sir James Graham, qui avait consulté M. Gladstone. Sir James lui déclara que le pays était fatigué des coalitions et désirait un gouvernement homogène. Les peelites n'accepteraient pas lord John, ni comme premier Ministre, ni même comme collègue, après ce qui s'était passé. Quant à lui, il lui était singulièrement difficile d'être sous les ordres de lord Palmerston. Tous ses amis étaient d'avis de continuer énergiquement la guerre, mais dans le but d'en arriver plus rapidement à la conclusion de la paix. Or, on savait que lord Palmerston nourrissait des projets ultérieurs, au sujet desquels il s'était secrètement entendu avec l'empereur des Français, et, quand viendrait le moment des négociations,
1 . Bien que signé par la Reine, ce mémorandum a été écrit par le Prince. t. m. 10
il était certain qu'une crise ministérielle se produirait sur un terrain très dangereux pour le pays. Lord Lansdowne ne put que tomber d'accord sur tout ceci, et ajouta qu'il avait été tenté de se tàter le pouls, afin de voir de combien il avait baissé depuis qu'il avait vu sir James Graham.
Lord Palmerston et lord John venaient de se rencontrer en sa présence ; et ils avaient tout discuté très franchement ; mais chacun s'était bien gardé de rien dire qui pût faire croire à l'autre qu'il consentirait à servir sous ses ordres. [Lord Lansdowne] avoua que tout lui paraissait moins clair. [Lord Palmerston et lord John] paraissaient désireux déformer un Gouvernement; mais, dans les circonstances actuelles, il ne savait réellement quel conseil donnera laReine.
Je résumai en disant qu'il me semblait que la Reine était réduite maintenant à donner un mandat formel à l'un des deux. Il était de grande importance que la Reine n'eût pas l'air d'avoir des objections personnelles contre lord Palmerston. D'un autre côté, dans des circonstances aussi obscures, il serait plus prudent pour la Reine de suivre la voie la plus constitutionnelle et, par conséquent, après avoir échoué avec lord Derby, de s'adresser à lord John, qui était le second auteur de la crise ministérielle. La Reine pouvait écrire à lord John une lettre dans laquelle elle énumérerait les raisons politiques qui lui ontfait prendre cette détermination. Lord Lansdowne approuva hautement cette intention et suggéra d'ajouter que la Reine avait l'espoir de voir lord Palmerston s'associer à cette combinaison.
Je rédigeai la dépêche suivante que lord Lansdowne lut et approuva entièrement.
Il ne croit nullement que lord John puisse réussir, mais il trouve nécessaire d'en passer par là, et très salutaire pour lord John d'avoir les yeux ouverts sur sa véritable position: suivant lord Lansdowne, il l'ignore complètement.
Victoria R.
La Reine Victoria au comte d1 Aberdeen.
Château de Windsor, 4 février i855.
La Reine approuve entièrement la pension proposée pour sir G. Grey ; il l'a parfaitement méritée; mais elle désire que lord Aberdeen examine avec soin quel sera le moment le plus propice pour la lui offrir, car sir George est très délicat sur les questions d'honneur. Lord John Russell va probablement être obligé d'abandonner la tâche de former un Gouvernement, parce que sir George a refusé d'en faire partie. Si lord Aberdeen lui offrait la pension pendant la durée des négociations, la Reine croit qu'il ne laisserait pas d'être fort embarrassé.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 4 février i855.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a vu hier soir sir George Grey, qui est absolument hostile, pour le moment, à la formation d'un Ministère purement whig.
Depuis, il a reçu les deux notes ci-incluses, l'une de lord Palmerston, l'autre de lord Clarendon1, qui lui sont parvenues ce matin de bonne heure.
Lettre de lord Palmerston
« 144 Piccadilly, 3 février i855.
« Mon cher John Russell,
« J'avais certainement conclu de ce que vous a dit lord Clarendon, cet
après-midi chez vous, qu'il était à peu près décidé à vous répondre
négativement, et je ne pus que vous dire ce que je déclarai à lord Derby
quand il me demanda de me joindre à lui : vu la situation actuelle de nos
Il ne lui reste plus qu'à reconnaître la grande bonté de Votre Majesté et à résigner entre ses mains la tâche que Votre Majesté avait daigné lui confier.
La Reine Victoria au vicomte P aimer s ton.
Château de Windsor, 4 février 1 855.
Lord John Russell venant d'informer la Reine qu'il était obligé de résigner entre ses mains la tâche qu'elle lui avait confiée, elle s'adresse à lord Palmerston et lui demande s'il peut entreprendre de constituer un Gouvernement, qui soit à même d'obtenir la confiance du Parlement et de diriger efficacement les affaires publiques en ces moments critiques. S'il pense que cela lui est possible, la Reine le charge de mener à bien cette tâche. Afin de gagner du temps, elle ne le mande pas, ayant longuement discuté avec lui, hier, sur la situation. La Reine espère recevoir, aussiaffaires étrangères, je serais très peu disposé à appartenir à un Gouvernement où la politique extérieure ne serait point confiée à lord Clarendon.
« D'après votre récit, George Grey paraît tendre aux mêmes conclusions que Clarendon et je crois, d'après ce qui est tombé des lèvres de Molesworth, à côté de qui j'étais assis au dîner du Président de la Chambre ce soir, qu'il n'est disposé à accepter aucune des offres que vous pourriez lui faire. Votre sincèrement,
« Palmerston. »
Lettre de lord Clarendon :
« Grosvenor Crescent, 3 février i855.
« Mon cher lord John,
« Plus je réfléchis sur le sujet, plus je me convaincs, qu'un Gouvernement tel que celui que vous vous proposez de former ne pourrait satisfaire le public ni obtenir la confiance du pays.
« Je suis certain, que vous vous nuiriez beaucoup en tentant de former un Cabinet, dont les éléments ne seraient pas à la hauteur des dangers que traverse le pays en ce moment.
« En conséquence, aussi bien pour des raisons privées que publiques, je désire ne pas faire partie d'un Ministère, qui, à mon avis, ne peut être ni solide ni durable. Votre sincèrement,
« Clarendon. »
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tôt que possible, une réponse de lord Palmerston, car ses déplacements en dépendent.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
144 Piccadilly, 4 février i855.
Lord Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et sentant vivement l'importance de la mission dont elle a daigné le charger, il a hâte d'accuser réception de la gracieuse communication, qu'il vient d'avoir l'honneur de recevoir de Votre Majesté.
Le vicomte Palmerston a quelques raisons de croire qu'il peut, avec des chances de succès, entreprendre de former un Gouvernement, qui obtiendra la confiance du Parlement et pourra efficacement diriger les affaires du pays en ces moments critiques. Comme Votre Majesté a daigné lui dire, que, si telle était son opinion, elle l'autoriserait à se mettre à la tâche sur-le-champ, il va immédiatement commencer les démarches nécessaires et il pense pouvoir dire à Votre Majesté, dans le courant de la journée de demain, si ses espérances actuelles sont en train de se réaliser.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 5 février i855 (5 heures du soir).
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs h Votre Majesté. Il a eu l'honneur de recevoir la communication d'aujourd'hui de Votre Majesté et suivant son désir vient lui faire part du résultat des démarches qu'il a entreprises jusqu'à présent.
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Le marquis de Lansdowne, le lord Chancelier, le comte de Clarendon, le comte Granville, sir George Grey, sir Charles Wood ont consenti à faire partie du Cabinet, qu'il s'efforce de constituer, pourvu qu'il puisse être établi sur une base suffisamment large pouravoir quelque chance de durer.
M. Gladstone, M. Sidney Herbert et le duc d'Argyll ont refusé de se joindre à lui, en raison des liens personnels et politiques qui les attachent à lord Aberdeen : c'est contre lui autant que contre le duc de Newcastle, qu'a été dirigé, à leur avis, le dernier vote de la Chambre des Communes. Le vicomte Palmerston ne connaît pas encore la décision de sir James Graham, mais il est probable qu'elle sera conforme à celle de ses trois collègues.
Néanmoins, le vicomte Palmerston espère pouvoir soumettre à Votre Majesté une liste qui sera de nature à obtenir son approbation; et il aura l'honneur de communiauer de nouveau demain avec Votre Majesté.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Buckingham Palace, 6 février 1 85 5.
Nous sommes venus à Londres dans le but de connaître le résultat des négociations, et avons vu lord Palmerston à une heure. Il nous a dit que certaines circonstances l'empêchaient de nous soumettre actuellement la liste [des membres] du Cabinet, mais qu'il le ferait certainement cet après-midi.
Lord Lansdowne, lord Clarendon, lord Granville, sir C. Wood, sir Guillaume Molesworth et le Chancelier ont consenti à servir — sans conditions. Ils ont retiré celles qu'ils avaient auparavant posées, en raison de l'opinion générale exprimée dans le public, que le pays ne pouvait
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pas rester plus longtemps sans Gouvernement. Lord Palmerston a entendu dire que ces rumeurs avaient également produit de l'impression sur les peelites, qui avaient refusé de faire partie de sa combinaison ministérielle. Il soumit leurs lettres de refus à la Reine; les copies en sont jointes ici. Elles avaient été écrites de concert avec sir James Graham, mais lord Aberdeen et le duc deNewcastle, ayant appris leur décision, se sont efforcés depuis de les amener à changer d'avis et il est encore possible qu'ils y réussissent. Lord Clarendon avait suggéré que, si Ton invitait lord Aberdeen lui-même à faire partie du Gouvernement et si on pouvait l'y décider, toutes les difficultés se trouveraient vaincues. En conséquence il avait chargé lord Lansdowne de voir lord Aberdeen à ce sujet : cela ne pourrait que lui être agréable s'il se joignait à lui. De nombreux peelites, qui ne faisaient pas partie du dernier Gouvernement, avaient complètement désapprouvé le refus de M. Gladstone et de ses amis et offraient leurs services, entre autres lord Canning, lord Elcho' et M. Gardwell.
Lord Palmerston s'est rencontré hier avec lord John Russell et a eu une longue conversation avec lui, sur un ton très amical. Il demanda à lord John s'il consentirait à faire ce qu'il avait récemment proposé lui-même et à accepter de prendre la direction de la Chambre des Lords comme président du Conseil. Il refusa, disant qu'il préférait ne pas être au pouvoir et rester à la Chambre des Communes, ce dont évidemment lord Palmerston a été très contrarié. Cependant ils examinèrent ensemble quelle était la meilleure manière de répartir les portefeuilles. Lord Panmure lui paraissait indiqué pour le ministère de la Guerre, et M. Layard pour le sous-secrétariat
Nous avons donné rendez-vous à cinq heures à lord
i. Depuis comte de Wemyss.
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Palmerston pour nous faire part de la marche des événements.
Victoria R.
Le prince Albert au comte d"1 Aberdeen.
Buckingham Palace, 6 février 1 855.
Mon cher lord Aberdeen, Ce serait pour la Reine un réel soulagement si vous consentiez à accepter — on va, nous le savons, vous le demander — de vous joindre au nouveau Gouvernement, et à décider ainsi M. Gladstone, M. S. Herbert, et sir James Graham à agir de même. Toujours votre sincèrement,
Albert.
Le comte d Aberdeen au prince Albert.
Londres, 6 février i855.
Monseigneur, J'ai le très vif espoir que cet objectif important : l'entrée de mes amis dans le nouveau Gouvernement, peut être atteint sans le pénible sacrifice auquel fait allusion Votre Altesse Royale. Contrairement à mon avis, ils ont hier refusé de rester au pouvoir, mais j'ai abordé de nouveau avec eux le sujet aujourd'hui, et finalement ils s'en sont remis à moi pour la décision à prendre. Mais d'autres explications sont devenues nécessaires, avant que je puisse assumer une telle responsabilité. Quand j'aurai l'honneur de voir Votre Altesse Royale, je lui communiquerai, avec sa permission, ce qui s'est passé, du moins en ce qui me concerne.
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Je me permets de joindre ici une lettre, que j'ai adressée ce matin à M. Herbert, en réponse à celle que je reçus tard hier soir, dans laquelle il exprimait des doutes au sujet de [la première décision que lui et ses amis avaient prise. J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse Royale le très humble et dévoué serviteur,
Aberdeen.
Le comte d' Aberdeen à M. S. Herbert.
(COPIE incluse)
Argyll House, 6 février i855.
Mon cher Herbert,
J'ai reçu votre lettre trop tard pour y répondre hier soir. En réalité j'étais couché.
Vous dites que vous éprouvez de grandes difficultés à savoir ce que vous devez faire. Je n'en vois aucune.
Je vous ai fait connaître hier mon opinion très nette: vous devez rester au pouvoir avec lord Palmerston ; et je me suis efforcé de soutenir cette opinion avec les mêmes arguments, que vous me répétez dans votre lettre. Sûrement elle aurait dû être adressée à Gladstone et à Graham, et non pas à moi. Je suis pleinement d'accord avec vous, pour penser que vous êtes arrivé hier soir à une conclusion erronée et ce me serait une joie d'espérer que vous pouvez encore la modifier.
Quand vous m'avez demandé, hier, de venir à votre réunion, je croyais certainement que c'était avec l'intention de suivre mes conseils.
Votre répugnance à vous joindre au Cabinet de lord Palmerston est principalement basée sur la crainte qu'il suive une politique belliqueuse au delà des limites raison-
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nables. Je vous ai déjà dit que j'avais eu des explications avec lui au sujet des conditions de la paix, et que j'en avais été satisfait. Mais quelles que puissent être ses dispositions, vous devriez compter sur le poids de vos personnalités et de vos opinions dans le Cabinet. Je suis persuadé que la grande majorité des membres du Cabinet a des opinions conformes aux vôtres, et que vous pouvez espérer avec toute raison qu'une politique raisonnable et sûre prévaudra dans la question de la paix et de la guerre.
Mais par-dessus tout, j'ai eu récemment de très sérieuses conversations à ce sujet avec lord Clarendon et ses dispositions et ses intentions m'ont entièrement satisfait. J'ai une absolue confiance qu'il mettra ses projets actuels à exécution.
Un refus persistant de vous joindre à lord Palmerston pourrait avoir des effets très graves et jamais on ne l'attribuerait à ses véritables causes. Le sentiment public se prononcera violemment contre vous et votre réputation ne pourra que beaucoup souffrir, si vous persévérez dans un pareil moment à refuser de rester dans le Cabinet.
En plus de cette nécessité politique, je trouve que vous devez beaucoup à vos anciens collègues whigs, qui se sont si noblement et si généreusement conduits envers nous, après la démission de lord John. Ils ont quelques droits de s'attendre à ce sacrifice.
Bien que vos arguments ne s'appliquent pas à moi, car hier je les avais tous faits miens, vous terminez votre lettre en insistant pour que j'entre dans le Cabinet. Réellement, cette demande n'a aucun sens et je ne puis concevoir comment vous me la formulez sérieusement. Vous m'exposeriez à une indignité gratuite, à laquelle personne ne peut espérer que je me soumette. Je dis gratuite parce que je ne serais d'aucune utilité dans cette situation pour ce dont vous avez besoin.
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Je puis, à la suite du vote de la Chambre des Communes, me retirer du Gouvernement avec une parfaite égalité d'âme; mais je ne saurais admettre d'être stigmatisé comme chef et toléré comme subordonné.
Si plus tard ma présence était réclamée dans un Ministère, je ne verrais aucun obstacle à accepter des fonctions quelconques ou à y entrer sans portefeuille. Mais être aujourd'hui le chef d'un Cabinet et devenir demain un membre subordonné de ce même Cabinet serait une dégradation, à laquelle je ne me soumettrai jamais, — je préférerais plutôt mourir, — et vraiment en avoir le sentiment contribuerait fort à me tuer.
Si vous me dites que le fait que vous conserverez vos fonctions actuelles, sans le plus léger sacrifice, mais au contraire avec l'approbation de tous, dépend à quelque degré de mon acceptation d'un portefeuille, je ne puis que vous répondre qu'il m'est impossible de croire que des amis puissent se rendre coupables d'une telle cruauté, de gaieté de cœur, sans qu'un intérêt national soit en jeu.
Je dois donc vous exhorter encore à revenir sur votre décision d'hier et à continuer à faire partie du Gouvernement. Je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour vous le faciliter. Si vous le désirez, j'irai trouver lord Palmerston et provoquerai une discussion entre lui et Gladstone au sujet de la paix et de la guerre, ou bien je lui dirai que vous avez cédé à mes vives instances. En résumé, je suis prêt à faire tout ce qui sera en mon pouvoir.
Je désire que vous montriez cette lettre à Gladstone et à Graham, à qui, ainsi que vous le verrez, elle est autant adressée qu'à vous-même.
J'espère que je vous verrai ce matin, et que Gladstone viendra à l'Amirauté. Votre, etc. Aberdeen.
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Le prince Albert à lord Aberdeen.
Buckingham Palace, 6 février i855.
Mon cher lord Aberdeen,
Nous venons de rentrer à Windsor. Après nous avoir annoncé que ses collègues peelites consentaient à conserver leurs portefeuilles, lord Palmerston a baisé la main de la Reine. Elle est ainsi débarrassée de grands soucis et de grandes difficultés, et sent qu'elle doit beaucoup à votre concours aimable et désintéressé. Je comprends tout à fait ce que vous dites dans la lettre, que je vous retourne. Il vous faut tenir compte, cependant, du désir qu'avaient vos amis de ne point se séparer de vous. Vous ne serez plus ennuyé par de nouvelles propositions émanant d'ici.
Demain nous aurons l'occasion de nous entretenir de nouveau avec vous sur la situation des affaires. Croyez-moi, toujours, votre, etc.,
Albert.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Buckingham Palace, 6 février i855.
Mon très cher oncle,
Nous sommes ici de nouveau pour quelques heures, afin de chercher à faciliter la constitution d'un Gouvernement, ce qui semblait impossible.
Van de Weyer vous aura mis au courant des tentatives infructueuses de lord Derby et de lord John.... Vous devez également savoir que c'est maintenant lord Palmerston qui est chargé de former un Cabinet! Je n'avais j?as d'autre alternative. Les whigs lui donnent leur concours, et j'ai bon espoir que les peelites agiront de même, ce qui serait
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très important et aurait pour effet d'apaiser les inquiétudes que son nom, je le crains, fera naître à l'étranger.
Je ne cachèterai ma lettre qu'au dernier moment, espérant pouvoir vous donner des nouvelles décisives avant mon retour à Windsor....
Je suis extrêmement contrariée et épuisée par tout ce qui s'est passé; la pénible quinzaine que nous venons de traverser n'a pas amélioré l'état de mes pauvres nerfs, qui avaient déjà été mis à une rude épreuve cette année. Il y aura, en effet, quinze jours demain que ces ennuis ont commencé....
Six heures du soir.
Un mot pour vous dire que lord Palmerston vient de me baiser la main en qualité de premier Ministre. Tous les peelites restent en fonctions, excepté le pauvre Aberdeen dont je regrette bien vivement de me séparer, et le duc de Newcastle. C'est entièrement Yœuvre de lord Aberdeen : n'est-ce pas très patriotique et très beau de sa part? En hâte, toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte a" Aberdeen.
Château de Windsor, 7 février i855.
Bien que la Reine espère voirlord Aberdeen à six heures, elle saisit l'occasion, en lui faisant parvenir son approbation au sujet de la nomination de FHon. et Rev. A. Douglas1 à la cure de Saint-Olave Southwark pour lui dire ce qu'elle
1. L'honorable Arthur Gascoigne Douglas (1827-1905), fils du dix-neuvième comte de Morton, évêque d'Aberdeenet Orkncy, i883-io,o5.
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oserait à peine exprimer de vive voix sans craindre de donner libre cours à ses sentiments. Elle désire lui dire combien elle souffre vivement de se séparer d'un ami tel que lord Aberdeen, qui a toujours été pour elle, depuis qu'elle le connaît, si bon, si cher et si précieux. Le jour où il devint son premier Ministre peut compter pour la Reine parmi les très heureux, et pendant toute la durée de son Cabinet, il a toujours été le meilleur et le plus sage des conseillers : elle pouvait toujours s'adresser à lui, même dans les circonstances les moins importantes. La Reine est sûre qu'il restera toujours [son ami]. Mais la pensée qu'il ne sera plus le premier conseiller de son Gouvernement lui est très pénible. Ce chagrin est cependant atténué, quand elle songe avec quelle noblesse, quelle loyauté et quel désintéressement il a contribué à la formation de ce Cabinet et |lorsqu'ellepense] que ses amis ont conservé leurs fonctions, ce qui est une grande garantie contre des dangers possibles. La Reine est certaine que le Prince et elle peuvent toujours compter sur son conseil et son précieux appui, dans tous les moments difficiles, et elle termine en exprimant ses plus vifs remerciements pour la bonté et le dévouement ainsi que son inaltérable amitié et son estime [de lord Aberdeen]. Elle fait mille vœux pour la santé et le bonheur [de son ancien premier Ministre1 j.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 7 février 1 855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il vient de surgir
1. On remarquera l'ardeur des amitiés de la Reine, ainsi que sa sympathie naturelle pour les âmes d'une rare délicatesse morale. (N. d. t.)
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une difficulté à propos de la reconstitution du Gouvernement, difficulté que Votre Majesté pourrait sans doute aider à écarter. Les membres du futur Cabinet attribuent une grande importance à ce que non seulement lord Lansdowne en fasse partie, mais à ce qu'il soit également le porteparole du Gouvernement à la Chambre des Lords.
Le vicomte Palmerston insista hier après-midi à ce sujet auprès de lord Lansdowne, et eut l'impression qu'il consentait, à condition que lord Granville, en qualité de président du Conseil, le débarrassât du souci des affaires journalières, et que lord Clarendon se chargeât des discussions sur les Affaires étrangères : ainsi les fonctions ordinaires du leader à la Chambre des Lords seraient remplies par d'autres, tandis que lord Lansdowne conserverait la direction et donnerait l'impulsion et la note générales. Mais, ce matin, le vicomte Palmerston apprend par lord Granville et lord Bessborough que lord Lansdowne ne comprend pas la chose de cette façon, et qu'il ne consent pas à être le leader apparent, même aux conditions ci-dessus : il désire que lord Granville prenne ces fonctions.
D'un autre côté, lord Granville allègue avec raison que de nombreux membres de la Chambre des Lords, en raison de l'âge de lord Lansdowne et de sa grande autorité politique, lui témoigneront une déférence, qu'ils n'accorderont pas à lord Granville, qui est beaucoup plus jeune. Si lord Lansdowne s'était trouvé à Londres, lord Palmerston aurait été le voir et l'aurait instamment supplié de consentir à annoncer la constitution du Ministère à la Chambre des Lords, et à continuer à y être le porte-parole du Gouvernement, au moins jusqu'à Pâques, pour les questions et dans les circonstances où le poids de son autorité pourrait être nécessaire. Mais si Votre Majesté voit les choses sous le même jour que le vicomte Palmerston, le Chancelier, lord Clarendon, lord Granville et les
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autres, et si Votre Majesté jugeait à propos d'exprimer à ce sujet son opinion à lord Lansdowne, sans aucun doute elle serait d'un grand poids auprès de lui.
Le vicomte Palmerston soumet une liste du Cabinet qu'il propose. Jusqu'à ce que sir George Grey revienne cet après-midi à Londres de Portsmouth, où il a été hier soir prendre congé de son fils, qui est officier dans les Carabiniers et s'embarque ce matin pour la Crimée1, le vicomte Palmerston ne sait pas si sir G. Grey préférera le ministère des Colonies ou celui de l'Intérieur. Quel que soit celui des deux qu'il choisisse, M. Herbert prendra l'autre. Le vicomte Palmerston ne propose aucun nom pour les fonctions de Secrétaire à la Guerre, car il songe à les fondre avec celles de Secrétaire d'État à la Guerre. Il ne fait aucune recommandation pour le poste de chancelier du duché de Lancastre, car cette vacance peut être utile pour fortifier la situation du Cabinet, soit à la Chambre des Lords, soit à la Chambre des Communes suivant les circonstances.
Cabinet proposé :
Premier lord de la Trésorerie : Vicomte Palmerston; Porte-parole du Gouvernement, ou leader à la Chambre des Lords : Marquis de Lansdowne ; Lord Chancelier : Lord Cranworth ; Président du Conseil : Comte Granville; Sceau privé : Duc d'Argyll ; Affaires Étrangères : Comte de Clarendon ; Ministère de la Guerre : Lord Panmure ;
i. George-Henri Grey, plus tard lieutenant-colonel de la Milice du Northumberland et capitaine dans les Grenadiers-Gardes, père de sir Edward Grey, ministre actuel des Affaires étrangères. Il mourut avant son père en 1874.
Ministère de l'Intérieur : M. Sidney Herbert, ou Sir George Grey;
Ministère des Colonies : Sir George Grey, ou M. Sidney Herbert;
Amirauté : Sir James Graham ;
Chancelier de l'Echiquier : M. Gladstone;
Comité des Indes : Sir Charles Wood;
Comité desTravaux Publics: Sir Guillaume Molesworth;
Ministère des Postes : Vicomte Canning.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 7 février i835.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Palmerston ainsi que la liste des membres du Gouvernement, qu'elle approuve. Elle partage absolument sa manière de voir quant au rôle de lord Lansdowne à la Chambre des Lords, et elle lui écrira à ce sujet. D'après ce qu'il dit, cependant, la Reine espère qu'il ne se refusera pas à annoncer la constitution définitive du Gouvernement et à prendre la direction [du parti ministériel] dans toutes les occasions de grande importance1.
La Reine approuve que le poste de Secrétaire à la Guerre reste vacant pour le moment. Mais, quant à la fusion des deux fonctions2, elle réserve sa décision jusqu'à ce que la question lui ait été soumise sous une forme définitive.
i. Lord Lansdowne consentit à représenter le Gouvernement, mais seulement dans certaines circonstances et il se réservait le droit de juger de la nécessité de son intervention. Ce doyen du parti whig resta au pouvoir plus d'un demi-siècle, car, sous le titre de lord Harry Petty, il avait été Chancelier del'Echiquierdans le ministère de « Tous les Talents » en 1806- 1807. Lord Granville devint leader à la Chambre des Lords. Ainsi que 1j fait remarquer lord Fitz Maurice, il le resta, à l'exception de trois années, jusqu'à sa mort en 1891.
2. Celles de Secrétaire à la Guerre et de Secrétaire d'Etat à la Guerre. (N. d. t.)
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Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
io février i855.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui dire, qu'avec la permission de lord Palmerston et sur les recommandations instantes de lord Aberdeen et de lord Lansdowne il a proposé à lord John Russell d'être à Vienne notre plénipotentiaire, ce que Votre Majesté avait daigné approuver mercredi soir1.
Soit que les négociations aboutissent à la paix, soit qu'elles doivent être soudainement rompues, lord Clarendon est d'avis qu'aucun homme n'est plus à même que lord John d'être approuvé par le pays, quelle que soit son attitude, et il y aura un réel avantage à ce que le négociateur puisse justifier sa conduite devant le Parlement.
Lord Clarendon a reçu ce soir une très aimable et très amicale réponse de lord John, qui paraît disposé à accepter, mais demande encore un jour pour réfléchir.
Comme l'état de nos relations avec les États-Unis présente en ce moment une extrême importance et qu'elles se sont un peu améliorées ces temps derniers, lord Clarendon espère que Votre Majesté daignera l'excuser, s'il se permet de lui suggérer l'opportunité qu'il y aurait à inviter M. Buchanan* à Windsor.
i. Dans le but de continuer les négociations (voyez page ioo), les Puissances se réunirent en conférence à Vienne. L'opinion de lord John Russell sur l'attitude, qu'il espérait voir prendre à la Grande-Bretagne, est nettement établie dans sa lettre du 1 1 à lord Clarendon, publiée dans le Russell de Walpole, vol. II, p. 242. Il se prononça en faveur de l'admission de la Prusse dans la Conférence.
2. Ministre américain en Grande-Bretagne, plus tard Président des États-Unis.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE i63
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 10 février i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire, qu'ayant été très aimablement reçu à Paris par l'empereur des Français il a pensé qu'il serait utile de lui écrire à l'occasion de la formation du Cabinet, et il joint ici la copie de la lettre1, qu'il a envoyée à l'Empereur.
Lorsque le vicomte Palmerston prit congé de l'Empereur, celui-ci manifesta l'intention d'écrire quelquefois à lord Palmerston, c'est la raison pour laquelle lord Palmerston, dans sa lettre, fait allusion à des rapports de ce genre.
Lord Palmerston vient d'avoir l'honneur de recevoir la communication de Votre Majesté, de ce jour, et ne man-
i . Le vicomte Palmerston à V empereur des Français.
Londres, 8 février i855.
Sire,
Appelé par ma Souveraine au poste que maintenant j'occupe, je m'empresse de satisfaire au besoin {sic) que je sens d'exprimerà Votre Majesté la grande satisfaction que j'éprouve à me trouver en rapports plus directs avec le Gouvernement de Votre Majesté.
L'Alliance qui unit si heureusement la France et l'Angleterre et qui promet des résultats si avantageux pour toute l'Europe prend son origine dans la loyauté, la franchise et la sagacité de Votre Majesté, et Votre Majesté pourra toujours compter sur la loyauté et la franchise du Gouvernement anglais. Et si Votre Majesté avait jamais une communication à nous faire sur des idées non encore assez mûries pour être le sujet de dépêches officielles, je m'estimerais très honoré en recevant une telle communication de la part de Votre Majesté.
Nous allons mettre un peu d'ordre à notre camp devant Scbastopol et en cela nous tâcherons d'imiter le bel exemple, qui nous est montré par le camp français. A quelque chose, cependant, malheur est bon, et le mauvais état de l'armée anglaise adonné aux braves et généreux Français l'occasion de prodiguer à leurs frères d'armes des soins qui ont excité la plus vive reconnaissance, tant en Angleterre qu'à Balaclava. J'ai l'honneur d'être, Sire, etc., etc.
Palmerston.
Toute cette lettre est écrite en français. (N. d. t.)
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quera pas de porter grande attention aux idées qu'elle contient.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 11 février i855.
Cette lettre nous causa une vive contrariété.... Ce genre de correspondance privée, que lord Palmerston a l'intention d'établir entre lui-même et l'empereur des Français, est une innovation, et une innovation anticonstitutionnelle. Si cela se passe en dehors de la Souveraine, son premier Ministre, tout en restant à la tête de ses affaires, deviendra le conseiller privé d'un souverain étranger. Comment sera-t-il possible au ministre des Affaires étrangères et à l'ambassadeur à Paris, qui sont les organes légitimes de communication, de s'acquitter de leur tâche, si toutes choses ont été secrètement concertées à l'avance entre l'Empereur et le premier Ministre anglais. Quel contrôle le Cabinet peut-il, dans ces conditions, espérer exercer sur les Affaires étrangères?...
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 1 1 février i855.
La Reine remercie le vicomte Palmerston de lui avoir écrit le 10 et de lui avoir communiqué le billet qu'il adressa le 8 à l'empereur des Français à l'occasion de la formation du gouvernement actuel : la Reine lui en retourne la copie.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 16 février i855.
(Vendredi soir.)
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire, qu'après qu'il eut fait sa déclaration ministérielle cet après-midi, un long entretien eut lieu entre M. Disraeli, M. Roebuck, M. Thomas Duncombe et plusieurs autres députés; le sujet de la discussion était la nomination de la Commission d'enquête proposée par M. Roebuck.
Lord Palmerston est obligé de dire, — et son sentiment est partagé par un très grand nombre de personnes avec lesquelles il a abordé ce sujet dans le cours de la soirée, y compris le Speaker, — que la nomination d'une Commission sera votée à une grande majorité, à peine moins forte que celle qui a fait passer la première motion. C'est également l'opinion de gens très sensés, que le refus d'accorder l'enquête constituerait un terrain propice pour dissoudre le Parlement et en appeler au pays. De l'avis général, la meilleure chose à faire, quand M. Roebuck demandera à la Chambre, jeudi prochain, [de désigner les membres de la Commission, sera de proposer des instructions qui dirigeront ou limiteront l'enquête. C'est une question que l'on examinera mûrement demain à la réunion du Cabinet.
La raison, alléguée par les membres du Cabinet pour justifier leur décision de voter pour la Commission proposée par M. Roebuck, est le désir de répondre aux vœux du pays : il réclame une enquête en vue de rechercher les causes des souffrances endurées par les troupes de Votre Majesté en Crimée.
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La Reine Victoria au roi de Prusse.
Buckingham Palace, 20 février i855.
Très cher Frère,
Je ne veux pas laisser lord John Russell visiter Berlin, sans le recommander personnellement à Votre Majesté. Il mérite cet honneur à tous égards, car c'est un homme d'Etat d'une prudence toujours à l'éveil, bien renseigné et modéré. En même temps, je me permets de vous répéter que je suis toujours convaincue, ainsi que je vous l'ai déjà dit plusieurs fois, qu'il me paraît impossible d'obtenir la paix, tant que la Prusse ne sera pas disposée à faire respecter, par la force des armes en cas de nécessité, les principes publiquement exprimés de concert avec les Puissances belligérantes et l'Autriche.
Beaucoup de sang, énormément de sang a déjà été répandu : l'Honneur et la Justice forcent les Puissances belligérantes à faire tous les sacrifices pour continuer à défendre ces principes jusqu'au bout. La diplomatie réussira-t-elle à convaincre la Prusse de prendre une part active à cette tâche? C'est le secret de l'avenir et seul le Roi des rois le connaît.
Albert présente ses hommages à Votre Majesté. Je me rappelle cordialement à votre souvenir et suis, comme toujours, mon cher Frère, de Votre Majesté, la fidèle servante et amie, Victoria R.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 21 février i855.
Je viens de voir M. Gladstone, qui avait reçu si tard ma communication que je n'ai pu le retenir que quelques mi-
nutes, car il était attendu au Cabinet. Je lui fis connaître en substance le contenu de la lettre de lord Palmerston et celui de la réponse de la Reine, dont la sagesse, me dit-il, ne pouvait être mise en doute par personne. J'ajoutai que, comme on n'avait à choisir qu'entre plusieurs maux, j'espérais que lui-même et ses amis n'essaieraient pas d'atteindre le bien absolu, et ne feraient point perdre à la Reine les services d'un gouvernement utile. Il me répondit que je pouvais être assuré qu'ils subordonneraient toujours leur décision à la situation de la Couronne en ces circonstances critiques. Ces jours derniers, il n'avait eu aucune occasion de conférer avec M. S. Herbert ou sir James Graham. Mais, quant à lui, il éprouvait la plus vive répugnance à laisser la Chambre des Communes s'engager dans une voie qu'il ne pouvait considérer que comme très anticonstitutionnelle, très présomptueuse et très dangereuse : avec un tel précédent, il sera impossible pour le pouvoir exécutif de s'opposer aux demandes d'enquête les plus absurdes et les plus déraisonnables1. Je lui demandai : « Pouvez-vous l'empêcher? » Il me répondit : « Je crois que lord Palmerston a fait une faute en ne s'attaquant pas à cette motion dès le début ; il aurait dû employer [dans cette lutte], même avec affectation, tout le pouvoir que la Couronne lui a confié. Aujourd'hui la lutte pourrait être très difficile, mais il ne faut pas que cette motion passe, sans une solennelle protestation des hommes qui n'étaient pas liés au Gouvernement et qu'on ne saurait accuser d'avoir autre chose à cœur que les intérêts du pays. Un Gouvernement est incapable de résister à de pareils empiétements de la Chambre, quand toute l'opposition pour des motifs personnels, et les partisans du Cabinet, par crainte de leurs électeurs, sont
I. Voyez p. 169, note i
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résolus aies admettre. Une protestation, cependant, constituerait un point de ralliement pour des résistances futures et le pays qui, actuellement, est grisé par les agitateurs, pourra revenir à son bon sens. »
Quant à l'autorité du Gouvernement, il croit que pour le moment elle est très faible à la Chambre, et qu'il en sera de même pour tout Cabinet constitué par lord Palmerston; il le lui avait prédit, lorsque lord Derby lui avait demandé de faire partie du Cabinet qu'il formait. Actuellement la rupture avec les peelites ne pourrait que fortifier le Ministère, car en raison de leurs liens avec lord Aberdeen leur autorité a été ruinée en même temps que la sienne dans le pays; d'autre part, les whigs ont pour eux les sentiments des gens, à qui on a pris leur portefeuille.
Gladstone reconnaît avec moi que, vu l'actuelle dislocation des partis, ce n'est pas dans le petit nombre d'hommes [désignés] que consiste la difficulté d'avoir un solide Cabinet, mais au contraire dans le trop grand nombre de «ministrables» qu'ont produit, les nombreuses tentatives faites pour établir un Gouvernement sur une base élargie. Il se trouve maintenant qu'il y a au moins trois ministres par portefeuille, et qu'on déclare toujours les deux momentanément exclus supérieurs à celui qui est au pouvoir. Il affirme que l'on ne pourra en rien améliorer la situation jusqu'à ce que l'on ait de nouveau deux partis, dont chacun pourra offrir un Gouvernement capable à la Reine. En ce moment, l'un ne soutient pas son chef pour cause de rivalité personnelle, et l'autre, parce qu'il a le sentiment de sa propre incapacité, devient indifférent aux répercussions de ses actes politiques.
M. Gladstone conclut en disant qu'il trouvait juste de réserver sa détermination définitive, jusqu'au dernier moment où elle deviendrait nécessaire.
Albert.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Downing Street, 21 février i855.
Votre Majesté et a l'extrême regret d'être obligé de lui dire que sir JamesGraham,M. Gladstone et M.Sidney Herbert ont fait part, aujourd'hui, à la réunion du Cabinet de leur décision de se retirer du Gouvernement, en raison de l'impossibilité où ils sont à consentir à la nomination de la Commission d'enquête de M. Roebuck1. Aucun autre membre du Cabinet n'a, jusqu'ici, manifesté l'intention de démissionner. Le vicomte Palmerston réunira demain à midi le reste du Cabinet pour examiner les démarches qu'il y a lieu de faire afin de combler les vides laissés par les membres démissionnaires*.
On s'est efforcé de décider M. Roebuck à remettre la nomination de la Commission jusqu'à lundi, mais il n'a pas consenti à la reculer plus tard que demain, et il fera insérer dans le compte rendu de la séance de ce soir, pour être imprimée demain matin, suivant les règles de la Chambre, la liste des noms qui a été arrêtée d'avance avec
1. La démission en corps des peelites est un curieux exemple de la persistance des liens de parti, puisque l'enquête sur la conduite de la guerre atteignait autant les whigs que la section peelite du Cabinet d'Aberdeen. Au sujet des raisons qu'ils donnèrent de leur démission, — l'enquête violait un grand principe de la Constitution et, par le précédent créé, rendrait impossible de s'opposer à d'autres enquêtes du même ordre. Voyez Sir James Graham par Parker, vol. II, pp. 268-272.
La séparation d'avec les peelites, cependant, ne fit pas du Gouvernement un Cabinet essentiellement whig. Le dernier Ministère whig avait été celui de i852. Si lord John Russell avait réussi dans sa tentative pour former un Ministère, le parti whig serait resté au pouvoir, mais lord Palmerston, malgré la méfiance de Cobden, plaisait aux radicaux et ses partisans constituèrent le parti libéral.
2. Sir Charles Wood devint premier lord de l'Amirauté ; M. Vernon Smith lui succéda au Comité du Contrôle; sir George Lewis succéda à M. Gladstone à l'Echiquier et les Colonies furent offertes à lord John Russell qui les accepta. Il était en ce moment à Paris, en route pour la conférence de Vienne.
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le Gouvernement, et qui, tout bien considéré, paraît ne devoir soulever aucune objection....
La Reine Victoria an î*oi des Belges.
Buckingham Palace, 27 février i855.
Mon très cher oncle,
Depuis que je vous ai écrit, nous avons encore eu beaucoup d'ennuis; d'ailleurs, Van deWeyer adûvous en parler. Nous avons perdu nos trois meilleurs ministres, et certainement pour des motifs désintéressés et excellents, mais le résultat en est lamentable. Dans l'ensemble, la situation n'est ni stable, ni satisfaisante. Les braves gens d'ici sont réellement un peu fous, mais je suis certaine que les choses s' arrangeront d'elles-mêmes ; seulement il ne faut pas attacher créance aux non-sens et aux absurdités que l'on entend.
Que lord John rentre au pouvoir sous lord Palmerston est vraiment une chose extraordinaire !' J'espère qu'il réussira dans sa mission : il le désire vivement.
Mille remerciements pour votre lettre du 23. Les gelées ont cessé. Personnellement, je le regrette, car elles me conviennent très bien. Mais je crois qu'une hausse de la température était très nécessaire, à cause de la grande misère qui règne par suite du grand nombre de chômeurs.
Je suis d'avis que le voyage*, que projette l'Empereur,
i. Pendant vingt ans, lord John Russell avait été leader du parti whig à la Chambre et lord Palmerston son subordonné.
2. L'Empereur avait annoncé son intention d'aller en Crimée et de prendre la direction de la guerre. Cette idée fut très défavorablement accueillie par la Reine, le Prince, lord Palmerston et les propres conseillers de l'Empereur. Mais le projet, qui avait été soigneusement mûri, avait été loyalement présenté conformément aux conditions de l'alliance et annoncé avec beaucoup de tact. En conséquence, il fut décidé que, lorsque l'Empereur serait au camp de Boulogne, en mars, lord Clarendon lui
— bien qu'il soit naturel de sa part de le désirer, — est très alarmant. En fait, je ne vois pas comment les choses pourraient marcher sans sa présence, indépendamment du grand danger auquel il s'expose par-dessus le marché. J'avoue qu'on ne peut que trembler en y pensant, car sa vie a une si extrême importance*. J'espère encore que l'on pourra le détourner de ce projet, mais Walewski était dans tous ses états.
Nous avons vu, jeudi, vingt-six blessés des Coldstream Gardes et, vendredi, trente-quatre des Fusiliers écossais. C'était un spectacle très intéressant et touchant : de si beaux hommes, si braves et si patients, si prêts à repartir et à « leur tomber dessus encore ». Je suis enchantée de dire qu'un grand nombre d'entre eux pourront reprendre du service. Mais, naturellement, il n'en est pas question pour ceux qui ont perdu des membres. Il y avait deux pauvres garçons de dix-neuf et vingt ans : l'un avait perdu une jambe, coupée très haut, résultat d'un éclat d'obus reçu dans les tranchées, et l'autre a son pauvre bras si abîmé, qu'il ne pourra plus s'en servir. Tous deux avaient des figures roses de jeunes filles. Ils faisaient partie des Coldstream qui, certainement, ont été le plus éprouvés. Dans les Fusiliers écossais, il y avait aussi deux très jeunes hommes, dont l'un avait une balle dans la joue et l'autre dans la tête, mais tous deux étaient guéris ! Parmi les Grenadiers, il y avait un pauvre malheureux, horriblement abimé'.une balle lui avait traversé la joue, puis était passée derrière le nez et l'œil, et était sortie de l'autre côté ! Il est affreusement défiguré, mais guéri. Je prends énormément part à leurs souffrances, y aime tant mes chers
rendrait visite et discuterait la question avec lui. Pour le moment, le Secrétaire aux Affaires étrangères persuada à l'Empereur de renoncer à son expédition ou du moins de l'ajourner. Un mémorandum sur ce qui s'était passé^ fut rédigé par le Prince d'après le récit de lord Clarendon; il est publié dans la Vie du Prince Consort, vol. III, p. 2 jî 1 .
soldats et j'en suis si fière ! Nous ne pouvions pas éviter d'envoyer les Gardes; c'était leur fin, s'ils n'étaient pas partis....
Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Buckingham Palace, i" mars i855.
La Reine remercie lord Clarendon de sa lettre reçue ce soir et lui renverra demain ce qui y était joint.
D'après ce qu'elle a lu, la Reine comprend que l'Empereur est résolu à partir et qu'aucune remontrance ni aucun argument ne le détourneront de son dessein.
Si le voyage de l'Empereur a lieu, il semble à la Reine que, sous tous les rapports, il serait très utile que lord Cowley l'accompagnât. En conséquence, la Reine l'autorise à partir.
Le fait que l'Empereur prenne la direction de toute la campagne, aussi bien qu e le commandement de nos troupes, implique tant de considérations diverses, qu'il serait peutêtre nécessaire d'examiner, si nous ne devrons pas auparavant en arriver à une entente plus directe et plus explicite avec lui : elle n'est possible qu'après une discussion orale portant sur tous les points, qui, sous une forme ou une autre, ne peut être que facilitée par son séjour actuel à Boulogne.
De sir Ralph Àbercrombjr* .
La Haye, i mars i855. (Reçue 3 h. 45 du soir.)
L'empereur Nicolas est mort ce matin à i heure d'une congestion pulmonaire, déclarée à la suite d'une attaque d'influenza*.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 2 mars i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Il n'est pas certain que la mort de l'empereur de Russie amène de grands changements dans l'état des affaires. Probablement le Grand-Duc héritier lui succédera sans contestation, bien que l'on ait émis l'idée que son plus jeune frère, fils du Tsar, lui serait préféré parce qu'il n'est que le fils du grand-duc Nicolas5. Il se peut que le nouvel Empereur revienne à la politique pacifique, qu'il prêchait, dit-on, au commencement du conflit ;mais, d'un autre côté, il est également possible qu'il se croie obligé de continuer la politique de son père et soit entraîné par l'ambi-
Il avait épousé la sœur de lady John Russell
2. Rien n'avait transpiré dans le public au sujet de la maladie du Tsar et la foudroyante nouvelle de sa mort causa en Angleterre une impression dramatique plutôt que joyeuse. M. Kinglake dépeint, sous de vives couleurs, la douleur et l'humiliation que le Tsar avait ressenties à la nouvelle des premières défaites russes. Le Ier mars, il fut informé du désastre d'Eupatoria et en connut tous les détails; aussitôt après il fut pris par le délire et mourut le jour suivant. Il avait dit, à propos des horreurs de cet hiver en Crimée, que la Russie avait encore deux généraux sur lesquels on pouvait compter, les généraux Janvier et Février, et Leech, avec un art incomparable, fit alors son fameux dessin où l'on voyait la Mort, en uniforme d'officier russe, posant sa main décharnée sur le cœur de l'Empereur, avec le titre : « La trahison du général Février ».
3. Le fils aîné du Tsar, legrand-duc Alexandre (1818-1881), succéda à son père sous le nom d'Alexandre II.
tion opiniâtre de son frère Constantin. En tous cas, le changement qui vient de se produire à Saint-Pétersbourg ne devra ralentir en rien l'activité et les préparatifs des alliés. La Chambre des Communes a discuté pour savoir si l'enquête proposée par M. Roebuck devait être secrète. La majorité des membres de la Commission l'a demandé: ils prévoyaient des difficultés à poursuivre leurs recherches sans s'engager sur un terrain délicat et dangereux, sans discuter les actes des Français. Cette proposition fut critiquée par lord Seymour1 et M. Ellice, membres de la Commission, par sir James Graham, comme inique envers le duc de Newcastle et d'autres : on doit examiner leur conduite avec toutes les garanties que la publicité assure à la justice, et non pas devant le tribunal secret d'une sorte d'Inquisition. Tel est, d'ailleurs, le sentiment général de la Chambre. Le vicomte Palmerston se prononça dans le même sens : il sera impossible d'assurer le respect du secret, parce que la Commission ne saurait faire bâillonner les témoins ; d'ailleurs elle donnera prise à tous les soupçons et ne satisfera pas l'attente du public. Sir Jean Pakington, membre de la Commission, parla en faveur du huis clos, M. Disraeli contre, et la motion fut retirée.
La Reine Victoria à la princesse de Prusse1.
Buckingham Palace, 4 mars i855.
Chère Augusta, La nouvelle; inattendue de la mort de votre pauvre
1. Lord Seymour (plus tard duc de Somerset) rédigea le rapport de la Commission.
2. Toutes les lettres au Roi, au Prince et à la Princesse de Prusse ont été écrites en allemand. (N. d. t.)
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oncle, l'empereur Nicolas, nous est parvenue avant-hier à quatre heures. Quelques heures auparavant, nous avions appris que son état ne laissait plus d'espoir. La nouvelle est soudaine et très imprévue, et, naturellement, nous sommes très désireux d'avoir des détails. Sa disparition, en un moment comme celui-ci, ne peut que produire une impression particulièrement forte. Seul celui qui sait tout peut prévoir quelles en seront les conséquences. Bien que l'Empereur soit mort, alors qu'il était notre ennemi, je n'ai pas oublié les jours heureux d'autrefois, et personne plus que moi n'a regretté qu'il ait provoqué cette triste guerre1. C'est à vous que je dois demander d'exprimer à la pauvre Impératrice et à toute la famille mes condoléances très émues. Je ne puis le faire officiellement, mais vous, mon amie bien-aimée, vous pourrez certainement les transmettre à votre belle-sœur aussi bien qu'au nouvel Empereur, de manière à ne pas me compromettre. J'ai un profond, sincère désir d'exprimer ces sentiments. A votre chère et honorée mère, transmettez, je vous prie, mes condoléances pour la mort de son frère2....
La Reine Victoria à lord Panmure.
Buckingham Palace, 5 mars i855.
La Reine est très désireuse d'entretenir lord Panmure de la question dont elle lui a parlé, l'autre soir, celle des hôpitaux pour les soldats malades et blessés. Ils sont
i. La Reine rapporte, dans la Vie du Prince Consort, (vol. III, p. 225), qu'elle eut toujours un sincère respect pour la personne de l'Empereur et qu'elle apprit avec regret la nouvelle de sa mort note).
2. Ce geste de bonté peut être rapproché de celui, avec lequel la Reine s'associa, malgré l'irritation provoquée par les mariages espagnols, aux deuils et aux tristesses du roi Louis-Philippe. Voir t. II, p. 237, 256, etc. N. d. t.)
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absolument nécessaires et ce serait maintenant le moment de les construire. On n'éprouverait certainement pas de difficulté à obtenir l'argent indispensable, en raison de l'intérêt actuel du public pour ce qui touche aux réformes militaires de tout genre et au bien-être matériel du soldat.
On ne peut pas donner à ces pauvres soldats de meilleurs soins que ceux, qui leur sont prodigués dans les casernes de Chatham, ou pour mieux dire dans les forts Pitt et Brompton, et sous ce rapport ils sont très confortablement installés. Mais les constructions sont défectueuses: — les pièces ressemblent plus à des salles de prison qu'à celles d'un hôpital, avec leurs fenêtres si hautes que personne ne peut regarder à travers ; en général les chambres sont extrêmement petites, avec à peine l'espace suffisant pour circuler entre les lits. Puis il n'y a pas de réfectoire ou de hall, de sorte que les pauvres gens mangent dans la même pièce où ils dorment : quelqu'un d'entre eux peut être mourant ou du moins beaucoup souffrir, tandis que les autres prennent leur repas. Le projet d'avoir des pontons préparés pour les recevoir irait très bien pour les premiers jours, mais la Reine pense que cette installation ne saurait être que provisoire. Un ponton est un endroit très triste, et ces pauvres gens ont tout autant besoin d'être soignés moralement que physiquement. La Reine s'intéresse particulièrement à ce sujet. Elle peut dire, en toute sincérité, qu'elle y pense sans cesse, comme à tout ce qui touche à ses troupes bien-aimées, qui se sont si bien battues et ont supporté leurs souffrances et leurs privations avec tant d'héroïsme.
La Reine espère aller visiter sous peu tous les hôpitaux de Portsmouthet se rendre compte par elle-même de leur état1.
Quand les médailles seront-elles prêtes à être distribuées?
i. Ces préoccupations de la Reine furent une des causes de sa popularité.
Le marquis de Dalhousie à la théine Victoria.
Ootacamund, 14 mars i855.
Le Gouverneur général présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Obéissant aux ordres que Votre Majesté a daigné lui donner de la tenir au courant des événements politiques de l'Inde, il a l'honneur de l'informer qu'il a jugé qu'il était de son devoir de demander au Président du Comité du contrôle1 de solliciter en son nom, auprès de Votre Majesté, l'autorisation de se démettre de ses fonctions de Gouverneur général des Indes vers la fin de l'année.
Le Gouverneur général demande la permission de faire observer respectueusement que, en janvier prochain, il y aura huit ans qu'il remplit ses fonctions actuelles et que, ces mois derniers, sa santé a sérieusement décliné. Bien qu'il espère que l'air vivifiant de ces montagnes lui permettra de s'acquitter utilement des devoirs de sa charge pendant cette saison, il sent cependant que le climat des Indes Ta si fort éprouvé que, vers la fin de l'année, il sera complètement incapable de servir plus longtemps Votre Majesté.
Lord Dalhousie espère donc humblement que Votre Majesté daignera lui permettre de résigner les hautes fonctions qu'il remplit, avant que les forces nécessaires pour les occuper ne l'aient entièrement abandonné. Il a l'honneur de se dire, de Votre Majesté, le très obéissant, très humble et très dévoué sujet et serviteur,
Dalhousie.
Nous dirions : au Ministre des Indes. (N. d. t
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La Reine Victoria an comte de Clarendon.
Buckingham Palace, 14 mars i855.
La Reine retourne les lettres et les dépêches de Vienne. Elles ne changent aucunement son opinion quant à nos demandes. Il faut faire à la Russie toutes les concessions dans la forme et dans les termes, qui seront de nature à épargner son amour-propre1, mais nous ne devons modifier en rien le fonds de nos demandes, auxquelles l'Autriche elle-même doit se sentir liée2.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Osborne, 19 mars i855.
La Reine a lu avec un très vif intérêt les trois rapports de lord Cowley. Les variations des Français dans leurs opinions sont très embarrassantes, bien que jusqu'à présent elles n'aient pas empêché finalement de suivre une ligne très ferme. Lord Cowley ne paraît pas s'être tenu beaucoup sur ses gardes, quand il a accueilli la proposition de nous donner Sinope, pour en faire un second Malte ou Gibraltar, comme un simple acte de générosité et de confiance envers nous. Il est nécessaire que nous fassions attention de ne pas détruire nous-mêmes la barrière de « la clause d'abnégation3 », insérée dans notre traité
En français dans le texte. (N. d. t
2. Les « Quatre points » étaient la base des négociations de Vienne. Le troisième seul, que les Alliés et l'Autriche avaient rédigé dans le but de mettre fin à la prépondérance de la Russie dans la mer Noire, donnait lieu à des difficultés.
3. La renonciation formelle consentie par tous les Alliés à toute acquisition de territoire.
original. ' La proposition de l'Autriche peut à peine être considérée comme sérieuse, car exiger 1 200 000 hommes avant de partir en guerre est presque ridicule.
La Reine a lu avec grand ennui les deux propositions simultanées, faites par les plénipotentiaires du roi de Prusse, toutes deux, à son avis, inadmissibles. La Reine pense que la meilleure façon d'agir serait de répondre très poliment et de dire que, la Prusse n'étant pas maintenant disposée à tenir son rang parmi les grandes Puissances, ni à assumer les responsabilités qui y sont attachées, nous ne pouvons pas espérer arriver à un résultat satisfaisant par les négociations actuelles, mais nous serons prêts à traiter la Prusse avec la déférence, que nous lui avons toujours témoignée, lorsqu'elle aura quelque chose de réalisable à proposer.
La Reine Victoria au vicomte P aimer st on.
Osborne, 19 mars i855.
Au sujet de l'expédition de la Baltique2, la Reine croit, elle aussi, qu'il est probable que nous devrons nous en tenir à un blocus, mais il faudrait que nous ayons la certitude qu'il soit efficace et que l'escadre n'ait pas à craindre un assaut soudain de la flotte russe. Vingt vaisseaux de ligne, en y ajoutant cinq vaisseaux français, constitueront une force suffisante, s'ils sont appuyés par le complément nécessaire de frégates, corvettes, canonnières, etc., etc. : seulsils seraient sans utilité en raison de leur tirant d'eau. D'autre
1. Voilà un nouvel exemple de la loyauté absolue, avec laquelle la Reine Victoria voudrait voir respecter la lettre et l'esprit des traités. Voir t. II, p. 296 et 368. (N. d. t.)
2. L'expédition était commandée par le contre-amiral Richard Dundas. A peu près vers le même moment, le vice-amiral sir Jacques Dundas cédait le commandement de la Hotte de la Méditerranée à sir Edmond Lyons.
part, vingt bâtiments quelconques (qui ne seraient point des vaisseaux de ligne) constitueraient une force absolument insuffisante. En conséquence, avant de donner son approbation au plan de campagne proposé, la Reine désirerait qu'on lui soumît une liste des navires auxquels on songe pour composer la flotte de la Baltique1. D'un autre côté, nous ne devrions pas nous démunir ici de toute réserve : les éventualités d'une nouvelle année de guerre pourraient nous obliger à avoir recours à elle, à n'importe quel moment.
La Reine regrette que lord Shaftesbury ait refusé le portefeuille et approuve le choix de lord Elgin pour le remplacer2.
Elle remercie lord Palmerston pour son explication si claire et si complète du Bill sur les droits de timbre, préparé par sir George Lewis3, et approuve la proposition de lord Palmerston d'ajourner le Parlement pour les vacances de Pâques.
La Reine Victoria à lord Panmure
Osborne, 22 mars i855.
Quand la Reine parla l'autre jour à lord Panmure de la distribution des médailles de la campagne de Crimée aux officiers et [aux soldats] rapatriés, on ne prit aucune décision quant à la manière dont elle serait effectuée. Depuis, la Reine a pensé que la valeur de cette médaille serait fortement rehaussée, si elle était remise par la Reine en personne à ces officiers et à quelques-uns des hommes,
1. La flotte alliée comprit 23 vaisseaux de ligne, 3i frégates et corvettes, 29 petits vapeurs et canonnières et 18 autres vaisseaux.
2. Comme chancelier du duché de Lancastre ; en dernier lieu, ce fut M. Mathieu Talbot Baines qui fut désigné.
3. Imposant un timbre de deux sous sur les chèques de Banque, s'ils étaient tirés à moins de 24 kilomètres de l'endroit où ils étaient payables.
choisis à cet effet. La valeur déployée par nos troupes, aussi bien que les souffrances, qu'elles ont endurées, n'ont jamais été dépassées, peut-être à peine égalées, et, comme la Reine a été témoin de ce que les soldats ont souffert en visitant les hôpitaux, elle aimerait pouvoir leur donner personnellement la récompense qu'ils méritent si bien et apprécieront tant. La Reine pense que cela ne pourrait également que produire un excellent effet au point de vue du recrutement. Elle décidera avec lord Panmure, quand elle le verra à Londres, de quelle manière cette cérémonie pourra avoir lieu et réglera avec lui les détails se rapportant à la réalisation de son projet'.
Quand les médailles seront-elles prêtes?
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 17 avril i853.
Mon très cher oncle, Je sais que vous aurez la bonté de m'excuser, si je ne vous fais pas la description de tout ce qui s'est passé et se passe : je laisse ce soin à Charles. L'impression est très favorable2. Il y a un grand charme dans les manières calmes et franches de l'Empereur; et elle7' est très agréable, très gracieuse et fort simple, mais bien délicate. Elle est certainement extrêmement jolie, d'une beauté peu banale. L'Em-
1. Voir sur le rôle militaire de la Reine, pendant la guerre de Crimée, cidessus, p. 17, 21, 24, 57, 67, 77, 79, 80, q3, io5, 109, 176. (N. d. t.)
2. L'empereur et l'impératrice des Français arrivèrent le 16 avril en Angleterre. Ils furent reçus avec enthousiasme à Douvres, malgré un brouillard épais qui, un moment, mit en péril le yacht impérial, ainsi que sur le parcours de la gare du South-Eastern à celle de Paddington. En passant à King-Street, l'Empereur fit remarquer à l'Impératrice la maison où il habitait autrefois.
L'Impératrice. (N. d. t
pereur parla de vous très aimablement. Le public les reçut avec un immense enthousiasme. Je m'arrête.
Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 19 avril i855.
Mon très cher oncle, ...Je n'ai pas un moment à moi, étant naturellement absorbée par mes hôtes impériaux, avec lesquels je me plais beaucoup et qui réellement se conduisent avec le plus grand tact1. L'investiture s'est très bien passée, et, aujourd'hui, nous arrivons de Windsor; l'enthousiasme des milliers de gens qui l'acclamèrent (sic) dans la cité était indescriptible. Il est enchanté. Depuis mon couronnement, à l'exception (sic) de l'ouverture de la grande Exposition, je ne me souviens de rien de semblable. Ce soir nous allons en gala à l'Opéra. En hâte, toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 24 avril 1 855.
Mon très cher oncle, Mille remerciements pour vos aimables lettres du 19 et
I. Une revue des troupes de la Maison delà Reine eut lieu le 17 dans le parc de Windsor et, le soir, un grand bal fut donné au Château. Un Conseil de guerre fut tenu le 18 par le Prince, l'Empereur et quelques Ministres; l'après-midi, la Reine conféra la Jarretière à l'Empereur. Le jour suivant, l'Empereur reçut à Windsor une adresse de la Corporation de Londres et déjeuna au Guildhall; la Reine, le Prince et leurs hôtes allèrent en gala au théâtre de Sa Majesté entendre Fidelio.Le 20, toute la Cour visita le Palais de Cristal à Sydenham et fut reçue avec enthousiasme par une foule immense. Dans la soirée, on tint un autre Conseil de guerre.
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du 20, par lesquelles je vois avec plaisir que vous allez bien. La grande visite est finie, tel un rêve brillant et très heureux, et j'espère que l'effet produit sur nos hôtes sera excellent et ne s'effacera pas de sitôt : ils ont vu dans notre réception et celle de la Nation tout entière non une manifestation artificielle, mais un accueil chaleureux et sincère fait à un fidèle et sûr Allié. Je crois également que cette visite sera très utileà la Belgique, car elle n'a pu qu'augmenter les sentiments d'amitié de l'Empereur envers mon cher oncle et envers un pays, auquel l'Angleterre prend un si vif intérêt.
Les négociations sont rompues, et l'Autriche a été sommée d'agir conformément au traité du 2 décembre. Elle a l'intention, je crois, de soumettre quelque proposition, mais je ne sais encore rien de positif à cet égard. En même temps, je crains que l'Empereur (je veux dire Napoléon) n'aille en Crimée; c'est inquiétant....
Toujours votre nièce dévouée,
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 25 avril 1 855.
La Reine a lu la lettre de lady *** à lady Palmerston, et la retourne ci-incluse à lord Palmerston.
Elle doit faire observer qu'elle s'est fait une règle invariable de ne jamais se faire juge des accusations et des rapports revêtant un caractère privé. Personne ne peut donc avoir des raisons de supposer que, par une négligence ou une attitude voulues, elle ait l'air de prononcer un verdict sur des questions pour lesquelles elle n'est point la Cour d'appel compétente.
L'empereur des Français à la Reine Victoria.
Palais des Tuileries, le 25 avril i855.
Madame et bonne Sœur,
A Paris depuis trois jours, je suis encore auprès de Votre Majesté par la pensée, et mon premier besoin est de lui redire combien est profonde l'impression, que m'a laissée son accueil si plein de grâce et d'affectueuse bonté. La politique nous a rapprochés d'abord, mais aujourd'hui qu'il m'a été permis de connaître personnellement Votre Majesté, c'est une vive et respectueuse sympathie qui forme désormais le véritable lien qui m'attache à elle. Il est impossible, en effet, de vivre quelques jours dans votre intimité, sans subir le charme qui s'attache à l'image de la grandeur et du bonheur de la famille la plus unie. Votre Majesté m'a aussi bien touché par ses prévenances délicates envers l'Impératrice, car rien ne fait plus de plaisir que de voir la personne qu'on aime devenir l'objet d'aussi flatteuses attentions.
Je prie Votre Majesté d'exprimer au prince Albert les sentiments sincères que m'inspire sa franche amitié, son esprit élevé et la droiture de son jugement.
J'ai rencontré à mon retour bien des difficultés diplomatiques et bien d'autres intervenants (sic) au sujet de mon voyage en Crimée. Je dirai en confidence à Votre Majesté que ma résolution de voyage (sic) s'en trouve presque ébranlée. En France tous ceux qui possèdent sont bien peu courageux !
Votre Majesté voudra bien me rappeler au souvenir de sa charmante famille et me permettre de lui renouveler l'assurance de ma respectueuse amitié et de mon tendre attachement. De Votre Majesté, le bon Frère,
Napoléon.
i. Toute la lettre est en français. (N. d. t.)
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Buckingham Palace, le 27 avril i855.
Votre Majesté vient de m'écrire une bien bonne et affectueuse lettre, que j'ai reçue hier et qui m'a vivement touchée. Vous dites, Sire, que vos pensées sont encore auprès de nous ; je puis vous assurer que c'est bien réciproque de notre part et que nous ne cessons de passer en revue et de rappeler ces beaux jours, que nous avons eu le bonheur de passer avec Vous et l'Impératrice et qui se sont malheureusement écoulés si vite. Nous sommes profondément touchés de la manière dont Votre Majesté parle de nous et de notre famille, et je me plais à voir dans les sentiments que vous nous témoignez un gage précieux de plus pour la continuation de ces relations si heureusement et si fermement établies entre nos deux pays.
Permettez que j'ajoute encore, Sire, combien de prix j'attache à l'entière franchise avec laquelle Vous ne manquez d'agir envers nous en toute occasion, et à laquelle vous nous trouverez toujours prêts à répondre, bien convaincus que c'est le moyen le plus sûr pour éloigner tout sujet de complication et de mésentendu (sic) entre nos deux Gouvernements vis-à-vis (sic) des graves difficultés que nous avons à surmonter ensemble.
Depuis le départ de Votre Majesté, les complications diplomatiques ont augmenté bien péniblement et la position est assurément devenue bien difficile, mais le Ciel n'abandonnera pas ceux qui n'ont d'autre but que le bien du genre humain.
J'avoue que la nouvelle de la possibilité de l'abandon de votre voyage en Crimée m'a bien tranquillisée, parce qu'il y
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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avait bien des causes d'alarmes en vous voyant partir si loin et exposé (sic) à tant de dangers. Mais, bien que l'absence de Votre Majesté en Crimée soit toujours une grande perte pour les opérations vigoureuses dont nous sommes convenus (sic), j'espère que leur exécution n'en sera pas moins vivement poussée par nos deux Gouvernements.
Le Prince me charge de vous offrir ses plus affectueux hommages, et nos enfants, qui sont bien flattés de votre gracieux souvenir, et qui parlent beaucoup de votre visite, se mettent à vos pieds.
Avec tous les sentiments de sincère amitié et de haute estime, je me dis, Sire et cher Frère, de V.M.I. la bonne Sœur, Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria1.
Piccadilly, 26 avril i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que les membres
1. Depuis longtemps, il était évident que la Russie se refuserait à accepter le troisième point, qui mettait fin à sa prépondérance dans la .mer Noire ; mais l'Autriche proposa de limiter le nombre de vaisseaux de la Russie au chiffre autorisé avant la guerre. La Russie rejeta cette demande, et là-dessus les représentants français et anglais se retirèrent. Le comte Buol, qui représentait l'Autriche, soumit alors de nouveau une clause, dont les points principaux étaient que, si la Russie augmentait ses forces actuelles dans la mer Noire, la Turquie aurait droit à une flotte équivalente et la France et l'Angleterre pourraient avoir chacune une escadre égale à la moitié de celle de la Russie, tandis que l'augmentation des forces de la Russie au delà des chiffres de i853 serait considérée par l'Autriche comme un casusbelli. Ces termes ne satisfirent ni le Gouvernement anglais ni l'empereur des Français, de sorte qu'ils furent très étonnés d'apprendre que lord John Russell et M. Drouyn de Lhuys les avaient approuvés. L'Empereur, ayant rejeté définitivement ces propositions, M. Drouyn de Lhuys démissionna et ce fut le comte Walewski qui le remplaça, M. de Persigny devenant ambassadeur à Londres. Lord John Russell offrit sa démission, mais, sur la pressante sollicitation de lord Palmerston, et fort malheureusement pour lui, il la retira.
du Cabinet, qui se sont réunis hier soir à la Chancellerie, furent d'avis que la proposition de l'Autriche, adoptée par M. Drouyn de Lhuys, même avec les modifications projetées, ne pouvait pas être définie avec plus de justesse que ne l'avait fait son Altesse Royale en termes concis : au lieu de faire cesser la prépondérance de la Russie dans la mer Noire, elle la perpétue et la légalise, et ainsi, au lieu d'amener une paix durable et sûre, elle jette seulement les germes d'une nouvelle guerre. En conséquence, les Conseillers de Votre Majesté ne peuvent lui recommander d'adopterune pareille combinaison. Mais, comme il semble qu'on nous demande plutôt de faire une démarche dans ce sens, que de répondre à une proposition que l'Autriche n'a pas formellement exprimée, et comme, dans sontélégramme, M. Drouyn de Lhuys dit qu'il pense que cette transaction sera recommandée à ses collègues par lord John Russell, le Cabinet a été d'avis qu'il n'y avait lieu de prendre aucune mesure jusqu'au retour de lord John Russell, qui est attendu demain ou après-demain. D'autant plus que lord Clarendon a déjà annoncé hier au Gouvernement français, par une dépêche télégraphique, qu'un arrangement, tel que celui qui est proposé par M. Drouyn de Lhuys et qui laisserait à la flotte russe dans la mer Noire le même nombre de navires moins un qu'en 1 853, ne saurait être approuvé par le Gouvernement anglais. Une convention de cette nature serait, dans l'opinion du vicomte Palmerston, à la fois dangereuse et déshonorante. Et quant à l'alliance promise par l'Autriche pour, dans l'avenir, défendre la Turquie et déclarer la guerre à la Russie, au cas où elle porterait le nombre d'unités de sa flotte à un chiffre supérieur à celui de 1 853, quelles raisons y a-t-il de croire que l'Autriche, qui recule maintenant devant une guerre avec la Russie, quand son armée a été très réduite par les pertes de ces douze derniers mois, lorsque ses
forces sont divisées et occupées ailleurs que sur la frontière autrichienne, quand la France et l'Angleterre sont en campagne avec de puissantes armées, soutenues par de puissantes flottes, quelles raisons, dis-je, y a-t-il de croire que cette même Autriche serait prête à déclarer la guerre dans quatre ou cinq ans? L'armée russe aura comblé ses vides et se sera concentrée pour attaquer l'Autriche. Son armée sera de nouveau réduite sur le pied de paix, ainsi que celles de l'Angleterre et de la France, qui auront été rapatriées et par conséquent se trouveront beaucoup moins prêtes à coopérer avec l'Autriche. De plus, quelles raisons y a-t-il de supposer que cet Etat, qui a récemment déclaré que, bien qu'il soit prêt pour la guerre, il ne consentait pas à la déclarer pour dix navires de plus ou de moins dans la mer Noire, se résoudra dans quelques années, alors qu'il ne sera plus préparé, à tirer l'épée pour un seul vaisseau ajouté à la flotte russe dans la mer Noire? Réellement c'est se moquer des gens, que de faire de pareilles propositions.
La Reine Victoria an comte de Clarendon.
Buckingham Palace, 28 avril i855.
La Reine retourne ces très importantes lettres. Elle pense qu'il serait fort utile de demander à l'Empereur d'envoyer ici M. Drouyn deLhuys, après qu'il aura discuté avec lui les projets de paix, afin qu'il entende également nos arguments et nous donne les raisons pour lesquelles il juge les termes acceptables. L'influence de la distance et du changement de milieu sur les résolutions des hommes a souvent paru merveilleuse à la Reine.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 1e1 mai 1 855.
Mon très cher oncle,
Aujourd'hui, cinquième anniversaire de notre cher petit Arthur, — date de l'ouverture de la récente Exposition, — un des grands jours de Paris autrefois, lors de la fête du pauvre Roi, jour de naissance enfin du cher vieux Duc, je vous écris pour vous remercier de votre aimable et affectueuse lettre du 27. L'attentat* contre l'Empereur vous aura peiné autant que nous; il m'a indigné d'autant plus, que nous avions veillé sur lui avec tant de soin pendant qu'il était avec nous.
Nous apprenons qu'en France cette tentative criminelle a produit une immense impression, et il nous affirme que beaucoup de ses ennemis politiques l'acclamèrent chaleureusement, comme il rentrait aux Tuileries. Gomme vous le dites, il est très personnel et par conséquent l'amabilité affectueuse, qu'on lui témoigne à lui personnellement, produit un effet durable sur son tempérament particulièrement disposé à la tendresse. Un autre trait de son caractère est qu'il ne fait pas de phrases*, et ce qu'il dit est le résultat de profondes réflexions. Je vous envoie ici (tout à fait confidentiellement) la copie de la très aimable lettre, qu'il m'a écrite et qui, je suis sûre, est parfaitement sincère. Il a apprécié beaucoup plus la manière simple et aimable dont nous les avons reçus tous deux que tous les hommages extérieurs et la pompe déployée.
Veuillez me la retourner quand vous l'aurez lue.
Je suis sûre que l'Impératrice vous plairait; ce n'est pas
1. Un Italien, Giacomo Pianori, tira deux fois sur lui, le 29 avril, aux Champs-Elysées où il se promenait à cheval: l'Empereur ne fut pas blesse.
tant qu'elle soit si belle, mais elle a énormément de grâce, d'élégance, de charme et de naturel. Ses manières sont très gracieuses, elle a un profil et un port superbes et particulièrement distingués*.
Vous serez, comme moi, enchanté de l'abandon du voyage en Crimée, bien que je croie, que, au point de vue de la campagne, c'eût été une bonne chose....
Lord John est de retour. Je ne puis vous en dire davantage aujourd'hui, mais je reste toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Nous avons un bal d'enfants ce soir.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Buckingham Palace, 2 mai i855.
La récente visite que vient de faire à mon pays l'empereur Napoléon III est une très curieuse page d'histoire et donne lieu à de nombreuses réflexions. Un concours remarquable de circonstances a déterminé l'alliance très intime qui unit maintenant l'Angleterre et la France, qui furent les ennemis et les rivaux les plus acharnés pendant tant de siècles; et c'est sous le règne de l'Empereur actuel, le neveu de notre plus grand ennemi, dont il porte le nom, qu'a lieu cette réconciliation, provoquée presque entièrement par la politique de feu l'empereur de Russie, qui se considérait comme le chef de l'Alliance européenne contre la France !
En réfléchissant au caractère de l'empereur Napoléon
En français dans le texte. (N. d. t
actuel, et à l'impression qu'il m'a produite, les pensées suivantes se présentent à mon esprit :
L'Empereur est un homme très extraordinaire avec de très grandes qualités, sans aucun doute, — je pourrais même presque dire un homme mystérieux. Evidemment il possède un courage indomptable, une fermeté de dessein inébranlable, de la confiance en lui-même, de la persévérance, et une grande discrétion', j'ajouterai encore une grande confiance en ce qu'il appelle son étoile : il rattache les présages et les incidents à sa destinée future avec une foi qui est presque romanesque. En même temps, il est doué d'un merveilleux empire sur lui-même, d'un grand calme, on peut même dire d'une grande douceur et avec cela une puissance de séduction, qui est très vivement ressentie par tous ceux qui vivent davantage dans son intimité.
Jusqu'à quel point est-il influencé par le sentiment moral de ce qui est juste ou ne l'est pas, c'est bien difficile à dire. D'une part, ses tentatives de Strasbourg et de Boulogne, cette dernière surtout où, après avoir solenellement promis de ne plus rentrer en France et de ne plus recommencer, il somma publiquement les sujets du roi des Français de se rallier autour du successeur de Napoléon; le Coup d'État1 de décembre i85i, suivi par une sévère... répression, par la confiscation des biens de cette malheureuse famille d'Orléans, porteraient à croire que cette influence [de l'idée morale] est nulle. D'autre part, son amabilité et sa reconnaissance envers tous ceux, en haut ou en bas [de l'échelle sociale], qui lui ont manifesté de l'amitié ou ont vécu à ses côtés, et sa conduite loyale et sûre envers nous, pendant la lutte très difficile et très inquiétante que nous avons soutenue, depuis une année et demie, mon-
En français dans le texte. (N. d. t
trent qu'il possède des sentiments pleins de noblesse et de droiture.
J'ai l'impression qu'il a accompli tous ces actes en apparence inexcusables, invariablement guidé par l'idée qu'il accomplissait la destinée que Dieu lui avâhimposée, et que, bien que cruels et durs par eux-mêmes, ces actes étaient nécessaires pour arriver au but qu'il se considérait comme appelez, atteindre; certes, il n'a point agi avec cruauté ou injustice de gaîté de cœur, car il est impossible de le connaître sans voir qu'il y a beaucoup en lui d'amabilité, de bonté et d'honnêteté. Un autre trait remarquable de son caractère est que tout ce qu'il dit ou exprime est le résultat de mûres réflexions et de desseins arrêtés et non pas simplement des phrases de politesse1. Donc, quand nous lisons les expressions dont il s'est servi dans son discours à la Cité, nous pouvons être sûrs qu'il pense ce qu'il dit, et en conséquence j'ai grande confiance qu'il se conduira vis-à-vis de vous avec droiture et fidélité. Il ne m'est pas possible de dire si [Napoléon III] est très versé en histoire. Je serais plutôt portée à croire qu'il ne l'est pas, du moins au point de vue général, car il doit être et est probablement très au courant de l'histoire de son propre pays et certainement il connaît tout à fait à fond celle de l'Empire, car il s'est donné, comme étude spéciale, de méditer et réfléchir sur les actes et les desseins de son grand oncle. Il a beaucoup pratiqué la littérature allemande, pour laquelle il semble avoir une sympathie très partiale. On dit, et j'incline à le croire, qu'il ne lit que fort peu, et que même les dépêches de ses ministres à l'étranger ne lui passent pas sous les yeux, car il a exprimé sa surprise en apprenant que je les lisais journellement. Il parait être singulièrement ignorant de tout ce qui ne touche pas à la branche de ses études spéciales et est
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
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très mal informé à leur sujet par ceux qui l'entourent.
Si je le compare au pauvre roi Louis-Philippe, je dirai que le Roi possédait des connaissances étendues sur toutes choses. Il avait une énorme expérience des affaires publiques et une grande activité d'esprit. L'Empereur a beaucoup plus de jugement et une plus grande fermeté de dessein, mais aucune expérience des affaires publiques, ni application intellectuelle. De même que le feu Roi, il est doué d'une imagination fertile.
Une autre grande différence entre le roi Louis-Philippe et l'Empereur est que le pauvre Roi était absolument Français de caractère : il en avait toute la vivacité et la loquacité; tandis que l'Empereur est aussi peu Français que possible,
et il ressemble beaucoup plus à un Allemand Gomment
pourrait-on espérer que l'Empereur puisse avoir quelque expérience des affaires publiques, étant donné qu'il y a six ans il vivait comme un pauvre exilé, qu'il fut emprisonné durant quelques années et ne prit jamais la part la plus insignifiante à la vie politique d'aucun pays?
Il est donc très étonnant, presque incompréhensible, qu'il ait montré ces dons d'homme d'Etat et tout ce tact merveilleux dont il témoigne dans sa conduite et ses manières, et que beaucoup de fils de rois, nourris dans les palais et élevés au milieu des affaires, n'arrivent jamais à avoir. Je crois également qu'il serait incapable des ruses et des fourberies du pauvre roi Louis-Philippe : certes je garderai toujours un très vif souvenir de ce vieil et excellent ami de mon père, de ses aimables et charmantes qualités, mais, dans les grandes choses comme dans les petites, il prenait toujours plaisir à paraître plus habile et plus roué que les autres, souvent même quand il n'y avait aucun avantage à en obtenir; témoin ces malheureuses négociations qui eurent lieu au moment des mariages espagnols, qui furent la cause de sa chute et le perdirent de réputation
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aux yeux de l'Europe. D'un autre côté, je crois que Napoléon III n'hésiterait pas à employer la force, même pour une action injuste et tyrannique, s'il jugeait que V accomplissement de son destin l'exige.
A mes yeux, le grand avantage, qui résultera de la récente visite de l'Empereur au point de vue de cette alliance permanente de l'Angleterre et de la France, d'une importance vitale pour les deux pays, sera celui-ci. Etant donné son caractère particulier et ses opinions qui sont très personnelles, la réception aimable, simple, chaleureuse, que nous lui avons faite nous-mêmes, le faisant pénétrer dans le cercle intime de notre famille, est de nature à produire sur son esprit une impression durable. Il verra qu'il peut compter sur notre amitié et notre loyauté envers lui et son pays, aussi longtemps qu'il nous demeurera fidèle. Naturellement franc, il se rendra compte des avantages qu'il y a pour lui à le rester. S'il réfléchit à la chute de la précédente dynastie, il verra que la principale cause en fut la violation d'engagements pris... et, à moins que je ne me trompe beaucoup sur son caractère, il évitera certainement de commettre la même faute. Il ne faut pas oublier non plus que ses sentiments aimables envers nous, et par conséquent envers l'Angleterre, dont les intérêts sont inséparables des nôtres, doivent grandir davantage, quand on se rappelle que nous sommes presque les seules personnes de son rang, avec lesquelles il ait pu vivre sur le pied de l'intimité, donc les seules avec lesquelles il puisse parler librement et sans réserve, ce que naturellement il ne saurait faire avec ses inférieurs. Lui et l'Impératrice doivent se sentir extrêmement isolés, ne pouvant avoir confiance dans les seuls parents qu'ils aient près d'eux en France, entourés de courtisans et de serviteurs qui, par crainte ou intérêt, leur dissimulent toujours la vérité. En conséquence, il est naturel de croire que Napoléon III ne se séparera pas volontiers
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de ceux qui, comme nous, ne se font pas scrupule de lui faire connaître les faits réels, et sont, dans leur conduite, toujours guidés par la justice et l'honnêteté, d'autant plus qu'on dit qu'il a toujours eu soif de vérité. J'irai même encore plus loin : je crois qu'il est en notre pouvoir de le maintenir dans le droit chemin, de le protéger contre l'extrême légèreté, l'amour du changement et, jusqu'à un certain point, le manque d'honnêteté de ses propres serviteurs et de son pays. Il faudra ne perdre jamais l'occasion de réprimer dès le début toute tentative de la part de ses agents ou de ses ministres pour nous duper : nous le mettrons au courant des faits en toute franchise et lui demanderons d'agir de même vis-à-vis de nous s'il croit avoir à se plaindre. C'est ce que nous avons fait jusqu'ici, et, comme lui seul incarne la France, il devient extrêmement important d'encourager par tous les moyens en notre pouvoir ces relations loyales, qui, je dois le dire, ont existé entre lui et lord Cowley pendant ces derniers dix-huit mois, et qui existent maintenant entre nous, depuis que nous nous connaissons.
Comme je l'ai déjà dit, les paroles, qui tombent de ses lèvres, sont toujours le résultat de profondes réflexions et constituent une partie des plans profonds, qu'il a conçus lui-même et qu'il entend mettre à exécution. Par conséquent, je serais disposée à attacher une grande importance aux paroles, qu'il a prononcées immédiatement après l'investiture de l'ordre de la Jarretière : « C'est un lien de plus entre nous; fai prêté serment de fidélité à Votre Majesté et je le garderai soigneusement. C'est un grand événement pour moi et f espère pouvoir prouver ma reconnaissance envers Votre Majesté et son pays ' ». Dans une lettre, que, dit-on, il a envoyée à M. F. Campbell, le traducteur de
I. En français dans le texte. (N. d. t
V Histoire du Consulat et de V Empire de M. Thiers, en retournant les épreuves dans le courant de 1847, il aurait écrit : « Espérons que le jour viendra où je pourrai réaliser les intentions de mon oncle, en unissant les intérêts et la politique de la France et de l'Angleterre par une alliance indissoluble. Cet espoir me soutient et m'encourage. Il m'empêche de me plaindre des revers de fortune subis par ma famille. »
Si ce sont là réellement ses paroles, il est certain qu'il s'y est conformé depuis, qu'avec une main de fer il dirige les destinées des Français, le plus versatile des peuples. Le fait d'avoir écrit ces lignes au moment où Louis-Philippe avait réalisé tous ses désirs et paraissait plus sûr que jamais de conserver le trône de France, témoigne d'une confiance tranquille dans son destin et dans la réalisation d'espoirs entretenus depuis sa tendre enfance, qui tient du surnaturel.
Telles sont quelques-unes des réflexions, qui m'ont été suggérées par l'observation et la connaissance du caractère de cet homme très extraordinaire, au sort duquel sont intimement liés non seulement les intérêts de mon pays, mais encore ceux de toute l'Europe. Je serai curieuse de savoir si le temps confirmera mon opinion et mon jugement '.
VlCTORLV R.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Buckingham Palace, 10 mai i855.
La Reine retourne ces intéressantes lettres à lord Cla-
1. Ce long portrait, qu'on voudrait pouvoir commenter minutieusement, révèle plusieurs des caractères de la Reine Victoria, son jugement très ferme et son esprit peu littéraire, sa méfiance pour le tempérament français, ses sympathies pour le tempérament allemand : sa conscience impeccable, qui n'oublie pas les moindres peccadilles et est parfois dupe des apparences. (N. d. t.)
rendon. Quand l'Empereur exprime le désir que l'on envoie à lord Raglan des instructions formelles pour qu'il prenne part à la marche en avant, qui va avoir lieu, on devrait l'instruire que lord Raglan était prêt et très désireux de donner l'assaut le 26 et qu'il ne consentit à l'ajourner que sur la demande formelle du général Canrobert, qui désirait attendre la réserve. Il faudrait rappeler que les Anglais ne peuvent pas aller plus loin tant que le Mamelon n'aura pas été pris; et, aussi longtemps que les Français refuseront de le faire, ils ne devront pas se plaindre de ce que lord Raglan n'avance pas. Ce refus, la Reine est fâchée de le dire, a produit parmi nos officiers et nos hommes un mauvais effet, ce qui n'est pas sans l'inquiéter1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 22 mai i855.
Mon très cher et très aimable oncle, ... Pour l'instant, l'état des affaires est désagréable et compliqué, mais notre manière d'agir est équitable : nous ne pouvons pas signer la paix, à moins que nous n'obtenions la garantie d'une 1 imitation précise de la flotte, qui nous mettra à l'abri de toute prépondérance de la Russie à l'avenir*.
1. Le général Canrobert manquait d'audace et d'initiative; il connaissait ses défauts et demanda lui-même à être relevé de son poste: le général Pélissier le remplaça.
Le 24 mai, jour de la fête de la Reine, eut lieu une heureuse, expédition contre Kertsch, le grenier de Sébastopol, et une grande quantité de charbon, de blé, de farine fut ou bien prise par les alliés ou bien détruite par les Russes.
Le 7 juin, le Mamelon Vert, monticule couronné par une redoute et protégé par des tranchées, fut pris par les Français, et un ouvrage situé devant le Redan, par les Anglais.
2. Dans un mémorandum daté du 25 mai, le Prince faisait ressortir les obstacles, que créait, au point de vue des chances de paix, l'attitude de l'Autriche et la possibilité qu'elle passât d'une alliance à l'autre.
Ernest vous aura dit quel beau et touchant spectacle, le premier de ce genre dont ait été témoin l'Angleterre, fut la distribution des médailles. Le plus haut Prince du sang aussi bien que le plus humble simple soldat reçurent la même distinction, pour leur vaillante conduite dans de rudes batailles, et la main rugueuse du brave et honnête simple soldat fut pour la première fois en contact avec celle de sa Souveraine, de la Reine! Nobles gens ! J'avoue que j'ai pour eux les mêmes sentiments que s'ils étaient mes propres enfants. Mon cœur bat pour eux autant que pour mes plus proches ex. plus chers parents. Ils ont été extrêmement touchés et ravis; on me dit que beaucoup pleuraient, — et qu'ils ne voulaient pas entendre parler de donner leur médaille pour que leur nom y fût gravé, dans la crainte de ne pas recevoir la même, que celle que je leur ai remise personnellement. N'est-ce pas touchant? Plusieurs vinrent en triste état, fort mutilés. Mais aucun n'excita autant d'intérêt, aucun ne fut plus brave que le jeune sir Thomas Troubridge, qui, à Inkermann, eut une jambe et Vautre pied emportés par un boulet et continua à commander sa batterie jusqu'à ce que la bataille fût gagnée, refusa d'être emmené, désirant simplement que l'on soulevât sa jambe fracassée afin d'empêcher une trop grande hémorragie ! Il fut amené dans une voiture de malade, et, quand je lui donnai sa médaille, je lui dis que je ferais de lui un de mes aides de camp, en raison de sa vaillance ; il répondit : « Je suis amplement récompensé de tout1 ».
On ne peut que respecter et aimer de tels soldats! Le compte rendu du Times de samedi est très exact et bienfait.
Il me faut cependant terminer, avec l'espoir d'avoir bientôt de vos nouvelles. Voudriez-vous avoir l'amabilité de me dire si vous pourriez, dans quelques jours, envoyer en
i. Il fut fait compagnon du Bain et Colonel à brevet; il reçut également la Légion d'honneur.
toute sécurité quelques lettres et papiers au bon Stockmar? Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à M. Ver non Smith.
Buckingham Palace, 19 juin 1 855.
La Reine a reçu la lettre de M. Vernon Smith au sujet de la démission de lord Dalhousie et de la nomination d'un nouveau Gouverneur. Elle a été quelque peu étonnée que le nom de son successeur dans ces très importantes fonctions lui ait été soumis pour la première fois, après l'accomplissement de toutes les démarches officielles. Il est cependant évident que, si ce choix ne recevait pas l'approbation de la Reine, on serait fort embarrassé'.
La Reine Victoria à M. Vernon Smith.
Buckingham Palace, 20 juin 1 855.
La Reine a reçu la lettre de M. Vernon Smith, hier soir, après son retour de Chatham. Elle reconnaît avec empressement qu'il n'est coupable d'aucun manque de respect intentionnel envers elle, ni d'aucune négligence à agir dans les formes prescrites, pour ce qui est de la nomination dont s'agit; elle n'avait pas l'intention de rien insinuer de ce genre dans sa lettre. Mais ce n'est pas au point de vue de la forme qu'elle envisage cette question. Elle s'intéresse profondément, ce qui est naturel, à la prospérité de son Empire indien, et considère qu'il est d'une importance
1. En réponse, M. Vernon Smith se référa au pouvoir statutaire, qu'ont les directeurs de la Compagnie des Indes orientales de nommer le Gouverneur général, sous réserve de l'approbation de la Couronne.
capitale de faire choix de la personne la plus apte à remplir les fonctions de Gouverneur général. Fréquemment elle a discuté ce sujet avec lord Palmerston, et jamais le nom de lord Canning ne fut cité parmi ceux des candidats auxquels on faisait allusion. En ce moment même, la Reine ignore encore quels sont les motifs et les raisons qui ont décidé ce choix de préférence à d'autres; et M. V. Smith peut se rendre compte immédiatement que, si la Reine était disposée à refuser son approbation, il ne lui serait pas possible de le faire maintenant, sans blesser profondément et personnellement un homme public, dont la Reine a toujours tenu en haute estime les qualités personnelles et les talents.
En conséquence, elle approuve la nomination, mais elle répète qu'elle regrette qu'on ne lui ait point laissé l'occasion d'en discuter l'à-propos avec ses Ministres, avant que tous les intéressés ' aient su que la nomination était probable.
Le général Simpson à lord Panmure*.
(télégramme)
29 juin i855 (8 h. 3o du matin).
L'état de lord Raglan continua à être satisfaisant jusqu'à quatre heures de l'après-midi, hier; à partir de ce moment, des symptômes très alarmants firent leur apparition. La respiration devint de plus en plus difficile. Il garda sa connaissance jusqu'à cinq heures, puis ses forces déclinèrent
1. Autres exemples des mêmes efforts de la Reine pour défendre son droit de contrôle sur les nominations, t. II, p. 199, 275,337 et 420. (N. d. t.)
2. Le 18 juin i855, 40e anniversaire de Waterloo, une attaque combinéedes Anglais sur le Redan et des Français sur Malakoff fut repoussée avec de lourdes pertes. Le général Pélissier avait dressé ce plan d'attaque et lord Raglan y avait acquiescé à contre-cœur. Le résultat amena chez lui une profonde dépression ; il fut pris du choléra et mourut le 28.
presque imperceptiblement jusqu'à neuf heures moins vingt-cinq, heure à laquelle il s'éteignit. J'ai pris le commandement, sir George Brown étant, à bord d'un navire, trop malade pour l'assumer.
La Reine Victoria au général Simpson.
Buckingham Palace, 3o juin i855.
Ignorant si actuellement la santé de sir George Brown lui permet de prendre le commandement de son armée, la Reine écrit au général Simpson, comme chef de son État-Major, pour lui exprimer et pour exprimer à son armée, par son intermédiaire, le profond et sincère chagrin que lui cause l'irréparable perte de leur brave et excellent général en chef lord Raglan : elle nous plonge dans la même tristesse, que doit éprouver l'armée tout entière.
Mais la Reine désire en même temps faire part de son fervent espoir et de sa certitude confiante que chacun, maintenant plus que jamais, continuera à faire son devoir, tel qu'il l'a fait jusqu'à présent, et qu'elle pourra toujours être aussi fière de son armée bien-aimée, quoique le valeureux chef, qui l'a si souvent conduite à la victoire et à la gloire, lui ait été enlevé.
Il est véritablement très pénible et vraiment triste que ce pauvre lord Raglan soit mort ainsi, — de maladie, — à la veille du jour, ainsi que nous avons toutes raisons de l'espérer, où il eût été témoin du glorieux résultat de tant de labeur.
La Reine continuera, avec plus de ferveur que jamais, à prier pour son armée, et nous espérons ardemment que la santé du général Simpson aussi bien que celle des autres généraux restera intacte.
La Reine Victoria à Lady Raglan .
Buckingham Palace, 3o juin i855.
Chère lady Raglan,
Les mots sont impuissants à vous transmettre toute la part que je prends à l'irréparable perte que vous venez de subir, ainsi que moi-même et le pays, dans la personne de votre noble, valeureux etexcellent mari, dont l'attachement et le dévouement envers son pays et sa Souveraine étaient sans borne. Nous pensons tous deux profondément à vous et à vos filles, pour lesquelles ce coup doit être aussi cruel que soudain. Il était si vigoureux, et avait si bien supporté lemauvais climat, les grandes fatigues et les préoccupations, depuis qu'il avait quitté l'Angleterre, que, quoique nous ayons été très inquiets en apprenant sa maladie, nous étions pleins d'espoir en sa guérison rapide.
Nous devons nous incliner devant la volonté de Dieu; mais il est vraiment cruel d'être emporté ainsi, à la veille de recueillir le fruit de tant de labeur, de tant de souffrances, et de tant d'angoisses!
Nous sommes vivement peines aussi pour la brave armée, dont il était si fier, et qui sera singulièrement découragée par la disparition de son valeureux Général, qui l'avait si souvent conduite à la victoire et à la gloire.
Si la sympathie peut vous être de quelque consolation, vous pouvez être certaine que vous possédez la nôtre : tous ici nous sommes également en deuil, et nul plus que moi, qui ai perdu un fidèle et dévoué serviteur, dans lequel j'avais placé la plus grande confiance.
Nous espérons tous deux que votre santé et celle de vos filles ne seront pas trop ébranlées par ce douloureux choc. Croyez-moi toujours, ma chère lady Raglan, votre très sincèrement, Victoria R.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 2o3 La Reine Victoria au général Simpson.
Buckingham Palace, 7 juillet i855.
Lorsque la Reine écrivit au général Simpson pour lui exprimer ainsi qu'à son armée par son intermédiaire, son profond chagrin de la perte de leur noble, valeureux et excellent Général, elle ne savait pas encore que sir George Brown rentrait en Angleterre et que le commandement de son armée incomberait au général Simpson. En conséquence, elle lui écrit, aujourd'hui pour la première fois, comme au Commandant en chef de l'héroïque armée d'Orient, pour l'assurer de sa confiance et de son appui. C'est un commandement aussi glorieux qu'un soldat peut le désirer, mais ses difficultés et ses responsabilités sont aussi très grandes.
Le général Simpson sait de quelle façon admirable son regretté prédécesseur avait dirigé toutes les relations avec nos alliés les Français, et il ne peut pas mieux faire que de suivre la même méthode. Tout en témoignant le plus vif empressement à agir avec une parfaite cordialité vis-àvis d'eux, la Reine espère qu'il ne permettra jamais qu'on exige trop de ses soldats, ce qui ne pourrait que nuire aux deux armées.
La Reine a de grandes inquiétudes, et craint que les terribles chaleurs, auxquelles son armée est exposée, n'augmentent le choléra et la fièvre. Tous deux, le Prince et la Reine, ne peuvent que répéter qu'ils ont sans cesse leur esprit occupé par l'armée, et entre cha.que courrier comptent les jours et les heures. Ce serait un adoucissement pour la Reine, d'avoir des nouvelles directement par le général Simpson, quand il aura le loisir d'écrire.
Le Prince désire être très aimablement rappelé au souvenir du général Simpson et se joint à la Reine pour for-
mer tous les meilleurs vœux possibles pour le général et ses braves et bien-aimées troupes.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 12 juillet i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté
Le vicomte Palmerston regrette beaucoup d'être obligé de dire à Votre Majesté que l'hostilité contre lord John Russell prend chaque jour plus d'intensité et plus d'extension et que l'on souhaite en général le voir démissionner. Ce désir est exprimé par la grande masse des plus fermes partisans du Gouvernement et fut communiqué ce soir à lord John, à la Chambre des Communes, par M. Bouverie, au nom des membres du Gouvernement qui ne font pas partie du Cabinet. Lord John en est venu à la même conclusion et a annoncé au vicomte Palmerston, ce soir, à la Chambre des Communes, qu'il était décidé à se retirer et à écrire aujourd'hui ou demain une lettre pour offrir sa démission à Votre Majesté. Le vicomte Palmerston lui a
1. Ainsi qu'il a été dit plus haut, lord John Russell avait accueilli favorablement les propositions du comte Buol à Vienne, qui constituaient sur le troisième point une transaction favorable à la Russie. Le Ministère l'avait désavoué, mais lord John était resté au pouvoir. Le 24 mai, M. Disraeli dépose une motion de blâme contre le Cabinet pour la manière dont il a conduit la guerre et attaque lord John avec impétuosité à propos de sa manière d'agir tant à Vienne que comme Ministre. Répondant à ces accusations, lord John fait un discours énergique et ne témoigne d'aucune disposition à transiger sur la question de la mer Noire, et la motion de M. Disraeli est repoussée à 100 voix de majorité. Quelques jours après il fait un nouveau discours franchement hostile à la Russie. A cette date, son attitude au sujet des propositions autrichiennes n'était pas encore connue du public. Mais ces discours furent cause que le comte Buol révéla l'accueil favorable fait par les plénipotentiaires français et anglais à ses propositions, et les inconséquences de lord John soulevèrent une immense indignation.
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dit que, quelque grande que fût la perte occasionnée au Gouvernement par son départ, encore était-ce là une question qui regardait personnellement lord John, et c'était à lui à prendre une décision, conforme à son opinion et à ses sentiments; mais, s'il ne jugeait pas nécessaire de démissionner, le vicomte Palmerston combattrait avec le Cabinet la motion de sir Edouard Bulwer, telle qu'elle est1. Cependant, il demanda à lord John, si, dans le cas où il se déciderait à démissionner, il ne désirerait pas que l'on soumît quelque arrangement à la Reine, et en particulier s'il serait sensible à l'honneur d'être élevé à la Pairie, distinction que Votre Majesté pourrait daigner lui conférer. Il répondit qu'une pareille faveur de la part de Votre Majesté pourrait en automne entrer dans ses vues et serait accueillie avec reconnaissance, mais pour l'instant c'était impossible et il préférait qu'on n'en parlât pas....
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, i3 juillet i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et soumet à sa gracieuse acceptation la démission de lord John Russell : lord Palmerston croit que Votre Majesté la trouvera conçue en termes hautement honorables pour lord John Russell, comme homme et comme Ministre.
Lord Palmerston a le regret de dire qu'elle était devenue
i. Cette motion avait pour but de provoquer un vote de blâme contre la conduite de lord John Russell à Vienne. Les membres subordonnés du Gouvernement lui dirent que, à moins qu'il ne démissionnât, ils étaient décides à soutenir la motion: lord John plia devant l'orage et se retira.
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inévitable. Le déchaînement de l'opinion publique, bien qu'il soit hors de proportion avec une cause même légitime et raisonnable, est trop violent pour qu'il soit possible de lui résister; et lord John Russella sans aucun doute reconnu que dans son propre intérêt il était préférable de céder. Dans quelque temps une réaction se produira et on lui rendra justice; mais en ce moment la résistance serait sans effet et ne ferait qu'augmenter l'irritation.
Le vicomte Palmerston n'est pas encore prêt à soumettre à Votre Majesté les remaniements, qui seront nécessaires pour combler le vide produit dans le Gouvernement par cette démission
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 1 3 juillet i855.
La Reine est très inquiète de ce que lord Palmerston lui écrit au sujet des sentiments de la Chambre des Communes. Il est possible que la démission de lord John, bien qu'elle soit pour nous une perte sensible, puisse calmer l'orage, dont il a été en grande partie la cause. Mais elle trouve que la motion de sir E. Lytton pourra s'appliquer aussi bien au Gouvernement, après l'événement qui vient de se produire. Elle espère qu'on ne négligera aucun moyen pour empêcher qu'elle soit votée, car son adoption plongerait la Reine et le pouvoir exécutif dans de nouvelles et fort dangereuses complications. Ce n'est vraiment pas le moment de jouer avec l'existence du Gouvernement pour des sentiments ou des intérêts personnels!
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 14 juillet 1 855.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord Palmerston et lui retourne celle de lord John', qui lui fait grand honneur. La démission était devenue inévitable. Lord Palmerston fera bien de laisser passer la discussion, avant de proposer un successeur, qu'il lui sera toujours, quelles que soient les circonstances, difficile de trouver.
Elle autorise lord Palmerston à dire au Parlement tout ce qu'il jugera nécessaire pour la défense du Cabinet. Elle réunira le Conseil ici mercredi, car c'est probablement le jour qui présentera le moins d'inconvénients pour les membres du Gouvernement.
La Reine reçoit à l'instant la lettre d'hier soir de lord Palmerston, qui lui permet d'envisager les événements sous un jour plus heureux2.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 24 juillet 1 8 5 5 .
Mon très cher oncle, Je suis tout à fait peinée d'être obligée de nouveau de vous exprimermessentiments de tendresse et d'affection/w lettre, alors qu'hier matin je pouvais encore le faire de vive voixz. Ce fut vraiment un temps heureux. Je crains seulement d'avoir été une triste compagnie, car, depuis la guerre,
1. Il aurait embarrassé, disait-il, et mis en danger le Cabinet, s'il avait continué à en faire partie.
2. A la suite delà démission de lord John, la motion de blâme avait été retirée.
En français dans le texte. (N. d. t
je sens que je suis devenue silencieuse, distraite, stupide; et l'inquiétude constante, le souci que me causent cet odieux Sébastopol et ma chère et brave armée, ajoutés à l'incertitude où nous étions au sujet de cette ennuyeuse scarlatine depuis une semaine, je puis même dire dès le début de la quinzaine que vous avez passée avec nous, m'ont rendue encore plus préoccupée1.
La seule chose qui ait adouci la tristesse de votre départ a été la joie reconnaissante avec laquelle je vous ai
vu sortw sain et sauf de notre hôpital Toujours votre
nièce et enfant dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte de Cla?*endon.
Osborne, 27 juin i855.
La Reine avait attendu pour répondre à lord Clarendon au sujet de la Suède qu'elle eût reçu la première lettre de M. Magenis*, oubliée dans la boîte. Maintenant qu'elle a lu l'ensemble de ces documents, elle avoue qu'elle a besoin de recevoir des explications avant d'en venir à une détermination quelconque, quant aux avantages que l'Angleterre peut retirer du traité proposé. Lorsqu'il fut dernièrement question d'un traité avec la Suède, elle devait se joindre à la guerre contre la Russie et en retour recevoir de la France et de l'Angleterre la garantie de l'intégrité de ses possessions. Cependant cette clause fut reconnue si onéreuse pour notre pays, et
En français dans le texte. (N. d. t
2. Plus tard sir Arthur-Charles Magenis, ministre à Stockholm, ensuite à Lisbonne. Il avait écrit pour annoncer que l'on avait fait une tentative dans le but de changer la garantie partielle relative au Finmarken en une garantie totale au profit de la Suède et de la Norvège. Un traité important fut conclu en novembre entre la Suède, la Norvège et les Puissances occidentales, traité qui assurait l'intégrité de la Suède et de la Norvège.
soulevait tant de questions et de considérations nouvelles que le Cabinet ne voulut pas l'admettre. Et maintenant nous allons accorder la garantie, sans qu'elle soit contrebalancée par l'avantage d'être soutenus dans la guerre par la Suède.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Osborne, 3o juillet 1 855.
La Reine a reçu le billet de lord Panmure daté d'hier soir et a signé la lettre de service secrète de sir G. Codring ton. On a agi de même au sujet de sir George Cathcart. La Reine espère que le général Simpson pourra encore se ressaisir. Il doit se trouver en ce moment tout à fait découragé. Il sait qu'il lui manque, comme à tout autre d'ailleurs, les avantages que le nom, l'expérience, la position, le rang, le prestige donnaient à lord Raglan. Son secrétaire militaire est malade à bord. Le chef de son service des renseignements est mort; et le général ne possède aucun moyen de recueillir les informations ou d'entretenir la correspondance secrète avec les Tartares. De plus, le colonel Vico1 vient également de mourir, et, comme le dit le prince Edouard à la Reine, il était devenu un élément très important de bonne entente avec l'armée française et son nouveau général, et ne possédait pas un grade assez élevé pour que le général Sarde1 le considérât comme son supérieur. Si l'on ajoute à toutes ces difficultés celles qui sont inhérentes à la tâche qui lui est imposée, il n'y a pas lieu d'être surpris de ce ton où ne perce nulle confiance. Cependant, comme
1. Le colonel Vico, le Gommissaire français attaché à l'État- Major de lord Raglan, mourut le 10.
Le général La Marmora
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tout Commandant en chef que l'on nommerait se trouverait aux prises avec à peu près les mêmes embarras, la Reine espère que l'on trouvera les moyens d'aider autant que possible le général, en le débarrassant d'une partie de son écrasante correspondance et notamment des échanges de dépêches diplomatiques. La Reine répète qu'à son avis un chef de chancellerie diplomatique1, comme cela se fait dans l'armée russe, devrait être mis à la disposition du Commandant en chef, et elle désire que lord Panmure communique cette lettre à lord Palmerston et à lord Clarendon et examine avec eux ce sujet. Ni le chef d'Etatmajor, ni le secrétaire militaire ne peuvent combler cette lacune, et le général lui-même ne doit pas se trouver à la hauteur de cette tâche, n'ayant aucune expérience de ce genre de missives, et il en sera de même pour son successeur.
Le prince Edouard a dit à la Reine, très confidentiellement, que la situation du général Simpson au quartier général de lord Raglan avait été rien moins qu'agréable. L'État-major était à peine poli envers lui et le traitait généralement comme un intrus. Si bien que les Sardes et les Français, attachés à nos quartiers généraux, déclarèrent que c'était là une chose étrange, qui ne serait pas tolérée dans leurs armées, et que le général se montra reconnaissant de la courtoisie qu'ils témoignèrent aux cheveux blancs* d'un officier supérieur de haut rang. Si l'on tient compte à la fois de ces petits détails et de l'extrême modestie du général, il est aisé de concevoir quels peuvent être ses sentiments2!
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Les ressources russes pour la défense de Sébastopol, tant en munitions qu'en provisions, s'étaient épuisées, et on tenta un suprême effort pour porter un coup décisif aux troupes assiégeantes. De bonne heure, dans la matinée du 16 août, le prince Gortschakoff attaqua les Français et les Piémontais sur la rivière de Tchernaïa. L'attaque sur la gauche fut repoussée par les Français avec un courage extrême; et ils perdirent très
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Osborne, 7 août 1 855.
La Reine a lu la lettre de sir B. Hall1, et reconnaît les avantages qu'il y aurait à ce qu'un orchestre jouât dans les jardins de Kensington, le dimanche après-midi : c'est une habitude qui a été conservée sur la Terrasse de Windsor, quoi qu'on en put dire; en conséquence, elle approuve cette proposition2. (Elle désirerait, cependant, que lord Palmerston fît remarquer à sir B. Hall que, bien que Hyde Park soit sous la direction du ministère des Travaux Publics, c'est toujours un parc royal; tous les règlements ayant trait à l'ouverture et à la fermeture des portes, à la protection des jardins, aux mesures de police, etc., dépendent du garde général, qui peut seul donner l'ordre que sir B. Hall se propose de lancer3 )
La Reine Victoria au roi des Belges.
Saint-Cloud*, 23 août i855.
Mon très cher oncle, Je n'ai pas l'intention de vous envoyer une description ni rien qui y ressemble, car je n'ai pas le temps. D'ailleurs,
peu d'hommes; tandis que les Russes subirent, tant en lues qu'en blessés, des pertes énormes. L'armée sarde, sous les ordres du général La Marmora, ne remporta pas un moins grand succès sur la droite. Les nouvelles de celte victoire ne parvinrent pas à la Reine avant son départ pour Paris.
1. Premier commissaire des travaux publics; plus tard baron Llanover.
2. Le Gouvernement accorda l'autorisation déjouer; mais, en i856, on la supprima. Voyez les lettres du i"juin i856.
3. La partie de la lettre entre parenthèses a été effacée par la Reine.
4. La Reine et le prince Albert quittèrent Osborne le i!S pour se rendre en France; ils s'embarquèrent sur leur yacht, Victoria et Albert, pour Boulognc et restèrent 9 jours en France, où ils furent très brillamment reçus. La Reine a minutieusement raconté dans son journal tous les détails de ces journées intéressantes : quelques extraits ont paru dans la Vie du Prince Consort, par sir Théodore Martin.
je suis sûre que vous lisez les journaux et qu'en outre l'excellent Van de Weyer vous a écrit tout au long* sur tout ce qui se passe. Je ne veux que vous donner en quelques mots mon impression.
Je suis ravie, enchantée, amusée, intéressée, et je crois que je n'ai jamais rien vu de plus beau ni de plus gai que Paris, ou de plus splendide que tous les Palais. La façon dont nous sommes accueillis est extrêmement flatteuse, car elle est enthousiaste et vraiment aimable au plus haut degré. Le maréchal Magnan, que vous connaissez bien, m'a dit que l'accueil que l'on me fait tous les jours ici est plus splendide et plus enthousiaste qu'aucun de ceux que reçut Napoléon, même au retour de ses victoires! Notre entrée dans Paris a été une scène absolument feenhaft. Il serait difficile de voir quelque chose de semblable ailleurs. C'était tout à fait écrasant. Les décorations, les illuminations étaient splendides. Il y avait une foule immense, et 60000 soldats formaient la haie depuis la gare de Strasbourg jusqu'à Saint-Cloud, parmi lesquels se trouvaient 20000 gardes nationaux venus de très loin pour me voir. L'Empereur a fait des merveilles pour Paris et le Bois de Boulogne. Tout est superbement monté* à la Cour, très paisible, et un ordre parfait règne partout. Je dois dire que nous avons été tous les deux frappés de la différence qui existait entre cette époque et celle du pauvre Roi, où il y avait tant de bruit, de confusion et de remueménage. Nous avons été à l'Exposition à Versailles, qui est splendide et magnifique, et au Grand Opéra, où l'accueil et la manière dont on chanta « God save the Queen » furent extraordinaires. Hier, nous sommes allés aux Tuileries; aujourd'hui, nous avons théâtre ici1, et ce soir, grand bal à l'Hôtel de Ville. On m'a demandé de donner
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
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mon nom aune nouvelle rue, que nous avons inaugurée! La chaleur est forte, mais nous jouissons d'un temps splendide, et, bien que le soleil soit beaucoup plus brûlant qu'en Angleterre, l'air est certainement plus léger que le nôtre, et je n'ai pas mal à la tête.
Ce sont les Zouaves1 qui montent ici la garde et on ne saurait voir de plus beaux hommes; les Cent Gardes1 sont également superbes.
Nous avons été en voiture, dimanche, jusqu'au pauvre Neuilly, l'Empereur et l'Impératrice nous l'ayant euxmêmes proposé. Ce fut un bien triste spectacle : tout est en ruines. Au Grand Trianon\ nous avons vu la jolie chapelle où fut mariée la pauvre Marie, et, aux Tuileries, le cabinet où le Roi signa sa fatale abdication. Je souhaite que vous ayez occasion de dire à la pauvre Reine qu'ici nous avons beaucoup pensé à elle et à sa famille, que nous avons visité les endroits qui leur touchent de près, et que nous avons vivement admiré les grands travaux du Roi à Versailles, qui ont été laissés absolument intacts. Vraiment l'Empereur, en ceci comme en toutes choses, a montré un grand tact, d'excellents sentiments : il a parlé du Roi sans aucune amertume.
Je me propose de visiter, c'est encore lui qui me l'a offert, la chapelle de St-Ferdinand : j'espère que vous n'oublierez pas de le dire à la Reine....
Les enfants sont tout à fait épris de l'Empereur, qui est si bon pour eux. Avec sa tranquillité et sa douceur, il est très séduisant. Il a véritablement de très bonnes manières. Lui et la chère et si charmante Impératrice, qui plaît tout particulièrement à Albert, font à merveille les honneurs, très gracieusement, et sont pleins de toutes sortes d'aimables attentions....
I. En français dans le texte. (N. d. t
Au lieu des quelques mots promis, je vois que je vous écrivais une longue lettre, mais il faut que je m'arrête. Mille remerciements pour votre missive du 17.
Comme cet endroit est beau et invite à la joie! Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à Y empereur des Français*.
Osborne, 29 août i855.
Sire et mon cher Frère,
Une de mes premières occupations en arrivant ici est d'écrire à Votre Majesté et d'exprimer du fond de mon cœur combien nous sommes pénétrés et touchés de l'accueil qui nous a été fait en France, d'abord par Votre Majesté et l'Impératrice, ainsi que par toute la nation. Le souvenir ne s'effacera jamais de notre mémoire, et j'aime à y voir un gage précieux pour le futur (sic) de la cordialité qui unit nos deux Gouvernements ainsi que nos deux peuples. Puisse cette heureuse union, que nous devons surtout aux qualités personnelles de Votre Majesté, se consolider de plus en plus pour le bien-être de nos deux nations, ainsi que de toute l'Europe!
C'était avec le cœur bien gros que j'ai pris congé de vous, Sire, après les beaux et heureux jours que nous avons passés avec vous, et que vous avez su nous rendre si agréables. Hélas ! comme toute chose ici-bas, ils se sont écoulés trop vite, et ces dix jours de fête paraissent comme un beau rêve, mais ils nous restent gravés (sic) dans notre mémoire, et nous aimons à passer en revue tout ce qui s'est présenté à nos yeux d'intéressant et de beau en
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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éprouvant en même temps le désir de les voir se renouveler un jour.
Je ne saurais vous dire assez, Sire, combien je suis touchée de toutes vos bontés et de toute votre amitié pour le Prince, et aussi de l'affection et de la bienveillance dont vous avez comblé nos enfants. Leur séjour en France a été la plus heureuse époque de leur vie et ils ne cessent d'en parler.
Nous avons trouvé tous les autres enfants en bonne santé et le petit Arthur se promène avec son bonnet de police, qui fait son bonheur et dont il ne veut pas se séparer.
Que Dieu veille sur Votre Majesté et la chère Impératrice pour laquelle je forme bien des vœux.
Vous m'avez dit encore du bateau « : Au revoir » ; c'est de tout mon cœur que je le répète aussi !
Permettez que j'exprime ici tous les sentiments de tendre amitié et d'affection avec lesquels je me dis, Sire et cher Frère, de Votre Majesté Impériale la bien bonne et affectionnée Sœur et Amie,
Victoria R.
Je viens à l'instant même de recevoir la si aimable dépêche télégraphique de Votre Majesté. Recevez-en tous mes remerciements les plus affectueux.
La Rente Victoria au roi des Belges.
Osborne, 29 août i855.
Mon très cher oncle, Nous voilà de nouveau ici après les dix plus agréables, intéj~essantes et triomphales journées, que j'ai jamais passées. Véritablement, il est très flatteur d'avoir reçu d'un
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peuple aussi difficile que les Français un accueil si cha leureux et si aimable, sans que rien vienne en troubler Tharmonie : c'est plein de promesses pour l'avenir. L'armée paraissait également très bien disposée à notre égard, et fut très cordiale.
En résumé, l'union complète des deux pa}'s est signée et scellée de la manière la plus satisfaisante et la plus sérieuse, car c'est non seulement l'union des deux Gouvernements, des deux Souverains, mais c'est celle des deux nations] Albert vous aura dit grâce à quel extraordinaire concours de circonstances, tout fut si intéressant et se passa de façon si satisfaisante. Je ne pourrais réellement vous donner qu'une faible idée des splendeurs de la fête de Versailles, cela dépasse tout ce que l'on peut imaginer! J'ai conçu une grande affection pour l'Empereur, et je crois qu'il y a réciprocité, car il nous a témoigné une confiance, dont nous ne pouvons nous sentir que très flattés, et il s'est entretenu avec nous de tous les sujets, même les plus délicats. Je ne lui trouve aucune rancune personnelle envers les d'Orléans. Il n'a rien détruit de ce que le Roi avait fait, pas même la gymnastique des enfants à Saint- Cloud, et témoigna de très bons et très délicats sentiments en nous menant voir le monument du pauvre Chartres, qui est superbe. Son tact et sa bonté ne peuvent pas être surpassés. Je dois terminer en grande hâte et vous en dirai plus long un autre jour. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Jrictoria au baron Stockma?\
Osborne, Ier septembre 1 855.
Vous continuez à ne pas me répondre, mais je ne me décourage pas, au contraire, je veux vous écrire pour don-
ner libre cours à Y enchantement où m'a plongée notre triomphale visite à Paris, si intéressante et si joyeuse! Le Prince vous a écrit, et vous aura tracé quelques tableaux d'ensemble. Vous avez lu dans le Times quelques descriptions... de la merveilleuse beauté et de la magnificence de toutes choses. Je ne me suis jamais autant amusée; rien jamais ne m'a enchantée ou intéressée davantage; je ne peux plus penser à autre chose, et j'en parle sans cesse. J'ai été profondément touchée de l'accueil chaleureux, cordial et enthousiaste, que nous avons reçu de toutes les classes, et nous revenons pleins de reconnaissance, de joie, d'admiration pour la bonté qui nous a été témoignée à tous, depuis nous-mêmes jusqu'au dernier de nos serviteurs, — avec le seul regret que tout ceci soit passé et un très vif désir que cette visite se renouvelle! C'était touchant et agréable au suprême degré de sentir l'alliance si complètement scellée, sans qu'aucune des deux nations ait été le moins du monde abaissée, et de voir les anciennes inimitiés et rivalités effacées sur le tombeau de Napoléon Ier, devant lequel, à la lueur des torches, je me tenais debout au bras de Napoléon III, mon plus proche et plus cher allié ! Nous sommes revenus avec des sentiments de réelle affection et d'intérêt pour la France, — et, sincèrement, peut-il en être autrement, quand on a vu tout ce qui a été fait pour nous plaire et nous être agréable? Je me sens aussi une vraie affection pour l'armée, une si belle armée! la compagne de mes troupes bien-aimées.
Quant à la personne de l'Empereur, je ressens pour lui un sincère attachement et une grande amitié, et je puis vraiment dire que le Prince partage mes sentiments. Vous connaissez l'impression que Napoléon III m'a produite, quand je le vis pour la première fois et entrai en relations avec lui, et ce que j'écrivis alors à son sujet, etc. Nous venons maintenant de passer dix longs jours dans sa com-
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pagnie, douze à quatorze heures par jour, souvent en tête à tête, et je ne puis assez dire combien il est agréable et facile de vivre auprès de lui et combien on s'attache à lui. Je ne connais personne qui, plus que l'Empereur, me mette à mon aise, ou avec qui je me sente plus disposée à parler sans réserves ou à qui je serais plus portée à me confier, sans m'en rendre compte. Il paraissait entièrement à son aise avec nous, — et s'entretint de tous les sujets, — même des plus délicats, c'est-à-dire de la famille d'Orléans, alors qu'il était en voiture seul avec moi', et je suis heureuse de sentir que maintenant il n'y a plus rien entre nous, qui puisse troubler notre bonne entente personnelle, nos relations amicales et intimes. Il est très simple, naïf* même, et ne fait jamais de phrases (sic)1 ou de compliments. Il est plein de tact, de bon goût, et d'une haute éducation. Ses attentions et son respect envers nous étaient très simples et sans affectation; et Ton jugeait sa bonté et son amitié pour le Prince très naturels et très flatteurs, parce que rien n'était forcé, ni pour faire des compliments (sic)*. Il est à ne pas s'y tromper l'Empereur, bien qu'il n'y joue en aucune façon. La Cour et toute la Maison sont infiniment plus royales qu'au temps du pauvre roi Louis-Philippe, alors qu'il y avait tant de bruit et de désordre et en réalité pas de Cour. Nous nous sommes séparés avec un mutuel regret et l'Empereur a exprimé l'espoir que nous nous rencontrions souvent et « pas avec de si grandes cérémonies1 ». Je puis écrire en toute sincérité et conviction: il est merveilleux que cet homme, — envers lequel nous n'étions certainement pas particulièrement bien disposés, — soit arrivé par la force des circonstances à se lier si intimement avec nous, et à devenir notre ami personnel, et cela uniquement par le fait de ses propres qualités, et
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
malgré tout ce qu'on a dit contre lui ! Il fut d'une grande bonté et d'une bonté intelligente pour les enfants, qui l'aiment énormément : ils se sont fort bien tenus et ont eu beaucoup de succès. En un mot, sans essayer de rien faire de particulier pour qu'on s'attache à lui, et, sans avoir rien de particulièrement séduisant dans son extérieur, il a une puissance de fascination incroyable, que subissent tous ceux qui l'approchent et le connaissent. Dans l'intimité il est excessivement aimable et d'un calme extraordinaire. Je penserai bien souvent non seulement au temps que j'ai passé à Paris, mais à celui où je me suis trouvée avec lui dans l'intimité comme à des heures très agréables. Je vois bien que le Prince, quoiqu'il soit moins enthousiaste que moi, partage mes sentiments, et je crois qu'ils sont très réciproques, de la part de l'Empereur : il aime beaucoup le Prince et l'apprécie vraiment. On ne peut pas être plus franc, plus loyal, ni plus honnête qu'il ne l'est au sujet de la guerre, mais elle le rend malheureux et l'inquiète.
Nous aimons tous également beaucoup l'Impératrice, qui fut toute amabilité et toute bonté, mais relativement nous l'avons fort peu vue, car, pour des raisons vraiment et certainement excellentes, elle doit prendre de grandes pré-
cautions1..
Victoria R.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Osborne, 3 septembre i855.
La Reine a lu les papiers ci-inclus et doit déclarer qu'elle
1. Il n'est peut-être point inutile de faire remarquer que, dans aucune des lettres contenues dans ces trois volumes, sauf dans celles où la Reine parle de son mari, elle ne s'est exprimée avec une admiration aussi intense et une aussi sincère émotion. (N. d. t.)
est énergiquement hostile à une démonstration navale, qui pour être effective devrait être prête à recourir à la force, et cela pour obtenir un changement dans V administration intérieure du royaume de Naples1. L'Angleterre endosserait ainsi une responsabilité, dont elle n'est pas à même de s'acquitter, à moins qu'elle ne prenne entre ses mains le Gouvernement d'une façon permanente. La raison donnée pour expliquer cette intervention, le fait que le fâcheux régime de Naples discrédite les institutions monarchiques et peut donner des armes à la démocratie, ainsi que le dit sir G. Temple2, est absolument insuffisant pour justifier le procédé. Qu'une intervention armée en faveur du peuple de Naples contre son Gouvernement puisse ou non amener une Révolution, le Gouvernement français le craint et lord Palmerston le nie, c'est là tellement une question de chance, qu'il serait oiseux de prédire des conséquences exactes. Si 99 pour ioo des Napolitains sont mécontents de leur Gouvernement, comme le dit lord Palmerston, il n'est pas invraisemblable de croire que notre démonstration puisse leur donner assez de confiance pour se soulever, et, si les troupes du Roi sont défaites en présence de nos navires, notre situation deviendra extrêmement humiliante.
D'un autre côté, ilestparfaitementjuste de ressentirtoute injure faite au Gouvernement anglais et d'en demander réparation. Cependant, le cas est très désagréable. Le Gouvernement napolitain nie avoir eu l'intention de manquer d'égards envers la légation britannique, en donnant l'ordre concernant la loge de 1' «Intendant du Théâtre»3 et
i. Lord Palmerston avait suggéré que la France et l'Angleterre s'entendissent pour obtenir la démission du ministre de la Police à Naples, en réparation d'un affront fait au Royaume-Uni : on pourrait également demander la libération des prisonniers politiques.
2. L'Hon. Sir G. Temple, mort en 1866, chevalier commandeur du Bain, frère unique de lord Palmerston, avait été, en 1 833, ministre plénipotentiaire à la Cour de Naples.
déclare que c'était là une mesure générale : il affirme qu'il n'a pas songé à gêner la liberté des relations des membres de la légation avec les Napolitains. Sir G. Temple se borne à répondre que, malgré les dénégations, le public croit à l'existence de cette intention.
En conséquence, c'est une situation qui est très délicate et exige les plus grandes précautions de notre part, afin que nous ne nous mettions pas dans notre tort.
Il seraitd'uneextrêmeimportanced'arriveràune complète entente sur ce sujet avec la France et, si possible, avec l'Autriche1.
Lord Panmure au comte Granville*.
(télégramme)
10 septembre i855.
Reçu un télégramme du général Simpson, daté de Crimée, neuf septembre mil huit cent cinquante-cinq, dix heures neuf du matin, ainsi conçu : « Sébastopol est au pouvoir des Alliés. La nuit dernière et ce matin les ennemis ont évacué la partie sud de la ville, après avoir fait sauter leurs magasins et allumé l'incendie de tous côtés. Tous les navires de guerre ont été brûlés pendant la nuit, à l'exception de trois vapeurs qui font le service du port. Le pont de communication avec la partie nord est coupé. »
Ministère de la Guerre, dix septembre mil huit cent cinquante-cinq, quatre heures quarante-cinq du soir.
. 1. Nous avons déjà vu, p. 20, un autre exemple d'intervention efficace de la Reine dans le domaine de la politique étrangère. (N. d. t.)
2. Ministre de service à Balmoral. La Reine et le Prince occupèrent leur nouvelle maison pour la première fois le 7 septembre ; elle n'était pas encore terminée, mais, ainsi que l'écrivait la Reine, « la maison est charmante, les chambres ravissantes, l'ameublement parfait aussi bien que les papiers et toutes choses ».
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, n septembre i855.
Mon très cher oncle,
Le grand événement vient enfin de se produire : Sébastopol est pi~is\ Nous en avons reçu la nouvelle ici, hier soir, alors que nous étions tranquillement assis autour de la table après dîner. Nous avons fait ce que nous pouvions pour célébrer cette victoire, mais ce fut bien peu de chose, car à mon grand regret nous n'avions pas un soldat, aucun orchestre,' rien en un mot qui nous permît une manifestation quelconque. Nous avons dû nous contenter d'allumer un feu de joie à la mode écossaise, sur le haut de la colline, en face de notre maison : les matériaux en avaient été assemblés, l'année dernière, quand la nouvelle prématurée de la chute de Sébastopol vint décevoir tout le monde ; ils avaient été laissés tels que ; et nous les avons retrouvés intacts à notre retour!
Samedi soir, nous avions appris la destruction d'un navire russe et, dimanche matin, celle d'un second; hier matin, la chute de la Tour de Malakoff ; — puis celle de Sébastopol ! Nous avions échoué contre le Redan le 8, et je crains que nous ayons perdu beaucoup de monde. Cependant nos pertes quotidiennes dans les tranchées devenaient si sérieuses, que, quelles que soient celles que nous avons pu supporter dans l'assaut final, elles ne sauraient leur être comparées. Cet événement va combler de joie mon frère et fidèle allié — et ami, Napoléon III; je puis bien l'ajouter, car nous sommes en vérité d'excellents amis. Cet attentat1,
i; Comme il était sur le point d'entrer à l'Opéra, le 7 au soir, un nommé Bellegarde tira un coup de feu sur l'Empereur sans l'atteindre: c'était un individu condamné pour vol autrefois, mais sa condamnation fut commuée par la clémence de l'Empereur et il ne fit que deux ans de prison.
bien qu'il ait été commis par un fou, est désolant, et on ne peut s'empêcher de trembler....
Nous attendons le prince Fritz- Wilhelm de Prusse1, qui vient nous faire une petite visite ici vendredi.
Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Lord Panmure au général Simpson.
(télégramme)
12 septembre 1 855.
La Reine a reçu avec une profonde émotion l'heureuse nouvelle de la chute de Sébastopol.
Pénétrée de reconnaissance envers le Tout-Puissant, qui a permis ce triomphe aux armées alliées, Sa Majesté m'a chargée de vous exprimer et d'exprimer à l'armée, par votre intermédiaire, la fierté qu'elle ressent de ce nouvel exemple de son héroïsme.
La Reine félicite ses troupes du résultat triomphant de ce long siège, les remercie de l'entrain et du courage avec lesquels elles ont supporté leurs fatigues, et de la valeur qu'elles ont déployée pour y mettre fin.
La Reine regrette profondément que cette joie ne soit pas sans mélange et que l'on ait à déplorer de lourdes pertes; et, tandis qu'elle se réjouit de la victoire, Sa Majesté sympathise de tout cœur avec les nobles victimes de la cause de leur pays.
Veuillez, au nom de Sa Majesté, féliciter le général Pélissier du brillant résultat de l'assaut de Malakoff, qui est une nouvelle preuve de la force irrésistible et du courage indomptable de ses braves alliés.
t. Fils unique du prince de Prusse, plus tard, l'empereur Frédéric III.
La Reine Victoria an général Simpson.
Balmoral, 14 septembre i856.
C'est avec le cœur plein de reconnaissance, de fierté et de peine aussi, puisque tant de précieuses existences ont été sacrifiées, que la Reine écrit au général Simpson pour le féliciter, aussi bien en son nom qu'en celui du Prince, de la glorieuse nouvelle de la chute de Sébastopol ! Le général Simpson doit éprouver une légitime fierté d'avoir commandé la noble armée de la Reine en une telle occasion.
Elle désire qu'il exprime à ses vaillants soldats sa haute appréciation de leur bravoure, et sa joie, sa satisfaction de voir leurs travaux, leurs angoisses et leurs cruelles souffrances de près d'une année, enfin couronnées par un tel succès.
Elle unit toujours dans ses pensées et dans ses vœux le généra^ Pélissier1 et sa valeureuse armée à ses propres troupes bien-aimées : elle désire que le général Simpson transmette l'expression de ses félicitations personnelles et chaleureuses, ainsi que celles de sa sympathie pour les pertes subies.
La Reine désire témoigner sa satisfaction des services rendus par le général Simpson en lui accordant la Grand-Croix du Bain.
Nous sommes, maintenant, très désireux que, à la suite de cette grande victoire, on ne perde pas un moment et que l'on chasse les Russes de la Crimée, pendant qu'ils sont encore sous l'impression déprimante de leur défaite.
fut fait Maréchal et duc de Malakoff
Le comte Granville au comte de Clarendon.
Balmoral, 14 septembre r855.
Mon cher Clarendon, J'ai été mandé après déjeuner. La Reine et le Prince sont très satisfaits de votre projet de dépêche à Naples : ils le trouvent excellent et plein de dignité. Pour ce qui est du télégramme à lord Stratford le chargeant de conseiller à la Porte de demander au Gouvernement autrichien de retirer ses troupes des Principautés ou d'en diminuer le nombre, je suis chargé de vous écrire ce que la Reine n'a pas eu le temps de mettre par écrit. Sa Majesté est d'avis que les raisons qui ont dicté ces instructions ne sont pas suffisamment expliquées. Il ne semble pas à Sa Majesté, qu'au point de vue militaire, les plans des alliés soient assez précis pour faire ressortir l'avantage ou le désavantage, que présenterait l'évacuation des troupes autrichiennes. Si les Alliés se proposent de traverser les Principautés et d'attaquer la Russie de ce côté, la présence des Autrichiens sera une gêne ; mais, s'ils s'avancent par l'Est, il est singulièrement utile que les Russes soient contenus sur l'autre flanc par les Autrichiens. Quant au point de vue politique, Sa Majesté croit que les Autrichiens ne pourront que ressentir une impression défavorable et se trouver blessés de ce que les Alliés insistent auprès de la Porte pour qu'elle mette fin à un arrangement, qui avait été suggéré, ou du moins approuvé par les Alliés. En ce moment, alors que des circonstances étrangères ont probablement agi en notre faveur sur l'esprit de l'empereur d'Autriche et des membres de son Gouvernement, nous ne saurions avoir pour objectif de détruire ces dispositions, de les rendre méfiants à notre égard, et de les pousser à se tourner vers la Russie, qui n'épargnera aucun effort main-
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tenant pour les gagner. La Reine voit par la dépêche que vous ne vous attendez pas à ce que l'Autriche se conforme à cette demande. Même si elle consentait à réduire le nombre de ses troupes, d'abord elle ne le ferait que si cela lui convient, puis cette diminution ne pallierait en aucune façon les maux de l'occupation. En dernier lieu, la Reine est d'avis que, si une proposition dece genre est nécessaire, ce n'est pas par les intermédiaires de lord Stratford et de la Porte qu'elle doit être formulée, mais qu'il serait préférable d'entamer la conversation à Vienne en demandant au Gouvernement autrichien quelles sont ses intentions. Ce serait une manière d'agir plus amicale, plus franche, plus digne, et qui offrirait plus de chances de succès que l'autre plan. Cependant Sa Majesté ne croit pas que les Autrichiens accèdent à cette demande, et craint que leur refus ne mette les Alliés dans une situation embarrassante.
Tel est, je crois, le résumé des opinions de Sa Majesté : elles me paraissent pleines de sens, et mériter que vous les examiniez attentivement1 avec lord Palmerston. Votre sincèrement, Granville.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Balmoral, 19 septembre i855.
La Reine remercie lord Palmerston de sa lettre du 16. Souvent elle a reçu des plaintes au sujet du nombre insuffisant des Lords légistes dans la Chambre Haute, et elle est depuis longtemps d'avis que dans le but d'y remédier, sans trop augmenter le nombre de Pairs, la Couronne pourrait user de ses prérogatives et créer des Pairs
1. Autres exemples d'intervention efficace de la Reine : p. 75, 170, 221.
à vie. Lord Lansdowne partagea cette manière de voir et lord John Russell proposa dernièrement d'être créé « Pair à vie » au D1' Lushington, qui a refusé, simplement parce qu'il lui était désagréable d'être le premier de ce genre. M. Pemberton Leigh a décliné deux fois la Pairie, mais la Reine ne voit pas d'inconvénient à ce qu'elle lui soit offerte de nouveau1....
Le vicomte P aimer s ton à la Reine Victoria.
Piccadilly, 20 septembre 1 855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
En raison de la mort du dernier duc de Somerset, un Ruban Bleu est devenu vacant, et le vicomte Palmerston, après s'être entretenu à ce sujet avec lord Lansdowne et lord Clarendon, a l'honneur de soumettre à la gracieuse considération de Votre Majesté, que cet honneur pourrait être conféré avec à propos au duc de Newcastle : il a été l'objet de nombreuses attaques imméritées, bien que certainement, à cause de son inexpérience, il n'ait pas été à l'abri de toute critique, et depuis qu'il n'est plus en fonctions, il a dirigé sa vie publique d'une manière qui lui fait grand honneur, et contraste avantageusement avec les aberrations de quelques-uns de ses anciens collègues2.
Sans aucun doute Votre Majesté aura été frappée par l'énorme accumulation de matériel de guerre trouvé à Sébastopol. Le fait qu'il soit resté quatre mille canons, inutilisés malgré la consommation du siège, est une preuve
Voyez volume II, p
2. Il était allé en Crimée, et entra à Sébastopol avec le général Simpson Le duc refusa la Jarretière, qui fut décernée au comte Fortescue. Voir plus bas p. 246.
de la grande importance qu'attachaient les Russes à cet arsenal, sur lequel maintenant flotte triomphalement le drapeau de Votre Majesté.
La Renie Victoria au vicomte Palmerston.
Balmoral, 21 septembre 1 855.
La Reine désire témoigner sa juste appréciation des services rendus par l'armée et l'administration militaire à l'intérieur en conférant le grade de maréchal à lord Hardinge,qui,en raison de sa situation de Commandant en chef et de sa longue et loyale carrière, a de justes droits à cet honneur. C'est d'autant plus à désirer que le maréchal Vaillant a reçu la Grand-croix du Bain, alors qu'il a été jugé plus prudent de ne pas accepter la Légion d'Honneur pour lord Hardinge. Le Prince est pour le moment le seul maréchal, et l'armée en a toujours compté plusieurs. La Reine pense qu'en sa qualité d'officier presque le plus ancien de l'armée, un seul a la priorité sur lui, lord Combermere, général depuis 1825, qui doit s'attendre à ce qu'il lui soit conféré le même grade qu'à lord Hardinge. Le seul autre officier supérieur, dont la valeur et la distinction soient' réelles, est lord Stratford; encore n'est-il général que depuis 1841. Lord Palmerston peut consulter lord Hardinge lui-même à ce sujet. Si lord Combermere et lord Hardinge sont seuls nommés, ce sera un plus grand honneur pour ce dernier1.
La Reine est d'avis que lord Panmure doit également recevoir une marque de faveur et d'approbation pour sa conduite à l'occasion de la chute de Sébastopol, soit la
ii Lord Hardinge, lord Stratford et lord Combermere furent tous nommés Maréchaux.
Grand-croix du Bain, soit un titre plus élevé dans la Pairie, — celui de vicomte1.
Il sera peut-être possible à lord Palmerston de donner à la Reine, sans retard, son opinion sur ces affaires : elle désirerait conférer personnellement ces honneurs aux récipiendaires et elle pense que l'arrivée des dépêches officielles serait un moment très bien choisi pour cette cérémonie.
Le prince Albert au comte de Clarendon,
Balmoral, 21 septembre 1 855.
Mon cher lord Clarendon,
La Reine désire que je vous remette les lettres ci-incluses, en vous demandant qu'elles soient envoyées à Coblentz2 par messager.
Je puis vous dire, en stricte confidence, que le prince Frédéric-Guillaume nous a hier fait part, avec la complète approbation de ses parents et du roi de Prusse, de son désir de s'allier à la Princesse royale. En ce qui nous concerne personnellement, nous avons accepté sa proposition, mais nous avons demandé que l'enfant ne soit instruite de ces projets qu'après sa confirmation, qui aura lieu au printemps prochain: il pourra alors s'adresser à elle et recevoir de ses lèvres la réponse qui n'est précieuse, que lorsqu'elle provient de la personne intéressée. Un mariage ne sera pas possible avant que la Princesse ait accompli sa dixseptième année, c'est-à-dire dans deux ans. La Reine me permet de vous dire que vous pouvez faire part de cet événement à lord Palmerston ; mais nous vous demandons, en raison des circonstances actuelles, de nous garder
Il reçut la Grand croix du Bain
2. Le Prince et la Princesse de Prusse se trouvaient alors à Coblcntz.
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fidèlement le secret. Quant aux racontars du monde, nous ne pouvons les empêcher. Toujours votre, etc.
Albert.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 22 septembre i855.
Mon très cher oncle,
Je profite de votre propre messager pour vous confier, à vous seul, en vous priant de ne pas môme l'annoncer à vos enfants, que nos vœux, au sujet du futur mariage de Vick}', viennent de se réaliser de la manière la plus flatteuse et la plus satisfaisante.
Jeudi, le 20, après déjeuner, Fritz- Wilhelm nous dit qu'il voulait nous parler d'un sujet dont ses parents, il le savait, ne nous avaient jamais entretenus; il désirait entrer dans notre famille; depuis longtemps il y pensait; il avait l'assentiment absolu et l'approbation de ses parents et du Roi, et, trouvant Vicky si allerliebst, il ne pouvait tarder davantage à nous soumettre sa proposition. Je n'ai pas besoin de vous dire avec quelle joie, pour notre part, nous avons accepté : mais l'enfant ne saura rien avant sa confirmation, qui aura lieu à Pâques. À ce moment, le Prince reviendra, et, suivant son désir, lui fera part lui-même de ses intentions et je ne doute guère, ou plutôt je ne doute nullement, qu'elle ne Y accepte avec bonheur. C'est un bon, excellent, charmant garçon, auquel nous donnerons notre chère enfant en toute confiance. Ce qui nous plaît énormément, c'est de voir qu'il est vraiment enchanté de Vicky.
Amitiés affectueuses d'Albert. J'espère que vous donnerez votre bénédiction à cette alliance, comme vous l'avez
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accordée à la nôtre. Toujours votre nièce et enfant dévouée, Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 22 septembre 1 S 5 5 .
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur, d'abord, de se permettre de ui offrir ses plus sincères félicitations au sujet des projets que Son Altesse Royale le prince Albert a annoncés dans sa lettre à lord Clarendon, mais qui, pour des raisons faales à comprendre, ne seront pas révélés au public pour le moment. Le vicomte Palmerston espère que cet événement, lorsqu'il aura lieu, contribuera autant au bonheur df ceux qu'il touche plus directement et à la satisfaction de Votre Majesté et de la Famille Royale qu'il servira indubitiblement les intérêts des deux pays et de l'Europe en général....
Le vicomte Palmerston a l'honneur de faire savoir à Votre Majesté que le poste de professeur de grec à l'Université d'Oxford, qui était occupé par feu le doyen de Christ Church1 est encore vacant : le vicomte Palmerston hésitant au sujet de la personne la plus qualifiée pour occuper cette chaire. Le doyen actuel de Christ Church a admis que le professorat pouvait être séparé du décanat; il a recommandé le Rév. B. Jowett, agrégé et professeur de Balliol Collège. C'est un helléniste éminent qui obtint la uourse Hertford. En conséquence, le vicomte Palmerston ioumet à la gracieuse approbation de Votre Majesté le nom le M. Jowett2.
1. Le Révérend Thomas Gaisford, docteur en théologie, qui fut nommé rofesscur de grec en 181 1 et doyen de Christ Church en 1 83 1 .
2. On sait que le Rév. B. Jowett devait exercer sur la jeunesse d'Oxford,
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria,
Piccadilly, 3i octobre i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devc'rs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il a vu ce matin lord Stanley et lui a offert le poste de secrétaire d'État aux Colonies1. Lord Stanley s'est dit extrêmement flatté personnellement d'une offre, qui le surprenait et dépassait de beaucoup son attente et ses prétentions, mais il ajcuta que, devant à son père, lord Derby, la situation qi'il avait pu acquérir dans la vie publique, il ne pomait répondre avant de lui en avoir parlé. Le vicomte Palmerston déclara qu'il avait toujours pensé, en faisant cette proposition, que lord Stanley consulterait lord Derby. S'il était naturel qu'un fils ne prit pas une décision de cette importance, sans avoir les conseils de son père, même s'il n'éta.t pas dans la politique, cette démarche était encore beaucoup plus compréhensible dans un cas comme celui-ci, étant donné la situation parlementaire de lord Derby: il fallait songer au groupe avec lequel lord Stanley avait en général plus ou moins marché d'accord. Lord Stanley a fait part de son intention d'aller à Knowsley cet aprèsmidi par le train de cinq heures : il communiquerait sa réponse à lord Palmerston le plus tôt possible. Mais il ajouta que, si ses prévisions se réalisaient au sujet de ce que
par sa doctrine religieuse et son autorité morale, une profonde influence. (N. d. t.)
i. Sir Guillaume Molesworth, qui représentait le radicalisme dans le Cabinet de lord Aberdeen et dans celui de lord Palmerston, mourut, le 22, à l'âge de quarante-cinq ans. Le Premier Ministre offrit alors son poste vacant à l'un de ses adversaires politiques, qui n'avait que vingt-huit ans, et étail le fils du leader de l'opposition conservatrice; il avait déjà été au pouvoii sous son père. Lord Stanley était de par son tempérament plus sympathique au libéralisme que lord Palmerston, et vingt-sept ans plus tard i accepta les fonctions, qu'il avait refusées cette fois-ci, dans un Cabinet libéra
lord =Derby recommanderait et souhaiterait lui voir faire, il aurait à décliner l'offre.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 10 novembre i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que sir Charles Wood, se référant à une conversation qui a eu lieu, il y a deux jours, chez lui où dînaient M. et Mme Sidney Herbert, a rimpression que son hôte se séparerait volontiers de M. Gladstone, de sir James Graham et du parti de la paix, pour se joindre au Gouvernement actuel. Le vicomte Palmerston a mûrement examiné la question de concert avec sir Charles Wood et sir G. Grey. Il est d'avis qu'il serait avantageux non seulement pour le présent, mais encore pourl'avenir,dedétacherM. Herbertdela clique (s/c), à laquelle il se trouve, pour l'instant, en apparence associé, probablement en raison de circonstances fortuites, et de lui faire adopter de meilleurs principes d'action que ceux qui semblent diriger M. Gladstone et sir James Graham. Dans ce but, lord Palmerston a l'honneur de demander à Votre Majesté d'approuver l'offre de confier à nouveau à M. Sidney Herbert le Ministère des Colonies, à la tête duquel il se trouvait déjà quand le Cabinet fut formé.
Entre tous les hommes de son importance à la Chambre des Communes, M. Herbert est celui qui promet le plus, et personnellement il est très populaire auprès du Parlement. C'est un excellent orateur qui progresse constamment et son entrée dans le Gouvernement ajouterait un orateur de talent au Banc de la Trésorerie et en enlèverait un à des rangs, qui peuvent un jour nous être hostiles.
Il remplacerait également lord Canning, en ce qu'il serait, comme lui, une sorte de lien entre le Cabinet et les quelques membres, qui sont à peu près favorablement disposés envers le Ministère dans les deux Chambres et appartiennent plus ou moins à ce que l'on appelle le parti peelite. Il serait nécessaire, naturellement, d'acquérir la certitude que les opinions de M. Herbert au sujet de la guerre et des conditions de paix sont les mêmes que celles qu'il avait, lorsqu'il faisait partie du Gouvernement, et ne ressemblent en rien à celles que M. Gladstone et sir James Graham ont adoptées depuis peu.
Si M. Herbert acceptait, sir George Grey, qui ne se sent aucun goût pour les Colonies, resterait à l'Intérieur; et, si lord Harrowby voulait bien prendre le ministère des Postes, qui doit être occupé par un pair, on pourrait offrir le duché de Lancastre, qui ne demande qu'un membre des Communes, à M. Baines1 avec un siège dans le Cabinet : il est très possible que M. Baines, eu égard à sa santé, préfère un poste, où il ait à s'occuper de très peu d'affaires de détail et qui lui donnerait ainsi plus de liberté pour étudier à fond les questions générales. Cet arrangement, ainsi qu'en témoigne le papier ci-joint, laisserait le Cabinet au chiffre de quatorze, sept lords et sept députés, et si plus tard on ajoutait lord Stanley d'Alderley aux Lords, et sir Benjamin Hall aux Communes, ce qui sera une question à examiner dans l'avenir, l'équilibre serait encore conservé.
Le vicomte Palmerston apprend que M. Herbert est en ce moment à Wilton et le vicomte Palmerston, partant cet après-midi pour Broadlands où il restera jusqu'à mardi matin, se propose dans cet intervalle de communiquer avec M. Herbert : Wilton ne se trouvant pas à plus d'une
i. M. Mathieu Talbot Baines mourut prématurément en 1860. Son talent était plutôt solide que brillant.
heure de distance de Broadlands par la ligne de Salisbury.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Broadlands, 11 novembre i855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il a vuM.Sidney Herbert, qui refuse d'entrer dans le Gouvernement1 : il croit que s'il acceptait, le Cabinet aussi bien que lui-même seraient accusés d'avoir modifié leurs convictions. La divergence d'opinion qui existe entre lui et le Ministère ne porte pas sur la nécessité de poursuivre la guerre avec plus ou moins d'énergie, mais elle a trait aux conditions de paix qui donneraient satisfaction à M. S. Herbert. Il consentirait à des clauses qu'il sait que le pays n'approuvera pas et qu'il ne s'attend pas à voir accepter par le Gouvernement. Le vicomte Palmerston examinera mardi avec ses collègues quelle est la meilleure combinaison qu'il pourra soumettre à l'approbation de Votre Majesté.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, i? novembre i855.
La Reine retourne les très importantes lettres ci-incluses. Elle les a lues avec grand intérêt, mais non sans éprouver Un sentiment d'anxiété en voyant de grands changements se produire dans la manière dont sont posées la question d'Orient et celle de la guerre, sans que nous ayons le pou-
I. M, Labouchère devint Secrétaire aux Colonies
voir de les diriger et même sans que nous les connaissions complètement1. Si l'Autriche est sincère et si l'empereur Napoléon est réellement décidé à ne pas continuer la guerre sur une grande échelle sans son entrée dans l'alliance, nous serons obligés par simple prudence de le suivre dans ses négociations. Il peut se méfier de notre discrétion et de notre diplomatie et préférer obtenir une ligue continentale contre la Russie par ses démarches personnelles. Les missions envoyées à Stockholm et à Copenhague, le langage tenu au baron de Beust et à M. von der Pfordten, et la négociation isolée de M. de Bourqueney, paraissent indiquer [ce projet]. La Russie peut-elle avoir déclaré secrètement qu'elle était disposée à accepter la « neutralisation »? C'est à peine possible, mais si cela était, ce serait une concession après laquelle nous ne pourrions pas refuser de discuter. Quoi qu'il en soit, la Reine croit que le plus sage serait de ne pas troubler les plans de l'Empereur et de ne pas paraître les voir d'un œil soupçonneux, mais simplement d'insister pour que l'on maintienne en Crimée une armée assez imposante, afin que la Russie ne puisse pas, en toute sécurité, tenir compte dans ses plans de l'hypothèse que les puissances occidentales ont modifié leur politique.
Si la Reine avait connu la lettre de lord Cowley quelques heures plus tôt, elle aurait pu en parler au duc de Cambridge qui était ici, caria Reine et le Prince furent tous deux très discrets et réservés dans leur conversation avec le Duc.
i. L'Empereur était décidé à terminer les hostilités et les Gouvernements français et autrichien avaient élaboré des conditions de paix pour les soumettre à la Russie et demandé, d'une manière quelque peu tranchante, au Gouvernement anglais de les approuver. Le vicomte Palmerston répondit que, plutôt que d'accepter une paix qui ne donnerait pas toute satisfaction, il préférerait continuer la guerre sans la France. Des Etats, tels que la Saxe et la Bavière, étaient favorables à la Russie et leurs premiers ministres respectifs, M. Von der Pfordten et le baron de Beust, eurent une entrevue avec l'Empereur : il désirait une paix basée sur le troisième point, au sujet duquel les alliés pouvaient insister avec plus de chances de succès depuis la chute de Sébastopol.
La Reine crut bien faire en laissant voir la correspondance à sir Hamilton Seymour qui est auprès de nous, car il est très important qu'il connaisse complètement la situation actuelle des affaires.
La Reine Victoria à sir Charles Wood.
Château de Windsor, 10 novembre 1 855.
La Reine désire signaler à l'attention de sir Charles Wood un sujet qui peut devenir de grande importance dans l'avenir. C'est l'absence, à l'exception de Pembroke, d'un arsenal situé hors de la Manche, pour les constructions et les réparations. Si nous étions jamais menacés par une coalition de la Russie et de la France, l'absence d'un établissement de ce genre dans le Nord pourrait avoir de très sérieuses conséquences. L'heure présente, alors que nos chantiers peuvent à peine suffire aux demandes qui leur sont adressées, et que notre attention se porte vers la Baltique, semble à la Reine particulièrement favorable pour créer un tel établissement dans le golfe de Forth : la Reine croit que le Gouvernement possède un terrain à Leith. Une mesure comme celle-ci serait en même temps très populaire en Ecosse ; et en y faisant connaître la flotte de la Reine, qui l'est à peine aujourd'hui, on ouvrirait un nouveau champ d'action à notre recrutement pour la marine.
Il faudrait également examiner si l'on ne pourrait pas rendre plus utile Cork en Irlande.
La Reine demande à sir Charles Wood de communiquer cette lettre à lord Palmerston, qui a toujours eu très à cœur tout ce qui touchait à l'état de nos défenses.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 19 novembre i855.
La Reine a lu attentivement cette volumineuse correspondance qu'elle retourne à lord Clarendon, suivant le désir qu'il a exprimé.
Un examen attentif de leur contenu l'a convaincue qu'il serait impolitique au plus haut degré de ne pas entrer loyalement et sans restriction dans les vues françaises; et elle désire que lord Clarendon communique cette opinion au Cabinet.
Les termes de l'ultimatum autrichien sont précis et complets; ils nous seront très favorables, si la Russie les accepte tels quels1. S'ils sont rejetés, et c'est presque inévitable, nous y aurons gagné la rupture des relations diplomatiques entre la Russie et l'Autriche, et l'état de choses, qui en résultera, ne peut manquer de les acculer à la guerre.
En refusant d'accueillir la proposition, nous pourrions amener l'empereur des Français à rappeler ses troupes, nous lui en donnerions peut-être le droit : ce qui nous laisserait dans une situation précaire.
Si nous accédons aux désirs de l'Empereur, il sera politique de ne pas compromettre l'avantage de toute l'affaire par une discussion avec l'Autriche sur des points d'importance secondaire et des détails, qui nous feraient perdre du temps et pourraient provoquer des différends.
1. La Reine et les Ministres insistaient pour que la clause de neutralisation (le troisième point) soit rendue efficace et incorporée dans le traité principal. Ainsi modifiées, les propositions de paix de l'Autriche furent envoyées à Saint-Pétersbourg le i5 décembre. Elles comprenaient l'abandon par la Russie du protectorat sur les Principautés, la cession d'une partie de la Bessarabie, la neutralisation de la mer Noire et le protectorat en commun des sujets chrétiens de la Porte.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 209 La Reine Victoria à lord Hardinge.
Château de Windsor, 22 novembre 1 855.
La Reine informe lord Hardinge qu'en parlant à sir Colin Campbell hier et en lui disant combien elle désirait que ses précieux services ne soient pas perdus pour l'armée de Crimée, il répondit de la plus noble manière qu'il retournerait immédiatement et qu' « il était prêt, si la Reine le désirait, à servir sous un caporal ! » De telles paroles sont très flatteuses et ne peuvent qu'ajouter au haut renom de sir Colin Campbell. Mais comme suivant le conseil de lord Hardinge et de lord Panmure, la Reine a obtenu de lui qu'il sacrifiât ses propres sentiments aux désirs de la Reine, elle se sent personnellement engagée à ne pas permettre qu'on lui fasse un passe-droit une seconde fois, si le commandement redevenait vacant.
La Reine s'est longuement entretenue avec le général, et aussi bien d'après ce qu'il lui a dit, que d'après ce qu'elle avait appris d'autres côtés, il semble qu'il y ait un sérieux relâchement dans la discipline, — particulièrement de la part des officiers, — dans l'armée de Crimée. Elle croit que lord Hardinge devrait donner des ordres afin d'empêcher que tant d'officiers ne viennent ici en congé, excepté quand ils sont réellement malades. Cet exode produit un très mauvais effet sur les Français, et le Prince a reçu il y a deux jours une lettre du prince de Prusse. Il nous dit que tout le monde était tristement surpris de la facilité avec laquelle nos officiers rentrent au pays : notre armée s'en trouve très amoindrie aux yeux des armées étrangères et cela diminue partout la sympathie à l'égard de nos troupes'. Nous regrettons profondément la mort du pauvre général Markham*.
1. Surce sens militaire de la Reine, voir plus haut, p. 20LÎ, 223,etc.(N,d. t.)
2. Il commandait la deuxième division de l'armée à l'attaque du Red an,
La Reine Victoria au comte de Clarenâon.
Château de Windsor, 23 novembre i855.
La Reine a reçu la lettre de lord Clarendon et lui retourne les papiers de lord Cowley, qui laissent beaucoup à désirer. Le comte Walewski reste fidèle à ses idées. Néanmoins, en reconnaissant, comme il le fait, que la clause de neutralisation doit faire partie intégrante du traité européen et ne point être une annexe, il nous fait l'importante concession que nous puissions désirer. La Reine est très satisfaite que [la clause relative àj la mer d'Azof ait été abandonnée, car elle aurait été si humiliante pour la Russie que l'Autriche aurait probablement refusé de la proposer. Ce dont la Reine a surtout peur, et la pensée qui probablement fait agir Napoléon III, que l'Autriche, instruite du courant d'opinion si fort qui se manifeste en France pour la paix à tout prix*, ne s'effraie des termes, excellents pour nous, qu'elle avait l'intention d'offrir à la Russie, et n'aspire à saisir la première occasion, que nous lui donnerons en demandant des modifications peu raisonnables, pour retirer l'ensemble des propositions. Lord A. Loftus, dans sa lettre, dit que le baron de Manteuffel2 craint lui-même d'avoir admis comme convenables des termes trop durs pour la Russie, depuis que l'on réclame la paix à Paris \
Résumer toute la question en une dépêche publique, ainsi que le propose lord Clarendon, est parfait, car il convient que l'on ne considère point l'Angleterre comme étant simplement à la remorque* de la France, impression qui
et après la chute de Sébastopol, sa santé, déjà ébranlée, s'altéra complètement; il rentra au pays et mourut le 21 novembre.
Président du Cabinet prussien
3. Lord Clarendon, dans sa lettre, faisait observer qu'il avait demandé
malheureusement prévaut en ce moment sur le continent.
Quant au général Pélissier, le mieux serait que l'Empereur le rappelât et mît à sa place un général plus jeune et plus entreprenant. Notre héros étant revenu au pays, son collègue français peut bien être également rappelé.
La lettre du duc de Newcastle est très intéressante; la Reine la retournera ce soir. Elle confirme la justesse de cet axiome qu'une politique précise doit précéder un plan de campagne militaire, idée pour laquelle le Prince a toujours combattu.
Nous avons été enchantés du vieux sir Colin Campbell: c'est un soldat dans l'âme, et il ne paraît pas manquer de bon sens. En le questionnant sur nos hommes d'avenir et sur l'officier qu'il considérerait comme celui qui promet le plus, il nous dit que, sans comparaison, le colonel Mansfield1 était l'homme, dont on pouvait attendre les services les plus signalés tant sur le champ de bataille que dans une administration. Lord Clarendon sera bien aise de l'apprendre, mais il ne sera pas surpris si la Reine saisit la première occasion pour demander cet officier aux Affaires Étrangères et le rendre à l'armée2.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 24 novembre 1 855 .
La Reine retourne la lettre de lord Cowlcy et le télégramme du général Pélissier. Lord Cowley a parfaitement raison d'insister pour que l'Angleterre et la France s'enten-
à lord Cowley d'informer le comte Walewski qu'il aurait à apprendre que l'Angleterre était un élément principal, et non pas « un élément accessoire au point de vue politique et diplomatique ».
1. Il s'était distingué dans la première guerre des Sikhs et, en l855, était Conseiller militaire de l'ambassade anglaise à Constantinople.
Voir page 2^9. (N. d. t
t. ni. iQ
dent d'une façon précise, avant d'entamer les négociations avec l'Autriche. Pour en arriver à un accord rapide, il serait sage d'abandonner les points accessoires et d'insister sur les plus importants. Parmi ceux-ci, la Reine comprend l'incorporation de la clause de neutralisation dans le traité général, et la promesse de l'Autriche de n'accueillir et de ne communiquer aucune contre-proposition de la Russie. Si la France cède sur ce point, nous pourrions accepter le reste de l'arrangement. Le plan du général Pélissier a l'avantage de nous laisser notre liberté d'action, mais il nous prive, sur le champ de bataille, du concours des Sardes, objectif que les Français n'ont jamais perdu de vue. Le duc de Cambridge viendra ici ce soir, et nous en apprendrons davantage sur ce sujet.
La reine des Français a été dangereusement malade à Gènes. Le duc d'Aumale et le prince de Joinville ont été mandés par dépêche. La Reine a prié le ministère des Affaires Etrangères de faire télégraphier pour s'enquérir de l'état de la Reine.
La Reine Victoria à sir Guillaume Codrington*.
Château de Windsor, 26 novembre i855.
La première dépêche de sir Guillaume Codrington en réponse à sa nomination au commandement de la vaillante armée de la Reine en Orient étant arrivée, la Reine ne
1. On s'était trouvé en face de difficultés considérables quand il avait fallu désigner un successeur au général Simpson, qui avait demandé à être relevé de ses fonctions, les trouvant au-dessus de ses forces. Sir Guillaume Codrington était plus jeune que trois autresgénéraux, qui auraient pu se sentir blessés de ce qu'il leur fût préféré. Le Prince trouva la solution du problème en nommant deux des trois généraux au commandement des deux corps d'armée, entre lesquels, sur sa prière, l'armée avait été divisée. (Voir p. 2?>g.)
veut pas tarder davantage à écrire à sir Guillaume pour l'assurer de son soutien et de sa confiance dans sa nouvelle position, si glorieuse et si importante en même temps que si pleine de difficultés. Elle désire lui donner l'assurance de sa confiance et de son soutien (sic). C'est avec plaisir qu'elle voit le fils de son vieil ami et de son dévoué serviteur, après s'être distingué d'une façon si remarquable dans Parme-sœur, parvenir par ses propres mérites à un rang aussi élevé. Sir Guillaume sait combien la Reine est fière de ses troupes bien-aimées, et quelle est sa constante sollicitude pour leur bien-être et leur gloire, et elle espère qu'en toutes occasions il ne manquera pas d'exprimer les sentiments personnels de la Reine à cet égard.
La Reine est certaine que sir G. Codrington apprendra avec une réelle satisfaction que sir Colin Campbell, ce distingué et valeureux officier, s'est soumis avec empressement et générosité au désir de la Reine de le voir retourner en Crimée, et a accepté le commandement du premier corps d'armée. Sa présence et son aide rendront de grands services à sir G. Codrington, qui, la Reine le sait, Pa en très haute estime.
Le Prince désire qu'on transmette à sir G. Codrington ses sincères félicitations et son aimable souvenir.
La Reine serait bien aise si sir Guillaume, — quand il en aura les loisirs, — pouvait lui écrire de temps en temps et la tenir au courant de Pétat dé son armée et des affaires de Crimée.
Elle termine avec tous ses vœux pour son bonheur et son succès.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 5 décembre 1855.
Mon très cher oncle, J'ai de nombreuses excuses à vous faire pour ne pas vous avoir écrit et ne point vous avoir remercié de votre aimable lettre du 3o, mais vendredi et samedi mon temps a été absolument pris par mon Royal Frère, le roi de Sardaigne1, et j'ai dû réparer le temps perdu ces derniers jours. Il nous quitte demain à une heure extraordinaire — , quatre heures du matin, — ainsi que vous l'avez fait une fois ou deux, — car il désire être à Compiègne demain soir, et mardi à Turin. Il est eine gaw{ besondere, abenteuerliche Erscheinung ; et ses manières, son attitude surprennent extraordinairement quand on le voit pour la première fois, mais, comme le dit Aumale, il faut l'aimer quand on le connaît bien*. Il est très franc, ouvert, juste, loyal, libéral et tolérant et possède un sûr bon sens. Il ne manque jamais à sa parole et l'on peut compter sur lui, mais il est bizarre et extravagant, aimant à courir les aventures et les dangers, et exagère cette manière de parler étrange, brève et rude qui était celle de son pauvre frère. En société il est sauvage, ce qui le rend encore plus brusque, et, n'étant jamais sorti de son pays, ni même dans le monde, il ne sait que dire aux nombreuses personnes qu'on lui présente ici, ce qui est, il est vrai, je le sais par expérience, une des choses les plus odieuses qui existent. Il a un sincère
i. Le roi Victor-Emmanuel fut très cordialement reçu par le peuple anglais, reconnaissant de la coopération et de la bravoure de ses soldats à la Tchernaia. Le comte Cavour l'accompagnait et rédigea la réponse à l'adresse de la Corporation lue par le Roi au Guildhall. Le chapitre de l'ordre de la Jarretière, tenu pour son Investiture, fut le dernier du règne de la Reine.
En français dans le texte. (N. d. t
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attachement pour la famille d'Orléans, surtout pour Aumale, et il sera pour eux un ami en même temps qu'un bon conseiller. Aujourd'hui, il sera investi de l'Ordre de la Jarretière. Il ressemble bien plus à un Chevalier ou à un Roi du Moyen âge qu'à une figure de notre temps.
Lundi nous allons à Osborne et y resterons jusqu'au 21.
Un mot sur Vicky. Je dois dire qu'elle est douée d'un vif discernement, et je ne l'ai jamais vue marquer de la prédilection pour quelqu'un, sans qu'elle fût motivée* par de l'amabilité, de la bonté, de la distinction d'un genre ou d'un autre. Ne vous inquiétez donc pas à ce sujet, d'autant plus qu'elle a beaucoup de tact, et un réel esprit de conduite*. C'est vraiment extraordinaire de voir à quel point elle est aimée dans le monde, et, en ce moment même, tous les étrangers sont frappés de son bon sens et de sa conversation, étant donné son âge.
J'espère avoir bientôt de vos nouvelles et souhaite que l'on puisse encore décider ce méchant Stockmar à venir. Croyezmoi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Downing Street, 11 décembre 1 855.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et lui soumet une lettre du duc de Newcastle, qu'il a reçue il y a quelques jours et qui contient son refus d'accepter la Jarretière. A son retour de Woburn, où il avait été passer deux jours, le vicomte Palmerston a vu le duc de Newcastle, mais il s'est rendu compte qu'il ne
i. En fiançais dans le texte. (N. d. t.)
reviendrait pas sur le refus exprimé dans sa lettre. Le vicomte Palmerston se permet de désigner le comte de Fortescue, comme quelqu'un qui mériterait la gracieuse faveur de Votre Majesté. Lord Fortescue a rempli les hautes fonctions de Lord lieutenant en Irlande et il est profondément et universellement respecté'.
Le vicomte Palmerston ne saurait s'empêcher de dire en cette occasion, qu'il craint que les droits élevés, dont le montant est acquitté, d'après ce qu'on lui a dit, parles personnes qui reçoivent la Jarretière, n'aient pour effet de rendre ceux qui ne possèdent pas de gros revenus moins désireux d'obtenir cette distinction, qu'ils ne le seraient dans d'autres circonstances. Il ne peut s'empêcher de penser qu'il est en général inconvenant que les personnes, auxquelles Votre Majesté est disposée à conférer des dignités et des honneurs, soit comme marque de la faveur de Votre Majesté, soit comme récompense pour leurs services publics, se trouvent en même temps assujettis à une lourde amende pécuniaire. Il se propose de prendre des renseignements, en vue de rechercher si ces droits ne pourraient pas être abolis: on accorderait en compensation aux fonctionnaires qui les touchent, un salaire fixe et équivalent2.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Château de Windsor, 22 décembre i855.
La Reine a reçu de lord Panmure la réponse à sa lettre d'Osborne.Elle est très satisfaite de voir qu'il est tout à fait d'accord avec la Reine au sujet du Train des équipages. Elle
Lord Fortescue reçut la Jarretière. Il mourut en
2. Cette réforme, si simple cependant, ne fut opérée qu'en igo5. (N. d. t.)
insiste trèsinvement auprès de lord Panmurc,afin qu'il donne immédiatement carte blanche1 à sir G. Codrington, lui laisse le soin de l'organiser du mieux qu'il croira, et l'en rende personnellement responsable. Nous n'avons plus que huit semaines avant le commencement du printemps; et le temps de demander ici quelques renseignements et de recevoir les réponses, absorberait tout ce délai ! L'armée a maintenant à transporter sur son dos jusqu'au camp ses baraquements; si elle s'était battue, de nombreux hommes seraient morts faute d'un abri, comme lors du dernier hiver. Si chaque division, brigade ou bataillon n'a pas lui-même tout ce qui est nécessaire à son existence quotidienne, pendant la campagne, un mouvement sera tout à fait impossible.
La Reine approuve l'augmentation projetée des artilleurs, des sapeurs et des mineurs; mais, elle espère qu'on prendra ces hommes sur l'effectif nominal et non sur l'effectif actuel de l'armée.
CHAPITRE XXV Introduction historique
En mars i856, un traité, signéà Paris, après une Conférence des Puissances, met fin à la guerre de Crimée : elle a duré deux ans. Les termes principaux du traité sont : la reconnaissance de l'intégrité de la Turquie, et son entrée dans le concert européen ; la neutralisation de la mer Noire ; l'ouverture de ses cours d'eau au commerce, avec l'interdiction d'y arborer un pavillon de guerre de quelque nation que ce soit, sauf à de rares exceptions, et d'y construire des arsenaux aussi bien Turcs que Russes ; la libre navigation du Danube; la cession par la Russie d'une partie de la Bessarabie, et l'évacuation générale de part et d'autre des territoires envahis; le maintien des privilèges des Principautés sous la suzeraineté de la Porte, avec la garantie des Puissances contractantes. Aucun protectorat sur les sujets chrétiens du Sultan n'est établi. Les Puissances se mettent également d'accord sur certains principes généraux de droit international. Dans le courant de l'été, les Gardes font leur rentrée solennelle à Londres. La Crimée est complètement évacuée. De grandes revues des troupes qui reviennent de la guerre ont lieu à Aldershot. Le Parlement vote des remerciements aux soldats et marins qui ont fait la campagne de Crimée et on fête le retour de la paix.
Les membres de la Commission, qui depuis près d'un an étaient allés en Crimée pour rechercher les causes de l'insuffisance de plusieurs services de l'armée, présentent à leur retour un rapport où plusieurs hauts fonctionnaires sont l'objet degraves critiques. Une Commission militaire est alors nommée pour examiner le rapport et le vérifier, et après avoir siégé quelques mois à Chelsea, elle acquitte les personnes visées.
Le Gouvernement ayant résolu d'accroître la valeur de la Chambre des Lords en tant que Cour d'appel, on accorde des lettres patentes à sir Jacques Parke, un ancien juge, pour le créer baron à vie sous le nom de lord Wensleydale. Cette
décision donne lieu à de longs et fréquents débats, et finalement les Pairs déclarent qu'une patente de ce genre ne donne nullement le droit de siéger et de voter au Parlement. Le Gouvernement renonce à la lutte et crée sir Jacques (qui n'avait pas de fils) Pair héréditaire.
En septembre, le tsar Alexandre est couronné à Moscou en grande pompe. Le Sultan se fait représenter à la cérémonie, à laquelle assiste également le comte Granville en qualité d'ambassadeur extraordinaire de la Reine.
La découverte de la grande cruauté, avec laquelle sont traités les criminels politiques dans les prisons napolitaines, amène la rupture des relations diplomatiques entre l'Angleterre, d'accord avec la France, d'une part, et le roi Ferdinand, de l'autre. Des difficultés momentanées surgissent entrel'Angleterre et les États- Unis à propos de l'enrôlement des recrues pour l'armée britannique sur le sol américain, et le ministre anglais à Washington est congédié.
Les clauses du Traité de Paris ne sont pas exécutées sans de longs retards de la part de la Russie, et, autant par la manière dont elle se résigne à évacuer Kars et à livrer Ismaïl et Reni, que par les droits qu'elle revendique sur l'île du Serpent, à l'embouchure du Danube, elle oblige l'Angleterre à envoyer de nouveau sa flotte dans la mer Noire pour faire respecter le traité. A la fin de l'année cette question est arrangée, mais, à un moment, l'opportunité de la présence d'un ambassadeur anglais au couronnement du Tsar est très discutée.
Le gouverneur général de l'Inde, en raison des abus qui existaient depuis longtemps dans le gouvernement d'Aoudh, lance, au début de l'année, une proclamation mettant définitivement ce royaume sous la protection de la Couronne britannique. A ce moment lord Dalhousie cède les hautes fonctions, qu'il remplit depuis huit ans, à lord Canning. C'est à ce dernier qu'incombe le devoir d'annoncer le début des hostilités entre l'Angleterre et la Perse, celle-ci s'étant efforcée, au mépris des traités existants, de détruire l'indépendance de Hérat. Le Shah avait mis le siège devant la ville, lorsque, en décembre, la flotte anglaise, sous les ordres de l'amiral sir Henri Leeke, attaque Bushire située sur le golfe Persique et s'en empare. Peu après, sir Jacques Outram arrive de Bombay, sur le théâtre des hostilités, et prend le commandement.
a!»o LA REINE VICTORIA
La Reine Victoria à lord Panmure.
Château de Windsor, 5 janvier i856.
La Reine retourne les croquis de la «Croix de Victoria ». Elle a marqué d'un X celui qu'elle approuve, mais elle préférerait cependant que le modèle fût légèrement plus petit. Quant à la devise, il semble que « Pour le courage » serait mieux que « Pour les braves »,car cette dernière laisserait supposer que ceux-là seuls sont considérés comme braves qui ont reçu la Croix de Victoria.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 7 janvier i856.
La Reine a reçu la lettre de lord Clarendon, et en réponse à sa question elle lui exprime l'opinion que la présence de lord Cowley est absolument nécessaire au Conseil de guerre1. Elle croit que Lord Clarendon reconnaitra avec elle, que la valeur d'un plan de campagne dépend entièrement de la politique générale que le Gouvernement se propose de suivre. Or, aucun des membres anglais du Conseil de Guerre n'est le moins du monde au courant de cette question, et ils peuvent être amenés à accepter des plans, auxquels nous ne saurions donner notre approbation.
1. A ce moment, la fin rapide et satisfaisante des hostilités paraissait très peu probable, et sur la proposition de Napoléon III, un Conseil de guerre pour décider de la direction à donner aux opérations, fut réuni à Paris. Lord Cowley, le comte Walewski, le prince Jérôme Bonaparte, et d'autres étaient présents, ainsi que le duc de Cambridge.
D'APRES SA CORRESPONDANCE INEDITE zb i
Lord Cowley se chargerait de la partie politique, ce qui nous donnerait toute sécurité. La Reine pense qu'il est d'importance secondaire que le comte Walewski assiste ou non au Conseil, mais l'Empereur ne peut avoir autant besoin de sa présence que nous de celle de notre ambassadeur.
La Reine Victoria au comte de Ciarendon.
Château de Windsor, 9 janvier i856.
La Reine a lu la lettre de sirJ.Hudson1 avec une vive curiosité. Il y a beaucoup de vrai dans ce que dit le comte Cavour : c'est en effet notre intérêt et ce doit être notre objectif de voir la Sardaigne indépendante et forte. En tant que pays constitutionnel et libéral, opposant une même barrière à l'obscurantisme, au pouvoir absolu aussi bien qu'aux idées révolutionnaires, elle a le droit de s'attendre à ce que nous la soutenions.
Mais ce qu'elle veut obtenir de l'Autriche n'est pas clair. Elle n'a aucun droit quelconque de s'attendre à ce que nous lui donnions de nouvelles assurances à propos de désirs, qu'elle semble avoir peur de formuler distinctement.
Il est évidemment impossible de demander à l'Autriche d'abandonner une partie de l'Italie en sa faveur, si rien ne s'est passé qui oblige absolument l'Autriche à le faire. En tout cas non seulement la Sardaigne n'a rien perdu, mais il est impossible qu'elle n'ait pas gagné quelque
1. Ministre anglais à Turin et ami enthousiaste de Cavour. Celui-ci s'était plaint et lui avait dit que, si les propositions autrichiennes étaient acceptées et la paix conclue, la Sardaigne ne pourrait compter sur la réalisation d'aucun de ses plus vifs espoirs: le soutien de l'Angleterre et de la France contre l'Autriche et les agressions papales, l'amélioration de sa situation politique en Kuropc et le développement du régime constitutionnel.
chose à la situation, que lui donne son titre d'alliée des Puissances occidentales.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, u janvier i856.
La Reine retourne le projet de dépêche1 à lord Bloomfield: elle avait simplement écrit à la hâte hier qu'elle ne pouvait pas y donner son approbation. Il est tout à fait naturel et excusable que notre patience se trouve poussée à bout par la mesquine politique que poursuit la Prusse, mais notre intérêt ne peut pas être d'entrer ouvertement en conflit avec elle. Ce serait uniquement faire le jeu de la Russie, qui se verrait délivrée de nos attaques tandis que le théâtre des hostilités serait transféré en Allemagne. Il est inutile que la Reine fasse allusion à aucune des nombreuses complications, qui pourraient surgir et ruiner les meilleurs intérêts des Puissances occidentales. La dépêche conclut en déclarant à la Prusse que l'Angleterre « considère que dorénavant sa neutralité n'existe plus » ; cette formule équivaut à une déclaration de guerre\ Les derniers articles de nos journaux et le langage du comte Walewski à lord Cowley rendent la Reine doublement désireuse d'avertir le Gouvernement de ne pas se laisser entraîner dans une pareille voie2.
i. La dépêche se plaignait du silence gardé par la Prusse envers l'Angleterre au sujet des propositions autrichiennes, des mesures actives adoptées pour décider les Puissances germaniques, à ne pas s'associer à l'Autriche, et des nombreuses facilités données à la Russia pour continuer la guerre.
2. La Reine, sous l'influence du prince Albert, devient de plus en plus indulgente pour la Prusse. Voir t. III, p. 44; II, p. 285, 368, 872, 406. (N. d. t.).
L'empereur des Français à la Reine Victoria*.
Tuileries, 14 janvier 1 856.
Madame et chère Sœur,
Votre Majesté m'ayant permis de lui parler à cœur ouvert toutes les fois que des circonstances graves se présenteraient, je viens aujourd'hui profiter de la faveur qu'elle a bien voulu m'accorder.
Je viens de recevoir aujourd'hui la nouvelle de la réponse de la Russie à l'ultimatum de Vienne, et avant d'avoir manifesté mon impression à qui que ce soit, pas même à Walewski, je viens la communiquer à Votre Majesté pour avoir son avis.
Je résume la question : La Russie accepte tout l'ultimatum autrichien, sauf la rectification de frontière de la Bessarabie, et sauf le paragraphe relatif aux conditions particulières qu'elle déclare ne pas connaître. De plus, profitant du succès de Kars, elle s'engage à rendre cette forteresse et le territoire occupé en échange des points que nous possédons en Crimée et ailleurs.
Dans quelle position allons-nous nous trouver? D'après la convention, l'Autriche est obligée de retirer son Ambassadeur, et nous, nous poursuivons la guerre ! Mais dans quel but allons-nous demander à nos deux pays de nouveaux sacrifices d'hommes et d'argent? Pour un intérêt purement autrichien et pour une question qui ne consolide en rien l'Empire ottoman.
Cependant nous y sommes obligés et nous ne devons pas avoir l'air de manquer h nos engagements. Nous serions donc placés dans une alternative bien triste, si l'Autriche elle-même ne semblait pas déjà nous inviter de (sic) ne point
Toute !a lettre est en français. (N. d. t
rompre toute négociation. Or, en réfléchissant aujourd'hui à cette situation, je me disais: ne pourrait-on pas répondre à l'Autriche ceci : La prise de Kars a tant soit peu changé nos situations; puisque la Russie consent à évacuer toute l'Asie Mineure nous nous bornons à demander pour la Turquie, au lieu de la rectification de frontière, les places fortes formant tête de pont sur le Danube tels que Ismaï et Kilia. Pour nous, nous demandons, en fait de conditions particulières, l'engagement de ne pas rétablir les forts des îles d'Aland, et une amnistie pour les Tartares. Mon sentiment est qu'à ces conditions-là, la paix serait très désirable; car sans cela je ne puis pas m'empêcher de redouter L'opinion publique quand elle me dira : « Vous aviez obtenu le but réel de la guerre, Aland était tombé et ne pouvait plus se relever, Sébastopol avait eu le même sort, la flotte Russe était anéantie, et la Russie promettait non seulement de ne plus la faire reparaître dans la mer Noire, mais même de ne plus avoir d'arsenaux maritimes sur toutes ses rives; la Russie abandonnait ses conquêtes dans l'Asie Mineure, elle abandonnait son protectorat dans les Principautés, son action sur le cours du Danube, son influence sur ses coreligionnaires sujets du Sultan, etc., etc. Vous aviez obtenu tout cela non sans d'immenses sacrifices et cependant vous allez les continuer, compromettre les finances de la France, répandre ses trésors et son sang et pourquoi : pour obtenir quelques landes de la Bessarabie! ! ! »
Voilà, Madame, les réflexions qui me préoccupent ; car autant je me sens de force (sic) quand je crois être dans le vrai pour inculquer mes idées à mon pays et pour lui faire partager ma persuasion, autant je me sentirais faible si je n'étais pas sûr d'avoir raison ni de faire mon devoir.
Mais ainsi que je l'ai dit en commençant à Votre Majesté, je n'ai communiqué ma première impression qu'au duc
de Cambridge, et autour de moi au contraire j'ai dit qu'il fallait continuer la guerre. J'espère que Votre Majesté accueillera avec bonté cette lettre écrite à la hâte et qu'elle y verra une nouvelle preuve de mon désir de m'entendre toujours avec elle avant de prendre une résolution. En remerciant Votre Majesté de l'aimable lettre que S. A. R. le duc de Cambridge m'a remise de sa part, je la prie de recevoir la nouvelle assurance de mes sentiments détendre et respectueux attachement, avec lesquels je suis de Votre Majesté, le bon Frère et Ami,
Napoléon.
Je remercie bien le prince Arthur de son bon souvenir.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, ib janvier i856.
... La Reine enverra ce soir sa lettre adressée à l'Empereur, afin qu'elle soit transmise à Paris. Elle la remettra ouverte à lord Clarendon; il la scellera et l'enverra après l'avoir lue.
La Reine ne peut pas cacher à lord Clarendon ses sentiments et ses vœux au sujet de la guerre. Ils ne peuvent pas être pour la paix en ce moment, car elle est convaincue que ce pays n'aurait pas, aux yeux de l'Europe, le prestige qu'il devrait avoir, et que la Reine est certaine qu'il aurait, après la campagne de cette année. L'honneur et la gloire de sa chère armée lui tiennent plus à cœur que presque toute autre chose, et elle ne peut pas supporter la pensée que « l'échec du Redan » soit notre dernier fait d'armes1', et il lui en coûterait beaucoup plus qu'elle ne
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peut le dire de conclure la paix sur cette défaite. Cependant il faut faire ce qui sera le meilleur et le plus sage.
La Reine ne peut arriver à se persuader que les Russes soient le moins du monde sincères, ou que ce qui se passe se terminera dès maintenant par la paix.
La Reine Victoria à l'empereur des Français*.
Château de Windsor, i5 janvier i856.
Sire et cher Frère, La bonne et aimable lettre que je viens de recevoir de la main de Votre Majesté m'a causé un très vif plaisir. J'y vois une preuve bien satisfaisante pour moi que vous avez apprécié tous les avantages de ces épanchements sans réserve, et que Votre Majesté en sent comme moi le besoin dans les circonstances graves où nous sommes. Je sens aussi toute la responsabilité que votre confiance m'impose, et c'est dans la crainte qu'une opinion formée et exprimée par moi trop à la Mte pourrait (sic) nuire à la décision finale à prendre, que je me vois obligée de différer pour le moment la réponse plus détaillée sur les considérations que vous avez si clairement et si consciencieusement développées. Cependant, je ne veux point tarder de (sic) vous remercier de votre lettre, et de vous soumettre de mon côté les réflexions qui me sont venues en la lisant. La réponse russe ne nous est pas encore arrivée; nous n'en connaissons pas encore exactement les termes; par conséquent il serait imprudent de former une opinion définitive sur la manière d'y répondre, surtout comme le prince Gortschakoff paraît avoir demandé un nouveau délai du (sic) Gouvernement
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autrichien, et de nouvelles instructions de Saint-Pétersbourg, et comme M. de Bourqueney paraît penser que la Russie n'a pas dit son dernier mot. Nous pourrions donc perdre une chance d'avoir de meilleures conditions, en montrant trop d'empressement à accueillir celles offertes dans ce moment. Celles-ci arriveront peut-être dans le courant de la journée, ou demain, quand mon Cabinet sera réuni pour les examiner. Nous sommes au 1 5 ; le 18 les relations diplomatiques entre l'Autriche et la Russie doivent être rompues; je crois que notre position vis-à-vis de la Russie sera meilleure en discutant ses propositions après la rupture et après en avoir vu les effets. En attendant, rien ne sera plus utile à la cause de la paix que la résolution que vous avez si sagement prise de dire à tous ceux qui vous approchent qu'il faut continuer la guerre. Soyez bien sûr que, dans l'opinion finale que je me formerai, votre position et votre persuasion personnelle seront toujours présentes à mon esprit et auront le plus grand poids.
La Reine Victoria au comte de Clarendon .
Château de Windsor, 17 janvier i856.
La Reine retourne les lettres du duc de Cambridge et de lord Cowley, qui, jointes au récit que fait lord Clarendon de son entrevue avec M. de Persigny, causent de vives inquiétudes à la Reine. Si l'on tolère que les négociations soient entamées sur une base qui n'est pas nettement établie, les négociateurs russes découvriront certainement que les Français sont prêts à accorder tout ce qu'on voudra....
Cependant, quoi qu'il arrive, la Reine aura toujours une consolation, c'est de sentir qu'à l'exception de l'échec du
Redan ses nobles troupes, en dépit des plus grands désavantages qu'une armée puisse rencontrer, ont été invariablement victorieuses, et que les Russes ont toujours été battus partout sauf à Kars, où, seule, la famine leur a permis de s'emparer de la ville.
Ne soyons donc pas par pessimisme1 (hélas! nous l'avons été trop souvent !) les détracteurs de nos soldats.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 17 janrier i856.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et croit que lord Lansdowne Ta informée que le Cabinet, après que lord Clarendon l'eut mis au courant des récentes négociations et les eut éclairées par la lecture des dépêches, a déclaré qu'aucune nouvelle démarche ne serait tentée, aucune communication faite au Gouvernement français sur les questions en litige, jusqu'à ce que le Gouvernement russe ait fait connaître qu'il acceptait purement et simplement l'ultimatum de l'Autriche. Le vicomte Palmerston a l'honneur de féliciter Votre Majesté du message télégraphique reçu ce matin de sir Hamilton Seymour, annonçant que le Gouvernement russe l'a accepté. C'est très bien jusqu'ici, et le succès qui a couronné la fermeté et la persévérance, avec lesquelles nous avons revendiqué ces conditions de paix, est pour nous un sûr indice qu'en continuant la même méthode nous amènerons le Gouvernement russe à consentir aux conditions que le Gouvernement autrichien (à ce qu'il dit) n'a pas encore fait connaître au Cabinet de Saint-Pétersbourg.
1. Et c'est ainsi que la Reine Victoria fut, ce jour-là, plus belliqueuse qu'un Bonaparte. (N. d. t.)
Au sujet de la lettre de l'empereur des Français à Votre Majesté et des communications faites au comte de Clarendon par M. de Persign}r, quant à la situation difficile où se trouverait Napoléon III au point de vue intérieur et financier, et quant au désir général en France de la paix, le vicomte Palmerston a dit hier au Cabinet qu'il était d'avis que ces représentations étaient fort exagérées. Il est convaincu que l'empereur des Français est parfaitement maître de la situation et qu'il est absolument libre de prendre la décision qu'il lui plaît au sujet de la paix ou de la guerre.
La cabale de politiciens agioteurs, qui l'entoure, doit lui céder s'il fait preuve de fermeté. Ils n'ont aucune place déterminée dans la confiance et le respect de leurs compatriotes ; ils ne représentent que les spéculations de la Bourse dans lesquelles ils se trouvent engagés; et il est probable que le trône de l'Empereur serait plutôt consolidé qu'ébranlé, s'ils étaient éliminés de son entourage et si on mettait à leur place des hommes plus capables. Et, fait à considérer, au moment même où l'on dit à Votre Majesté et à son Cabinet que l'Empereur ne pourra pas continuer la guerre en raison des difficultés qu'il rencontre pour trouver de l'argent, le Gouvernement publie dans le Moniteur une communication officielle d'après laquelle il y a en réserve un surplus de 52b millions de francs pour parer aux dépenses de la campagne du printemps prochain, sans que l'on ait besoin de contracter un nouvel emprunt. Le vicomte Palmerston comprend parfaitement que Votre Majesté ait exprimé à lord Clarendon un sentiment de regret, à la pensée que la dernière action à laquelle ses troupes ont participé, — la paix est signée maintenant, — ait été l'échec du Redan. Mais, s'il plaît à la jalousie nationale, qui sera toujours en éveil de l'autre côté du détroit, d'insister sur ce fâcheux incident, Votre Majesté
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peut être certaine que les victoires de l'Aima et d'Inkermann ont laissé des souvenirs qui ne sortiront pas de la mémoire des vivants et ne seront pas oubliés de l'histoire. Bien qu'il eût été, sans aucun doute, très flatteur pour Votre Majesté et pour le pays, qu'un nouvel été ait vu la valeureuse flotte de Votre Majesté détruire Cronstadt, et la vaillante armée de Votre Majesté chasser les Russes des contrées qui sont au sud du Caucase, cependant, si la paix peut être conclue maintenant, avec des conditions honorables et sûres, il ne serait pas juste, ainsi que le fait avec raison observer Votre Majesté, de continuer la guerre uniquement dans le but de remporter des victoires futures. Néanmoins, il sera évidemment nécessaire de continuer à faire des préparatifs de guerre très actifs, jusqu'au moment où la paix sera définitivement signée, afin que les Russes, enhardis par le relâchement des Alliés, trop prêts à se fier à la bonne foi de leur adversaire, ne jugent pas qu'ils ont intérêt à rompre les négociations, quand approchera la saison favorable pour les opérations militaires.
Le duc de Cambridge à la Reine Victoria.
Tuileries, 20 janvier i856.
Ma chère cousine, Vos lettres du 14 et du 1 8 me sont parvenues ici, et je suis heureux d'y voir que vous approuvez, ainsi que le Gouvernement, ce que nous avons fait, mes collègues et moi, pendant notre séjour à Paris1. J'ai transmis tous les messages et exécuté toutes les instructions contenues dans vos lettres, et j'espère qu'autant que cela m'a été possible j'ai pu être de quelque utilité. D'un autre côté, je ne peux nier
Pour le Conseil de guerre
que les sentiments, universellement exprimés ici en faveur de la conclusion rapide de la paix, ne diffèrent si complètement de ceux que l'on éprouve en Angleterre, qu'il est extrêmement difficile d'exercer quelque action dans le sens que nous souhaiterions. La France désire la paix plus que toute autre chose au monde, et ce sentiment n'est pas limité à Walewski et aux Ministres, mais toutes les classes pensent de même. L'Empereur seul est raisonnable et sensé à cet égard, mais il se trouve dans une situation très pénible, qui l'affecte beaucoup. Le fait est que l'opinion publique a beaucoup plus d'influence et parle beaucoup plus haut ici, qu'on ne se l'imagine en Angleterre. Sans aucun doute, l'Empereur peut faire très souvent ce qu'il désire, mais cependant il lui est impossible de lutter directement contre un sentiment, exprimé avec tant de force et dans toutes les occasions, sans nuire très sérieusement à sa propre position. J'ai écrit très longuement à Clarendon sur ce sujet et lui ai expliqué les raisons qui me font désirer rentrer en Angleterre aussitôt que possible, maintenant que notre mission militaire est finie. Il est essentiel que je voie les membres du Gouvernement, que je leur fasse part de l'état réel des sentiments ici et des sentiments de l'Empereur quant à la manière d'aplanir toutes les difficultés. Ces renseignements ne peuvent être communiqués que de vive voix par quelqu'un tout à fait au courant de la situation actuelle des affaires. Et il est probable qu'en ce moment je suis la personne la mieux qualifiée pour cela, en raison des circonstances particulières, où je me suis trouvé pendant mon séjour ici, et c'est pour cette raison que je désire rentrer en Angleterre le plus tôt possible. Il est donc dans mes intentions de partir avec mes collègues demain soir, lundi, pour l'Angleterre; l'Empereur a approuvé ce projet ; et d'ici là il sera prêt à me dire ce qu'à ses yeux il vaudrait mieux faire, étant donné son point de vue. Je crois
qu'il est de mon devoir de vous communiquer tout ceci, et j'espère que vous approuverez ma détermination. J'ai l'honneur d'être, ma chère cousine, votre très dévoué cousin,
George.
La Reine Victoria au comte de Clarendon
Château de Windsor, 23 janvier i856.
La Reine envoie une lettre qu'elle désire que lord Clarendon remette au général La Marmora1. Il nous a beaucoup plu, son succès d'ailleurs est général : nous l'avons trouvé extrêmement sensé, modéré, droit dans tout ce qu'il dit. Le Roi a en lui un précieux conseiller. La Reine désire mentionner en passant à lord Clarendon, que le duc de Cambridge lui a raconté que l'Empereur lui avait parlé de ce que le roi de Sardaigne avait dit de Y Autriche et de la France, et demande si c'était exact2. Le Duc paraît avoir répondu, comme nous pouvions le désirer: « La Reine prétend n'avoir jamais eu connaissance de ce bruit. Comme on parlait beaucoup de l'ultimatum proposé, il est très possible que le Roi, sans le vouloir, ait mal interprété les observations que nous-même ou les Ministres avons pu faire, quant al' impossibilité qu'il y avait pour nous d'accéder, sans de grandes précautions, à ce qui avait été convenu à l'avance entre la France et Y Autriche. Il est probable que le Roi, avec sa brusquerie habituelle, aura dit quelque chose dans ce sens à l'Empereur qui s'en sera alarmé; mais la Reine ne peut croire qu'il y eût autre chose3 «.Vraiment, les cancans* ne paraissent pas près définir à Paris', le duc
i. Le général Sarde venait d'assister au Conseil de guerre de Paris.
2. Le bruit courait que le roi de Sardaigne avait raconté jà l'Empereur qu'on mettait en doute de l'autre côté du détroit sa fidélité à l'alliance, et qu'on pensait qu'il préférait s'entendre avec l'Autriche.
3. Les guillemets ont été ajoutés par le traducteur. (N. d. t.)
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de Cambridge semble avoir eu le même sort. Les deux atmosphères de France et d'Angleterre, aussi bien que leurs deux Sociétés sont si complètement dissemblables, que les gens arrivent à parler différemment. Il paraît aussi que le Roi a craint qu'on ne l'ait trouvé trop libéral à Paris, au point de vue de ses opinions religieuses (il en avait été complimenté), et a jugé nécessaire de dire à YEmpereur qu'il était bon Catholique. Ce n'est pas extraordinaire vu sa situation particulière. Quand lord Clarendon ira à Paris, il sera à même de faire cesser toute allusion nouvelle à ces racontars oiseux qui ne peuvent que faire du mal. Lord Cowley paraît bien leur avoir attaché trop d'importance et en avoir été trop affecté, ce qui est également très naturel. Le général La Marmora parlant de son Roi s'est exprimé comme il suit : « Il ne dira jamais ce qu'il ne pense pas, mais il dit quelquefois ce qu'il serait mieux (sic) qu'il ne dît pas »'. Il regrette plus que nul autre que le Roi ne connaisse pas mieux le monde, et affirme que son voyage lui a fait beaucoup de bien2.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
28 janvier 1 856.
La Reine retourne à lord Palmerston le projet de discours [du Trône] qu'elle trouve extrêmement bien rédigé, et, en conséquence, elle espère qu'à l'exception des passages soulignés il sera aussi peu modifié que possible. Lord John Russell avait l'habitude de dire que, lorsqu'un discours a passé par le Cabinet, il est tellement rogné et remanié qu'il perd toute sa force. La Reine doit avouer qu'elle est
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très alarmée d'apprendre que les papiers du Conseil de guerre seront imprimés et mis en circulation parmi les membres du Cabinet, car elle craint qu'il ne soit très difficile de garder le secret : c'est cependant si nécessaire etl'Empereur y attache une telle importance \ Mais la Reine espère que l'opinion de l'Empereur, du moins, n'a pas été imprimée, ni communiquée à tous les Ministres.
La Reine insiste encore pour que l'on prenne une prompte décision à ce sujet. Si on laisse l'affaire traîner en longueur, nous aurons l'air, surtout au yeux de Y Empereur, de ne pas vouloir sérieusement ces clauses additionnelles, que nous réclamions à grands cris, et cela ne pourrait que diminuer les chances de paix. Naturellement, dans le cas où le Parlement serait assez indiscret pour demander quel est le résultat des délibérations du Conseil de guerre, le Gouvernement ne doit point répondre.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 janvier 1 856.
Mon très cher oncle,
Vous m'excuserez aimablement de ne vous écrire que quelques mots, mais nous devons assister ce matin au mariage de la fille1 de Phipps avec ce jeune officier boiteux, que vous avez remarqué à Osborne. C'est un véritable événement à Windsor, caria cérémonie aura lieu à la chapelle de Saint-George, ce qui est très rare.
Mille remerciements pour votre bonne lettre du 25, par laquelle je vois avec plaisir que le cher et bon Philip (sic)
i. Maria-Henriette-Sophie, fille de sir Charles Beaumont Phipps, chevalier commandeur du Bain, gardien de la bourse privée, épousa le capitaine Frédéric Sayer, du 23" Royal Fusiliers Gallois.
est arrivé sain et sauf et a rapporté de bons souvenirs \ Nous serons toujours heureux de le voir.
Les négociations de la paix occupent tout le monde. Si la Russie est sincère, elles aboutiront très probablement ; sinon nous continuerons la guerre avec une nouvelle énergie. Les souvenirs de ces dernières années rendent très méfiants.
L'Angleterre n'a jamais dévié depuis les débuts de sa ligne politique : elle est toujours particulièrement désintéressée et mue par le seul désir de voir l'Europe libérée des prétentions dangereuses et arrogantes de cette puissance barbare, la Russie, et de faire donner ces garanties pour Vavenir, qui nous apporteront l'assurance que des événements aussi malencontreux ne se renouvelleront plus.
Je répète maintenant ce que nous avons dit dès le début, et ce que j'ai répété cent fois : si la Prusse et l'Autriche avaient tenu à la Russie un langage ferme et décidé en i853, nous n'aurions jamais eu cette guerre.
Je m'arrête. Meilleures amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à miss Florence Nightingale.
Château de Windsor (sans date) [Janvier] i856.
Chère miss Nightingale,
Vous êtes instruite, je le sais, de la haute estime que
m'inspire le dévouement chrétien, que vous avez montré
durant cette grande et sanglante guerre, et j'ai à peine
besoin de vous redire la profondeur de mon admiration
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
pour vos services, qui ne le cèdent pas à ceux de mes chers et braves soldats, dont vous avez eu le privilège d'alléger les souffrances avec tant de pitié. Cependant, je désire vous témoigner mes sentiments d'une façon qui, je l'espère, vous sera agréable, et je vous envoie, en même temps que cette lettre, une broche dont la forme et les emblèmes vous rappelleront vos belles œuvres bénies, et j'espère que vous la porterez comme une marque de la haute approbation de Votre Souveraine1 !
Ce sera pour moi une très grande satisfaction, quand vous reviendrez enfin sur nos rivages, de faire la connaissance d'une personne, qui a donné un si bel exemple à notre sexe. Avec toutes mes prières pour la conservation de votre précieuse santé, croyez-moi toujours votre sincèrement,
Victoria R.
La Reine Victoria an comte de Clarendon.
Château de Windsor, 7 février i856.
Au sujet de l'observation de lord Clarendon « qu'il espère que la Reine approuvera s'il soutient les Sardes, à tous égards, à la Conférence », elle ne peut que l'assurer qu'elle est très sincèrement désireuse qu'il en soit ainsi, car la Reine éprouve le plus grand respect pour ce noble petit pays, qui, depuis qu'il a à sa tête un Roi non seulement courageux, mais honnête et loyal, a été un brillant exemple pour tous les États du Continent.
La Reine se réjouit d'apprendre que le comte Cavour vient à Paris.
1. La présentation eut lieu le 29 janvier. Le bijou ressemblait à une plaque plutôt qu'à une broche; on y voyait la croix de Saint-George, en émail rouge et le chiffre royal, surmonté d'une couronne de diamants. Les mots : « Bénis soient les miséricordieux » entouraient la plaque, qui portait également le mot: « Crimée ».
La Reine espère que l'on adhérera à la proposition de ne pas admettre la Prusse1. Elle apprend que le baron de Beust2a l'intention d'aller à Paris représenter la Confédération germanique : il faut l'en empêcher à tout prix.
Buckinghain Palace, 12 février 1 856.
Mon très cher oncle,
J'ai eu le bonheur de recevoir samedi votre bonne lettre du 8, dont je vous remercie beaucoup. J'ai transmis votre aimable message au colonel Phipps, qui en a été très flatté. Nous sommes arrivés ici hier, par un bien vilain temps, et nous avons laissé maman encore à Frogmore.
La Conférence commencera d'ici peu. Lord Clarendon part pour Paris vendredi. Nul autre que lui ne peut être chargé de ces difficiles négociations. Personne ne peut dire quel en sera le résultat, — et je ne veux pas en parler, car personnellement j'ai des sentiments trop ardents pour aborder cette question.
Pour ce qui est de votre réponse au sujet de votre neutralité et de la possibilité que vous soyez dans l'obligation de la violer, je dois vous répéter que je ne prévois aucune éventualité, aucune circonstance qui puisse vous obliger à le faire. La Belgique s'est engagée d'elle-même à rester neutre, et son existence même est basée sut cette neutralité, que les autres Puissances ont garantie et sont tenues de défendre, si la Belgique tient ses engagements. Je ne vois même pas Comment vous pouvez même envisager autrement cette question, car, ainsi que je viens de vous le
1. La Prusse ne fut admise à siéger à la Conférence que plus tard.
Premier Ministre de Saxe
dire, la base de l'existence de la Belgique est sa neutralité.
Le temps est si doux que nous espérons presque que Stockmar partira bientôt. S'il ne peut pas venir lui-même, il pourrait envoyer son fils pendant quelques jours : il nous apporterait les communications confidentielles de son père et lui transmettrait les nôtres. Il est absolument nécessaire que nous arrangions quelque chose de ce genre, car c'est écrasant d'avoir à s'écrire l'un à l'autre tant de détails, qui exigent une réponse immédiate....
Amitiés d'Albert et celles de nous tous pour la jeunesse. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
14 février i856.
La Reine a vu dans les comptes rendus de la Chambre des Communes qu'on a demandé la liste des décorations du Bain conférées depuis la guerre. La Reine espère que le Gouvernement ne permettra pas que la Chambre des Communes empiète sur les prérogatives de la Couronne, au point maintenant de s'arroger en fait le droit de contrôler la distribution des honneurs et des récompenses1.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, i5 février 1 856.
Ma très chère Victoria, J'ai à vous remercier de votre bonne et aimable lettre
1 . A plusieurs reprises, la Reine a défendu, avec un soin jaloux, cette prérogative de la couronne. Voir t. II. p. 297 et 48. (N. d. t.)
du 12. Madame de Sévigné dit, avec beaucoup de justesse, qu'une lettre, pour être bien, doit donner l'impression qu'on entend parler la personne qui l'écrit; vos chères lettres me la donnent toujours; vous seriez donc félicitée par Madame de Sévigné et avec raison. Lord Clarendon, le Ciel en soit loué, est tout à fait l'homme qui convient pour mener les choses à une heureuse conclusion. Je vais tâcher d'exercer de l'influence sur l'esprit de l'empereur Alexandre. Sa meilleure politique sera la plus honnête. D'après tout ce que je sais, il désire très sincèrement la fin de la guerre. Si du côté des Alliés on ne demande que des clauses, qui protègent les territoires de l'Empire turc actuel, les Russes ne devraient tenter aucune manœuvre et céder, mais il faut que les Alliés également soient modérés. Vous êtes avec raison une personne qu'il importe de ne point contredire, néanmoins il y a quelques petites choses que je dois vous faire remarquer. La neutralité de la Belgique était conforme aux vrais intérêts du pays, mais notre bon Congrès ici ne la souhaitait pas et lui était même hostile; elle lui fut imposée*. Pour être respectée, une neutralité doit être protégée. La France, à n'importe quel moment en cas de guerre générale, peut y mettre fin, en nous déclarant : Vous deve\ être avec nous ou contre nous*. Si nous répondons : Nous sommes neutres1, ils (sic) essaieront certainement de nous occuper. On est alors dans le cas de se défendre soi-même et d'invoquer le droit d'être protégé par les autres Puissances....
Ma Victoria bien-aimée, votre oncle dévoué,
Léopold R.
En français clans le texte. CN. <.!. t
27o LA REINE VICTORIA
La Reine Victoria à l'empereur des Français1.
Buckingham Palace, i5 février i856.
Sire et cher Frère,
Mes commissaires pour le Conseil de guerre sont à peine revenus de Paris et notre plan de campagne est à peine arrêté, que mes plénipotentiaires pour la Conférence de paix se mettent en route pour assister sous les yeux de Votre Majesté à l'œuvre de pacification. Je n'ai pas besoin de vous recommander lord Clarendon, mais je ne veux pas le laisser partir sans le rendre porteur de quelques mots de ma part. '
Quoique bien convaincue qu'il ne pourra dans les discussions prochaines s'élever de questions sur lesquelles il y aurait divergence d'opinions entre nos deux Gouvernements, j'attache toutefois le plus haut prix à ce que l'accord le plus parfait soit établi avant que les conférences ne soient ouvertes; et c'est dans ce but que j'ai chargé lord Clarendon de se rendre à Paris quelques jours avant, afin qu'il pût rendre un compte exact des opinions de mon Gouvernement, et jouir de l'avantage de connaître à fond la pensée de Votre Majesté.
J'éprouverai un sentiment d'intime satisfaction dans ce moment critique et je le regarderai comme une preuve toute particulière de votre amitié, si vous voulez permettre à lord Clarendon de vous exposer personnellement mes vues et d'entendre les vôtres de votre propre bouche.
Les opérations de nos armées et de nos flottes combinées, sous un commandement divisé, ont été sujettes à d'énormes difficultés ; mais ces difficultés ont été heureusement vaincues. Dans la diplomatie comme à la guerre, les Russes
i Toute la lettre est en français. (N. d. t.)
auront sur nous le grand avantage de l'unité de plan et d'action et je les crois plus forts sur ce terrain que sur le champ de bataille; mais à coup sûr, nous y resterons également victorieux, si nous réussissons à empêcher l'ennemi de diviser nos forces et de nous battre en détail [sic).
Sans vouloir jeter un doute sur la sincérité de la Russie en acceptant nos propositions, il est impossible d'avoir à se sujet une conviction pleine et entière. J'ai tout lieu de croire cependant que nul effort et nul stratagème ne seront négligés pour rompre, s'il était possible, ou au moins pour affaiblir notre alliance. Mais je repose (sic) à cet égard dans la fermeté de Votre Majesté la même confiance, qui saura détruire toutes ces espérances, que j'ai dans la mienne et dans celle de mes Ministres. Cependant, on ne saurait attacher trop d'importance à ce que cette commune fermeté soit reconnue et appréciée dès le commencement des négociations, car de là dépendra, j'en ai la conviction, la solution, si nous devons obtenir une paix dont les termes pourront être considérés comme satisfaisants pour l'honneur delà France et de l'Angleterre et comme donnant une juste compensation pour les énormes sacrifices que les deux pays ont faits. Une autre considération encore me porte à attacher le plus haut prix à cet accord parfait, c'est que si, par son absence, nous étions entraînés dans une paix qui ne satisferait point la juste attente de nos peuples, cela donnerait lieu à des plaintes et à des récriminations qui ne pourraient manquer de fausser les relations amicales des deux pays au lieu de les cimenter d'avantage (sic) comme mon cœur le désire ardemment.
D'ailleurs, je ne doute pas un moment qu'une paix telle que la France et l'Angleterre ont le droit de la demander sera bien certainement obtenue par une détermination inébranlable de ne point rabaisser les demandes modérées que nous avons faites.
Vous excuserez, Sire, la longueur de cette lettre, mais il m'est si doux de pouvoir épancher mes sentiments sur toutes ces questions si importantes et si difficiles, avec une personne que je considère non seulement comme un allié fidèle, mais comme un ami sur lequel je puis compter en toute occasion, et qui, j'en suis sûre, est animé envers nous des mêmes sentiments.
Le Prince me charge de vous offrir ses hommages les plus affectueux, et moi je me dis pour toujours, Sire et cher Frère, de Votre Majesté Impériale la très affectionnée Sœur et Amie, Victoria R.
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 16 février i856.
Le sujet, auquel lord Palmerston fait allusion dans sa lettre d'hier soir, et sur lequel le Cabinet va délibérer aujourd'hui, cause à la Reine de vives inquiétudes.
Une Commission civile est envoyée par le Gouvernement pour faire une enquête sur la conduite des officiers, qui commandent en Crimée ; cette décision a été prise sans consulter le Commandant en chef. Le rapport de la Commission inculpe plusieurs officiers généraux et d'autres qui ont de hauts commandements : ce rapport n'est pas remis aux autorités militaires, ni aux personnes intéressées, mais est déposé sur les bureaux des deux Chambres du Parlement1. Ces officiers, pour la première
i. Sir Jean Mac Neill et le colonel Tulloch avaient été envoyés en Crimée, au début de i855, pour rechercher les causes de l'insuffisance de plusieurs services militaires. Dans l'été de i855, ils avaient terminé un rapport préliminaire qu'ils complétèrent en janvier i856 et remirent alors au Parlement. Les officiers spécialement critiqués furent lord Lucan auquel on avait donné le commandement d'un régiment, lord Cardigan, inspecteur de la cavalerie, sir Richard Airey, quartier-maître général, et le colonel Gordon, adjoint au quartier-maître général. Lord Panmure écrivit le
fois, se trouvent sous le coup d'une accusation décrétée par le Gouvernement et cette accusation est communiquée à la législature, sans qu'ils aient jamais pu y répondre ou qu'il leur ait été permis de se défendre. Le Gouvernement déclare dans les deux Chambres, que les officiers peuvent écrire pour répondre s'ils le désirent! Mais qui sera le juge du procès? Naturellement la Presse, le Times en tête, a déjà jugé et condamné, et la Chambre des Communes propose maintenant, à défaut d'un autre juge, de constituer une Commission d'enquête en guise de tribunal.
Il est évident que si les choses se passent ainsi, et si les officiers de l'armée de la Reine sont jugés par une Commission de la Chambre des Communes, quant à la manière dont ils ont accompli leur devoir devant l'ennemi, le commandement de l'armée est immédiatement retiré à la Couronne et remis à cette assemblée.
Ce résultat sera tout à fait inévitable si le Cabinet se pose en accusateur, comme il le fait dans le rapport de sa Commission, et si, sans prendre de lui-même aucun parti, on soumet son réquisitoire au Parlement pour qu'il en délibère.
La méthode suggérée par sir James Graham et à laquelle lord Palmerston fait allusion, à savoir de suivre le précédent de l'enquête sur la Convention de Cintra', paraît être aux yeux de la Reine la seule qui soit prudente.
17 février que le Gouvernement désirait la nomination d'une Commission d'enquête composée du général sir Howard Douglas et de six autres officiers supérieurs. Le Commission siégea à Chelsea, fit son rapport en juillet, et acquitta tous les officiers accusés.
1. La Convention de Cintra fut signée le 3o août 1808. Elle était établie sur la base d'un armistice conclu entre sir Arthur Wellesley et le général Kellermanu, le jour qui suivit la bataille de Vimcira, et quelques-unes de ses conditions furent considérées comme étant trop favorables aux Français. Une commission d'enquête, sous la présidence de sir David Dundas, disculpa d'abord les officiers anglais, mais, le Gouvernement ayant donné l'ordre aux membres de la Commission d'exprimer individuellement leur opinion, il se trouva que quatre approuvaient et trois critiquaient l'armistice.
La Reine pense que c'est agir avec beaucoup d'injustice vis-à-vis des officiers que de publier leurs déclarations à l'avance, car elles ne seront pas soumises à des juges conscients de leur responsabilité, mais aux journaux, leurs ennemis déclarés, et qui sont déterminés à les ruiner [dans l'opinion publique], et ont pour cela des moyens illimités1.
La Reine désire que lord Palmerston lise cette lettre au Cabinet.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Paris, 18 février i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a humblement l'honneur de lui dire qu'il a dîné hier aux Tuileries et a eu une conversation de deux heures avec l'Empereur, conversation qui fut satisfaisante à tous égards. Lord Clarendon n'a jamais entendu l'Empereur s'exprimer avec plus de chaleur et de conviction en faveur de l'alliance et Sa Majesté partage absolument l'opinion de lord Clarendon: la facilité, avec laquelle les négociations de paix pourront être conduites, et les termes d'après lesquels la paix sera conclue dépendent complètement de l'entente plus ou moins parfaite, qui existera entre les deux Gouvernements et de la conviction plus ou moins forte chez les autres membres de la Conférence que l'alliance est inébranlable. Lord Clarendon parla avec la plus grande franchise des flatteries que l'on avait adressées et qui seraient encore adressées à Sa Majesté, et des comparaisons que l'on établirait perpétuellement entre l'Angleterre et la France au détriment de cette dernière, dans le but de troubler leurs relations: Votre Majesté et son Gou-
i. Sur les efforts de la Reine pour conserver à la Couronne la direction île l'armée, voir p. 61, io5, 109. (N. d. t.)
vernement avaient toujours traité ces ruses avec mépris, parce que leur confiance en l'honneur et la loyauté de l'Empereur était absolue. Lord Clarendon insista particulièrement sur les sentiments de Votre Majesté et du Prince à ce sujet, et l'Empereur ne cacha point sa satisfaction : il demanda à lord Clarendon de dire à Votre Majesté, qu'elle pouvait être assurée que sa confiance ne serait jamais mal placée.
Il promit à lord Clarendon de faire comprendre au baron Brunnow et au comte Buol qu'ils se trompaient lourdement, s'ils pensaient pouvoir ébranler l'alliance et que ce serait perdre son temps que d'essayer de modifier les conditions, sur lesquelles il était d'accord avec le Gouvernement anglais.
L'Empereur parut être très flatté de la lettre de Votre Majesté, car la première chose qu'il dit à lord Clarendon, en entrant dans la salle avant le dîner, ce fut: « Quelle charmante lettre vous iriave^ apportée de la Reine»1', et il s'étendit alors sur l'extraordinaire clarté avec laquelle Votre Majesté traitait tout ce qui touchait aux affaires et sur le plaisir qu'il avait à les discuter avec Votre Majesté....
L'Impératrice paraissait en excellente santé, et en beauté. Elle était pleine d'entrain et s'enquit avec une réelle affection de Votre Majesté.
Le marquis de Dalhousie à la Reine Victoria.
Calcutta, 19 février i856.
Le Gouverneur général présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui soumettre la copie d'une proclamation, en vertu de laquelle le royaume d'Aoudh
En français clans le texte. (N. d. t
a été placé, d'une manière exclusive et permanente, sous, l'autorité du Gouvernement de Votre Majesté1.
Les différentes considérations et les événements politiques, qui ont rendu nécessaire cette décision, ont depuis longtemps été soumis d'une manière très détaillée au Gouvernement de Votre Majesté.
L'été dernier, le Gouverneur général déclara aux autorités compétentes en Angleterre, qu'il était prêt à prolonger son séjour aux Indes aussi longtemps qu'il oserait le faire, c'està-dire un mois de plus, jusqu'au icr mars, pour mettre à exécution la politique décidée vis-à-vis de l'Aoudh, si on le désirait.
Les ordres d'Angleterre ne parvinrent au Gouverneur général que le 2 janvier, lui laissant à peine deux mois pour réunir les forces militaires nécessaires en cas d'éventualités, — pour négocier avec le Roi, — et pour organiser la future administration civile et militaire de l'Aoudh.
Tous les préparatifs étant terminés, le résident à Lucknow se rendit en personne chez le Roi, — lui communiqua la résolution prise par le Gouvernement britannique, — et lui offrit pour le signer le nouveau traité, grâce auquel le transfert du Gouvernement de l'Aoudh se serait effectué à l'amiable.
Le Roi se refusa absolument à signer aucun traité. Il se déclara prêt à se soumettre en toutes choses à la volonté du Gouvernement britannique. Il fit observer au résident que par son ordre toutes les marques de l'autorité avaient été supprimées : les canons qui gardaient les portes du palais étaient démontés ; les gardes avaient salué le résident simplement avec leurs mains ; pas un officier du palais ne portait d'armes.
1. Dans une lettre du i3, M. Vernon Smith avait dit à la Reine que les bruits « d'annexion », mis en circulation par la Presse, étaient prématurés, et que lord Canning, dans sa correspondance avec l'Assemblée des directeurs, avait évité de se servir du mot « annexion ».
Le Roi alors laissa éclater sa douleur et sa colère, — implora l'intervention du résident en sa faveur, — et finalement, se découvrant la tête, plaça son turban entre les mains du résident. Cette action, qui est chez les indigènes la marque de la plus profonde humiliation et du plus violent désespoir, — était doublement touchante, en raison de ce que la tête, qui se trouvait ainsi découverte dans un geste de supplication, avait porté jadis une couronne royale.
Néanmoins, il y avait réellement trop longtemps que le Gouvernement supportait les souffrances infligées par les souverains de l'Aoudh à leurs malheureux sujets. Le bruyant chagrin du Roi ne saurait couvrir les cris de misère de son peuple. Il était donc impossible d'accueillir l'appel du Roi, et comme Sa Majesté, après les trois jours de délibération que nous lui avions laissés, se refusait à signer le traité, on prit possession du territoire de l'Aoudh, en lançant la proclamation qui est maintenant respectueusement soumise à Votre Majesté.
C'est le quatrième royaume indien, qui passe sous le sceptre de Votre Majesté dans ces huit dernières années1.
Depuis cet événement, la tranquillité la plus parfaite règne dans l'Aoudh. Le général Outram écrit que la population de Lucknow, plus intéressée que toute autre au maintien de la dynastie indigène, « semble déjà avoir oublié qu'elle ait jamais eu un Roi ». Dans les districts, la proclamation a été chaleureusement accueillie par la classe moyenne et le bas peuple, et même les classes supérieures, qui naturellement perdent beaucoup à ce que l'on ait mis fin à la corruption et à la tyrannie, n'ont témoigné aucun mécontentement.
Il semble y avoir tout lieu d'espérer et de prévoir que nos prochains arrangements pour la future administra-
1. Les premières annexions furent celles du Pandjab (18.19), du Pegou (i852) et du Nagpur (i853).
tion de l'Aoudh se feront au milieu de la plus parfaite tranquillité....
Le Gouverneur général n'a plus qu'à annoncer à Votre Majesté que lord Canning est arrivé à Madras le 14 et qu'il prendra en main la direction des Indes le dernier jour de ce mois.
Lord Dalhousie annoncera plus tard l'arrivée de lord Canning à Fort William; et il a l'honneur de se dire, de Votre Majesté, le très obéissant, très humble et très dévoué sujet et serviteur,
Dalhousie.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 27 février i85G.
La Reine retourne la lettre de lord Clarendon.
L'affaire devient très sérieuse, car nous serions en mauvaise posture si nous étions tout à fait isolés à la Conférence, et la Reine a toutes raisons de croire que les Russes s'efforcent vivement d'y parvenir. D'ailleurs, des personnes bien informées prétendent que ce fut là le but principal de la Russie, en acceptant l'ultimatum autrichien et en venant à Paris.
Ne pourrions-nous pas en réponse adopter la tactique suivante et dire à la Russie : « Vous avez accepté l'ultimatum pur et simple^ et vous venez encore d'accepter ses conditions comme préliminaires de paix. Il faut donc d'abord que vous les exécutiez; vous pourrez ensuite aborder la question de Kars et dire que vous avez l'intention de conserver cette ville ; — vous verrez alors que l'Europe, qui s'est engagée à maintenir l'intégrité de la Turquie,
En français dans le texte. (N. d. t
sera obligée de continuer la guerre ; et ce sera à vous à considérer si vous entendez poursuivre les hostilités pour conserver Kars. Mais pour le moment la question n'est pas là ; car vous n'êtes appelés qu'à remplir les engagements que vous avez solennellement pris. »
Lord Palmerston voudra bien discuter cette suggestion, avec ses collègues, ce soir.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 27 février i856.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que, à la suite de la délibération du Cabinet, ce soir, on propose d'envoyer demain matin à lord Clarendon le message télégraphique ci-joint. Il contient la substance du mémorandum de cet après-midi de Votre Majesté. Le vicomte Palmerston a pris une autre copie de cette dépêche.
Télégramme an comte de Clarendon.
(inclus dans la lettre)
28 février 1 856.
Votre lettre a été examinée par le Cabinet.
Nous ne saurions admettre que la Russie puisse revenir sur les conditions qu'elle a, de propos délibéré, acceptées purement et simplement à Saint-Pétersbourg, qu'elle a plus tard formellement enregistrées dans un protocole à Vienne, et converties solennellement, il y a peu de jours, en préliminaires de paix.
28o LA REINE VICTORIA
Ces engagements doivent être remplis et ces conditions exécutées.
Quant à Kars, l'Autriche, la France et la Grande-Bretagne ont entrepris de défendre l'intégrité de l'Empire turc et cette intégrité doit être défendue.
La Russie n'a rien reçu en échange de l'abandon des Principautés, qu'elle avait occupées comme garantie matérielle. Elle ne saurait non plus rien recevoir en échange de Kars.
Si la Russie préfère continuer la guerre plutôt que d'abandonner Kars, les choses suivront leur cours1.
Le marquis de Dalhousie à la Reine Victoria.
Government House, 29 février i856.
Lord Dalhousie présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté.
Les canons des remparts de Fort William annoncent que lord Canning est arrivé. Dans une heure il prendra le gouvernement des Indes.
Lord Dalhousie les lui transférera dans un état de tranquillité parfaite. La paix règne à l'intérieur et à l'extérieur. Et bien qu'aucun homme prudent n'ose jamais prédire que la durée de la paix est certaine dans l'Inde, cependant lord Dalhousie est à même de déclarer, sans faire de réserve, qu'il ne prévoit d'aucun côté des troubles possibles*.
Lord Dalhousie désire que son dernier acte comme Gou-
1. Rapprochez de cette intervention efficace de la Reine dans la politique étrangère les pages 20, 54, 75, 221, 226, 252, qui contiennent des exemples non moins précis. (N. d. t.)
2. On a souvent affirmé que, en ne réprimant pas des actes d'insubordination, lord Dalhousie avait préparé sinon provoqué directement les événements de 1857. Voir ci-dessous p. 283, et l'Histoire de l'Angleterre depuis 181 5, de Walpole,ch. 27.
verneur général, soit de se permettre d'exprimer respectueusement à Votre Majesté qu'il sent profondément l'indulgence, avec laquelle elle a constamment approuvé ses actes politiques pendant la durée de son administration, et, humblement, l'assurer de la fervente reconnaissance, avec laquelle il se souviendra toujours de la gracieuse faveur que Votre Majesté lui a témoignée, durant les huit longues années pendant lesquelles il a porté le lourd fardeau, qu'il dépose aujourd'hui.
Lord Dalhousie a l'honneur de prendre congé de Votre Majesté et de se dire, avec un profond dévouement, de Votre Majesté, le très obéissant, très humble et très fidèle sujet et serviteur, Dalhousie,
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, [1" mars] i856.
La Reine retourne ces lettres à lord Palmerston. Elle est absolument d'accord avec lord Palmerston quant à la manière générale dont il envisage la question, mais en même temps elle croit, — en raison de ce que les circonstances, qui échappent à notre contrôle, peuvent varier de jour en jour et même d'heure en heure, — que lord Clarendon devrait être muni de pleins pouvoirs : ils lui permettront d'agir suivant ce qu'il jugera être le meilleur et le plus sage, même si cela ne se trouvait pas strictement conforme avec ce que nous avons envisagé au début et devons naturellement désirer. Une telle autorité ne sera certainement pas déplacée entre les mains de lord Clarendon: on connaît trop sa fermeté et son sens de ce que le pays attend pour que nous puissions croire qu'il permettra autre chose que ce qui vaudra réellement le mieux pour les intérêts de notre pays, et pour le maintien de notre alliance.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 6 mars 1 856.
Au sujet de la lettre de lord Clarendon, la Reine déclare que, bien qu'avec grande répugnance, elle partage son opinion : il ne nous reste plus maintenant qu'à accepter la paix, même si elle n'était pas tout ce que nous pourrions désirer, et même s'il nous semblait qu'une nouvelle campagne pût nous assurer de meilleures conditions. Elle est certaine que les mauvaises nouvelles de l'armée française, qui a l'air d'endurer maintenant toutes les souffrances que la nôtre a subies l'année dernière au pire moment du siège, disposeront plus que jamais l'Empereur à ne pas courir le risque de voir les hostilités se renouveler. On affirme que les Français ont plus de 20 000 hommes dans les hôpitaux.
Cependant, si la paix doit être conclue, la Reine est d'avis avec lord Clarendon qu'il ne faut pas que nous la dépréciions nous-mêmes, ainsi que notre Presse l'a fait pour les exploits de notre armée.
L'opinion de la Reine au sujet des Principautés est qu'il n'y a pas d'autre barrière possible contre les intrigues russes qu'un arrangement qui satisferait les peuples euxmêmes, c'est-à-dire une monarchie héréditaire. On peut parfaitement suivre l'exemple de l'Egypte pour la Valachie et la Moldavie.
La Reine est d'avis qu'il serait bien préférable de ne pas introduire la question de Pologne dans les négociations actuelles : cette guerre ne nous donne aucun droit de demander à la Russie de faire des concessions de ce côté, d'autant plus qu'elle pourrait considérer cette affaire comme une question intérieure, où l'intervention étrangère n'est pas admissible.
La clause du traité de Vienne relative aux Bonaparte est lettre morte, ainsi que le prouvera celui-là même qu'on va signer maintenant, et il serait très peu sage de la part de l'Empereur de demander une modification, au sujet de laquelle toutes les Puissances, qui ont signé le traité primitif, réclameront le droit d'être consultées. Beaucoup de gens soupçonnent l'Empereur de vouloir transformer la présente Conférence en un Congrès européen, pour la revision des traités1 ; la Reine croit que nous avons tout intérêt à ne pas nous y prêter.
La Reine désire encore ajouter que, si on demandait à la Prusse de prendre part au traité final, en faisant valoir qu'elle a participé à celui de juillet, il serait nécessaire d'éviter que son admission ait l'air d'être un acte courtois de la part de toutes les autres Puissances à l'exception de l'Angleterre, car il est absolument inutile qu'elle prenne à son compte un supplément d'impopularité en Allemagne*.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Paris, 18 mars i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que l'Empereur lui a donné aujourd'hui les nouvelles les plus satisfaisantes de l'Impératrice et du jeune Prince". Il y a maintenant peu de fièvre, sinon aucune, pour le moment, et une grande tendance au sommeil. Les yeux de l'Empereur se remplissent de larmes, quand il parle des tortures endurées par l'Impératrice et de ses propres impressions. Il m'a dit qu'il ne
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
A rapprocher de la page 252. (N. d. t
3. Le Prince Impérial, Napoléon-Eugène-Louis-Jean-Joseph, était né le iG mars.
savait comment exprimer sa reconnaissance pour l'intérêt que Votre Majesté a témoigné à l'Impératrice et pour les lettres qu'il a reçues de Votre Majesté et du Prince.
Les plénipotentiaires prussiens ' ont été admis cet aprèsmidi à la Conférence, tous les points importants des négociations ayant été tranchés.
Le comte Walewski tenta sans succès de laisser supposer dans une phrase ambiguë que la Prusse avait pris part à toutes les délibérations. Lord Cowley et lord Clarendon déclarèrent qu'ils désiraient être aussi courtois que possible vis-à-vis de la Prusse, mais qu'ils ne sauraient consentir à signer ce qui, manifestement, était inexact....
Extrait d'une lettre de M. Cobden à un ami1.
Midhurst, 20 mars i856.
... On croit en général que le jeune prince Frédéric- Guillaume de Prusse doit épouser notre princesse royale. Il }' a quelques jours, j'ai dîné en tête à tête* avec M. Buchanan, le ministre américain, qui avait lui-même dîné le jour précédent à la table de la Reine, et était assis à côté de la Princesse royale. Il était enthousiasmé d'elle et déclarait qu'elle était bien la plus charmante jeune fille, qu'il ait jamais rencontrée : « Toute vie et tout esprit, espiègle et amusante, avec une tète solide et un cœur gros comme une montagne », voilà ses propres paroles. Un autre de mes amis, le colonel Fitzmayer, dîna la semaine dernière chez la Reine, et me disait, après m'avoir décrit les personnes présentes, que, lorsque la Princesse souriait, « on cro}rait
En français dans le texte. (N. d. t
qu'un nouveau rayon lumineux éclairait la scène ». J'en conclus que ledit Prince est un heureux garçon, et j'espère qu'il fera un bon mari. Sinon, bien qu'ami de la paix, je considérerais sa conduite comme un casns belli
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Paris, 29 mars 1 856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que l'Empereur a envoyé ce matin le général Ney au comte de Clarendon, pour lui demander de transmettre les chaleureux remerciements de l'Empereur à Votre Majesté, à l'occasion du feu de joie1, allumé en Crimée par les troupes de Votre Majesté à la nouvelle de la naissance du Prince Impérial.
Lord Clarendon s'est trouvé extrêmement embarrassé, ce matin, en recevant la lettre de lord Palmerston, qui lui demande de reculer la signature du traité jusqu'à lundi, au cas où le Cabinet aurait quelque modification à proposer. Lord Clarendon espère humblement ne pas avoir déplu à Votre Majesté en ne se rendant pas à cette injonction. Il avait promis de signer le traité demain, suivant le désir généralement exprimé au Congrès, bien que ce soit un dimanche, et il lui est impossible de ne pas tenir sa parole. — Tous les préparatifs d'illumination sont faits, non seulement à Paris, mais à travers toute la France, et tous les préfets ont été avertis du jour de la signature. Un ajournement soulèverait contre nous une haine violente dans toutes les parties de l'Europe et serait considéré comme une dernière preuve de notre répugnance à accepter la paix. Les
En français dans le texte. (N. d. t
sentiments amicaux des membres du Congrès pour les plénipotentiaires anglais se seraient modifiés sur l'heure; et ils n'auraient probablement consenti à aucun amendement, qui exigeât que toutes les sept copies du traité fussent retranscrites. En résumé, lord Clarendon a compris qu'il ne lui était pas possible de faire autrement que de signer demain sous sa propre responsabilité ; mais il a proposé de convertir la lettre privée de lord Palmerston en une dépêche, afin que le blâme tout entier retombe sur lord Clarendon1....
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 3o mars i856.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et, en lui soumettant la lettre ci-jointe de lord Clarendon, a l'honneur de lui dire qu'il a informé lord Clarendon par messager que tout ce qu'il avait fait et accordé était approuvé et qu'il pouvait signer le traité aujourd'hui. Il a dû être signé à midi et demi aujourd'hui.
Le vicomte Palmerston a l'honneur de féliciter Votre Majesté d'un arrangement qui règle de façon satisfaisante, pour le présent et probablement pour un laps de temps de plusieurs années, des questions pleines de danger pour les meilleurs intérêts de l'Europe. Il est possible que, si la guerre avait été continuée, les alliés aient remporté de
i. Pour les principales stipulations du traité, voyez Introd.hist., page 248-9. En plus du traité actuel, on négocia une importante déclaration sur la loi maritime internationale qui n'engageait que les puissances signataires :
(a) La course est abolie.
(b) Le Pavillon neutre couvre les marchandises ennemies, autres que la contrebande de guerre.
(c) Les marchandises neutres autres que la contrebande de guerre, sous un pavillon ennemi, sont insaisissables.
(d) Le blocus, pour être respecté, doit être efficace, c'est-à-dire établi par une force navale suffisante.
plus grands et plus brillants succès sur terre et sur mer, mais on n'aurait obtenu aucune garantie nouvelle, vraiment grande et importante, contre les agressions futures de la Russie, qu'en lui enlevant de grandes parties de son territoire-frontière, telles que la Finlande, la Pologne et la Géorgie. Bien qu'à l'aide de grands sacrifices militaires et financiers il eût été possible d'occuper pendant un certain temps ces provinces, il aurait fallu que la Russie fût réduite au dernier degré de la détresse intérieure, avant que le Tsar consente à mettre sa signature au bas d'un traité stipulant l'abandon d'aussi vastes régions. D'ailleurs une guerre assez prolongée pour arracher ces concessions eût exigé une plus grande patience que celle des alliés de Votre Majesté et eût peut-être lassé la bonne volonté de ses sujets....
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Paris, 3o mars 1 856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a humblement l'honneur de la féliciter à l'occasion de la signature de la paix, qui a eu lieu cet après-midi. Sans aucun doute, une autre campagne aurait jeté encore plus de gloire sur les armes de Votre Majesté, et aurait permis à l'Angleterre d'imposer à la Russie des conditions différentes, mais si l'on met en parallèle le coût et les horreurs de la guerre, maux qui en eux-mêmes sont les plus grands, nous ne pouvons certifier que la victoire n'aurait pas été trop chèrement achetée. La continuation de la guerre aurait été à peine possible avec ou sans la France. Si nous étions parvenus à l'entraîner, ce n'est qu'avec grande répugnance qu'elle nous aurait suivis; ses finances
en auraient encore souffert davantage; elle nous aurait témoigné de la mauvaise volonté et ne nous aurait donné qu'un concours sans énergie, et à la première occasion nous eût laissés dans l'embarras. Si nous avions continué la guerre seuls, la France aurait compris qu'elle agissait mesquinement envers nous, et partant ne nous en aurait haïs que davantage, prête à devenir notre ennemie avec plus d'empressement que dans n'importe quelle autre circonstance: l'Angleterre aurait pu voir se former contre elle une coalition européenne, à laquelle se seraient joints les États- Unis, trop heureux d'y adhérer, et les conséquences auraient pu être très sérieuses.
Lord Clarendon ne voudrait pas faire une pareille assertion à la légère ; néanmoins il est convaincu que Votre Majesté peut se déclarer satisfaite de la situation occupée maintenant par l'Angleterre. Il y a six semaines elle était des plus pénibles. Tout le monde était ligué contre nous, suspectait nos motifs, dénonçait notre politique. Maintenant le sentiment général est que nous sommes le seul pays qui puisse et qui veuille, s'il est nécessaire, continuer la guerre. Nous aurions pu empêcher la paix, mais, ayant déclaré que nous consentirions volontiers à un traité conçu en termes honorables, nous avons agi avec lo}rauté et avec désintéressement conformément à notre parole. On reconnaît également que les conditions de la paix auraient été différentes, si l'Angleterre n'avait pas été aussi ferme, et naturellement tout le monde, mêmeici, est satisfait de ce que cette paix n'ait pas été déshonorante pour la France.
Lord Clarendon se permet donc d'espérer qu'en Angleterre on ne plaidera point les circonstances atténuantes et on n'exprimera point de mécontentement. Ce serait manquer de sagesse et de dignité, s'exposer aux critiques que d'agir ainsi, avant que les termes du traité soient publiquement connus.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 2S9 La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 3i mars i856.
La Reine remercie beaucoup lord Clarendon de ses deux lettres de samedi et d'hier. Nous le félicitons du succès qui a couronné ses efforts pour obtenir la paix, car c'est à lui seul qu'elle est due, de même que c'est à lui seul qu'est due la position si digne qu'occupe le pays bien-aimé de la Reine, grâce à une politique loyale, ferme et désintéressée, suivie depuis les débuts.
Bien que la Reine s'habituât difficilement à l'idée de la paix, elle en a pris son parti, convaincue que la France n'aurait pas continué la guerre ou ne l'aurait continuée que d'une manière telle, que nous n'aurions pu espérer aucun succès glorieux pour nous.
Nous en avons une preuve frappante dans le fait que le général Pélissier n'a point obéi aux ordres de l'Empereur et n'a jamais pensé à occuper Sak. On pourrait bien le laisser entendre à l'Empereur....
La Reine trouve que lord Palmerston est enchanté de la paix, bien qu'il ait lutté aussi longtemps que possible pour obtenir de meilleures conditions....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, icr avril i856.
Mon très cher oncle,
...La paix est signée! Mais, jusqu'à ce que les ratifications
aient eu lieu, les termes n'en seront pas dévoilés. Si nous
avons obtenu d'aussi bonnes conditions, si l'Angleterre
occupe une aussi haute position, pour avoir fait la paix,
T. III. I(J
sans céder à aucune clause indigne ou déshonorante, c'est à lord Clarendon qu'on le doit entièrement : il rencontra d'énormes difficultés dans sa tache. On ne saurait trop faire son éloge.
Puis-je vous rappeler de faire discrètement une enquête sur le jeune prince d'Orange1, sur son éducation, son entoilage2, ses goûts? Veuillez aussi ne pas oublier d'essayer de nous faire obtenir un nouveau Russe : ce serait infiniment préférable7' .
Nous avons été très peines d'apprendre, avant-hier, par Sommer, que le pauvre Stockmar avait fait une rechute, mais que fort heureusement le mal était d'une nature intermittente, partant nullement dangereuse. Les souffrances avaient cessé rapidement, mais naturellement il est maintenant plus faible, ce qui est désolant.
Amitiés affectueuses d'Albert et encore nos remerciements les plus chaleureux, auxquels sont joints ceux de Vicky, pour être si aimablement venu à sa Confirmation. Croyez-moi toujours votre nièce et enfant dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à l'empereur des Français*.
Palais de Buckingham, 3 avril i856.
Sire et mon cher Frère, Votre Majesté me permettra de lui offrir toutes mes félicitations à l'occasion de la paix qui a été conclue sous vos auspices, et peu de jours seulement après l'heureux événement qui vous a donné un fils. Quoique partageant le sen-
i. Le prince Guillaume-Nicolas, né en 1840, fils aîné du roi Guillaume III de Hollande.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
timent de la plupart (sic) de mon peuple qui trouve (sic) que cette paix est peut-être un peu précoce, j'éprouve le besoin de vous dire que j'approuve hautement les termes dans lesquels elle a été conçue, comme un résultat qui n'estpas indigne des sacrifices que nous avonsfaitsmutuellcment pendant cette juste guerre, et comme assurant, autant que cela se peut, la stabilité de l'équilibre européen.... Le Prince me charge de vous offrir ses hommages les plus affectueux, et je me dis pour toujours, Sire et cher Frère, de Votre Majesté, la bien affectionnée Sœur et Amie,
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Paris, 6 avril i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté
Lord Clarendon a l'honneur, au nom de lord Cowley et au sien, d'exprimer leur reconnaissance de l'aimable et gracieuse intention qu'a Votre Majesté de leur conférer à tous deux un rang plus élevé dans la Pairie : ils se permettent d'espérer qu'ils n'auront pas déplu à Votre Majesté en déclinant respectueusement tous deux cette grande distinction. Le refus de lord Cowley s'explique par son extrême pauvreté et le sentiment que son élévation à un plus haut rang ne pourrait qu'aggraver les inconvénients qu'il trouve déjà à occuper le rang de Pair....
Lord Clarendon croit que des titres de courtoisie dévolus à ses plus jeunes fils leur nuiraient indubitablement, alors qu'ils doivent gagner leur pain, et il compte sur l'invariable bonté de Votre Majesté pour comprendre qu'il hésite à préférer son intérêt à celui de ses enfants. Il peut ajouter, en parfaite sincérité, que l'approbation de leur conduite
exprimée par Votre Majesté est pour lord Cowley et pour lui-même une ample et généreuse récompense. Lord Clarendon espère qu'il n'est pas présomptueux de sa part de déclarer qu'il n'échangerait pas les lettres d'approbation de Votre Majesté contre aucune marque publique de sa faveur. . . .
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 1 1 avril i85G.
Le moment où le traité de paix sera ratifié approche et la Reine désire ne pas tarder plus longtemps à exprimer sa satisfaction de la manière dont la guerre a été conduite à son terme, et dont l'honneur et les intérêts du pa}^s ont été sauvegardés par les conventions, grâce à la zélée et habile direction de lord Palmerston. En témoignage public de son approbation, elle désire lui conférer l'ordre de la Jarretière. Si les deux rubans vacants ont été déjà promis aux Pairs, dont les noms ont été soumis à la Reine par lord Palmerston, il n'y aura aucune difficulté à ce que l'on nomme un Chevalier de trop : on ne pourvoira pas à la prochaine vacance qui pourra se présenter. C'est ainsi qu'on procéda quand lord Grey reçut la Jarretière des mains du roi Guillaume.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 11 avril i856.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il est incapable de trouver des paroles pour exprimer la gratitude, la reconnaissance qu'il a éprouvées.
en recevant ce matin la très gracieuse et très inattendue communication de Votre Majesté. Le but suprême de son ambition a été de remplir les devoirs de la haute situation, où Votre Majesté avait daigné le placer, de manière éprouver qu'il n'était pas indigne de la confiance dont elle l'avait honoré. Savoir que Votre Majesté n'a pas eu lieu d'être mécontente de son choix, et que ses efforts pour accomplir correctement ses devoirs envers Votre Majesté et lepays ont obtenu l'approbation de sa Souveraine, serait pour lord Palmerston une ample récompense des efforts et des angoisses, que l'exécution de cette tâche a pu lui imposer. En conséquence, la gracieuse communication, qu'il a reçue ce matin, restera à ses yeux encore plus précieuse que le grand honneur que Votre Majesté a l'intention de lui conférer.
C'est avec beaucoup de fierté que le vicomte Palmerston recevra cette haute et précieuse distinction comme un témoignage public de la gracieuse approbation de Votre Majesté. Mais il se permet de dire que la tâche, qui lui incombait ainsi qu'à ses collègues, a été rendue relativement facile par les jugements éclairés que Votre Majesté a portés sur toutes les grandes affaires dans lesquelles son puissant Empire était engagé ainsi que par le ferme et constant appui qu'elle a accordé aux serviteurs de la Couronne dans toutes ces importantes transactions.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 12 avril i856.
La Reine retourne le projet du traité qu'elle approuve, et dont elle désirerait avoir la copie.
La Reine suppose que le Cabinet doit examiner aujourd'hui quelles sont les réductions, qui peuvent être nécessaires dans les effectifs de l'armée et de la marine.
Elle espère et compte qu'on les effectuera d'une façon très modérée et très progressive, et que l'on se souviendra des difficultés que nous avons rencontrées, des souffrances que nous avons endurées. Ce sont, en effet, les lamentables économies des trente dernières années qui ont été la cause unique de notre impuissance au début de la guerre. Ce serait impardonnable de nous trouver encore une fois dans la même situation, si la guerre, — et qui peut dire dans combien de temps nous pouvons en avoir une? — éclate de nouveau1.
Nous ne devons jamais perdre de vue l'état très particulier de la France, ni oublier que tout y dépend absolument de la vie d'un homme.
Il faut que nous soyons prêts à toute éventualité : c'est notre devoir ; et nous avons des matériaux magnifiques dans cette superbe petite armée de Crimée.
La Reine désire que lord Palmerston communique cette lettre au Cabinet.
L'empereur des Français à la Reine Victoria*.
Paris, 12 avril i856.
Madame et très chère Sœur, Votre Maiesté m'a fait grand plaisir en me disant qu'elle était satisfaite de la conclusion de la paix, car ma constante préoccupation a été, tout en désirant la fin d'une guerre ruineuse, de n'agir que de concert avec le Gouvernement de Votre Majesté. Certes je conçois bien qu'il ait (sic) été désirable d'obtenir encore de meilleurs résultats, mais était-ce raisonnable d'en attendre de la manière dont
i. Pour comprendre l'utilité de cet avertissement, qui d'ailleurs ne fut pas écouté, il suffit de se reporter aux pages relatives à l'insurrection des Indes (Lettres de la Reine des 29 juin, 25 août 1857). (N. d. t.)
Toute cette lettre est en français. (N. d. t
(sic) la guerre avait été engagée ? J'avoue que je ne le crois pas. La guerre avait été trop lentement conduite par nos amiraux et nos généraux, et nous avions laissé le temps aux Russes de se rendre presque imprenables (sic) à Cronstadt comme en Crimée. Je crois donc que nous aurions payé trop chèrement sous tous les rapports les avantages que nous eussions pu obtenir. Je suis, pour cette raison, heureux de la paix, mais je suis heureux surtout que notre alliance sorte intacte des conférences et qu'elle se montre à l'Europe aussi solide que le premier jour de notre union. (Je prie le prince Albert de ne pas être jaloux de cette expression.)
Nous avons appris avec la plus vive satisfaction que les projets que Votre Majesté avait conçus pour le bonheur de la Princesse Royale allaient bientôt se réaliser. On dit tant de bien du jeune prince Frédéric-Guillaume, que je ne doute pas que votre charmante fille ne soit heureuse. L'Impératrice, qui attend avec impatience le moment de pouvoir écrire à Votre Majesté, a été bien touchée de votre aimable lettre. Vers le commencement de mai nous irons à Saint-Cloud où votre souvenir nous accompagne toujours, car ces lieux nous rappellent le séjour de Votre Majesté et nous faisons des vœux pour qu'un si heureux événement puisse se renouveler.
Je prie Votre Majesté de me rappeler au souvenir du prince Albert et de recevoir avec bonté l'assurance des sentiments de respectueuse amitié avec lesquels je suis, de Votre Majesté, le dévoué Frère et Ami,
Napoléon.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Buckingham Palace, 21 avril i856.
La Reine apprend par le colonel Phipps, que lord Har
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dirige est très désireux qu'elle approuve le papier qu'il lui a soumis hier, ne serait-ce que comme mesure temporaire, avant le courrier de ce soir, car tous les embarquements à Balaclava sont suspendus en attendant cet ordre. Elle espère que lord Hardinge se rendra compte combien il est incommode et désagréable pour la Reine d'avoir des documents importants à signer en un délai si court, qu'elle ne puisse même pas les discuter sans nuire au service de l'État, et elle espère ne plus être de nouveau placée dans la même situation1. Elle vient de signer le document, mais uniquement comme mesure temporaire, et il demeure entendu que lord Hardinge, entre ce courrier et le prochain, lui soumettra les dispositions qui sont maintenant nécessaires.
Elle a également signé la proposition relative au Canada, mais elle doit exprimer sa conviction que le général Le Marchant*, en qualité de gouverneur civil d'une colonie, ne peut pas assumer le commandement d'une brigade : celuici doit revenir à un chef distinct. Il peut y avoir de l'artillerie au Canada, mais est-elle montée? Et en batteries?
Nous retombons rapidement dans les erreurs passées !
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 6 mai i856.
Mon très cher oncle,
Etant revenue très tard d'une promenade en voiture, il
ne me reste que peu de temps pour vous remercier de votre
aimable lettre du 2 . Jeudi dernier (le 1 er), nous avons dûment
fêté le sixième anniversaire de notre cher petit Arthur.
Voir un incident semblable, ci-dessus, p. 60. (N. d. t
2. Sir Jean Gaspard Le Marchant (180.1-18741 lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Ecosse de i852 à i85y.
Le 3 nous avons reçu Brunnow1, qui était si nerveux, si timide et si ému2, qu'il pouvait à peine parler. Il dîne ce soir avec nous, et le dîner est donné en son honneur : une amusante collection d'éléments hostiles — Clarendon, Lansdowne, Aberdeen, Graham, John Russell, Derby et Malmesbury ! J'appelle cette réunion « l'Heureuse Famille ».
L'opposition a décidé de désapprouver la paix et de faire preuve d'une grande hostilité envers la Russie.
Demain nous avons un Lever, jeudi un bal dans notre nouvelle et belle salle qui sera inaugurée à cette occasion, et vendredi il y aura une fête de la Paix au Palais de Cristal. Samedi, nous quittons la ville. Il me faut terminer; je vous demande de me pardonner mon hàtif griffonnage, mais j'ai encore une longue lettre à écrire et je dois poser pour Winterhalter. Toujours votre nièce
dévouée,
La Reine Victoria à M. Labouchere.
Osborne, 14 mai 1 856.
La Reine a reçu la lettre de M. Labouchere et a hâte de lui faire savoir qu'elle est d'avis que M. Wilson3 n'est nullement la personne qui convient pour occuper les fonctions de Gouverneur dans une colonie aussi grande et aussi importante que Victoria. Il est nécessaire que ce soit un homme d'une situation et d'un rang plus élevés, et qui puisse représenter plus convenablement son Souverain....
Elle désire, en outre, faire observer à M. Labouchere qu'il est nécessaire qu'il prenne ses précautions à l'avenir
1. Il était venu en Angleterre chargé d'une mission spéciale.
En français dans le texte. (N. d. t
3. Jacques Wilson était secrétaire des finanecsà la Trésorerie, 1 853- 1 858 ; il accepta en 1859 le nouveau poste de membre du Conseil des Indes pour les finances. Il avait fondé VKconomistc en 1843.
afin que, tout en essayant de savoir si les gens accepteraient un poste aux colonies, avant de soumettre leur nom à la Reine, ces enquêtes soient faites de telle manière que les personnes en question ne s'attendent pas à être désignées ; autrement, si la Reine ne donne pas son approbation, tout l'odieux du refus retombera sur elle. La meilleure marche à suivre est celle qui est adoptée dans les autres ministères pour les nominations du même genre : proposer d'abord les noms à la Reine, et, si elle les approuve, sonder ensuite les sentiments des candidats respectifs. On éviterait ainsi toutes les difficultés1.
La Reine Victoria à M. Labouchere.
14 mai i856.
La Reine approuverait absolument le choix de sir H. Bulwer, lord Lyttelton ou sir H. Barkly pour Victoria. Elle est nettement d'avis que le Gouverneur doit être un Anglais et non un colonial. Maintenant que l'autonomie a été accordée aux possessions d'outre-mer, la personne du gouverneur est le seul lien qui subsiste avec la Mère Patrie; et, si ce poste était une fois confié à un des hommes politiques des colonies, ce serait un précédent qu'il serait bien difficile de violer et qui préparerait la voie pour une séparation totale2.
1. La Reine défend avec acharnement son droit de contrôler toutes les nominations. Voir ci-dessus p. 200, et t. II, p. 199. (N. d. t.)
Sir Henri Bulwer refusa, sir Henri Barkly fut nommé
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 299 La Reine Victoria à sir Charles Wood.
Osborne, 18 mai i856.
La Reine a à remercier sir Ch. Wood de sa communication, si longue et si claire, dont elle a saisi tous les détails, sur la situation actuelle de nos forces maritimes. Elle attache une importance extrême à ce que Ton agisse avec une parfaite bonne foi envers les marins et, à ce propos, elle a été désolée de la méprise qui a eu lieu à Portsmouth l'autre jour.
Il seraittrès utile d'établirune bonne organisation pour la réserve de la marine. La Reine croit qu'une Commission, composée principalement de jeunes officiers, encore au courant des sentiments actuels de nos marins, donnerait les meilleurs conseils sur ce sujet: les vieux amiraux, ce qui est d'ailleurs assez naturel, sont toujours en retard sur leur temps.
Quant à l'idée de ne pas réduire trop rapidement nos armements maritimes, sir Charles Wood va au-devant du plus ardent désir de la Reine à ce sujet : il est impossible de prévoir ce qui peut arriver n'importe où, à un moment quelconque. Nos relations avec l'Amérique sont très peu stables, et notre alliance avec la France dépend de la vie d'un homme. Il est bien préférable d'être toujours prêts, car sans cela, en faisant des préparatifs soudains, sans qu'il soit possible d'en révéler l'objet, on fait naître des soupçons.
Pour ce qui est des Abris pour marins, la Reine reconnaît l'avantage qu'il y a à les laisser à l'initiative privée; mais le Gouvernement, ayant un grand intérêt à ce que [ces braves gens] aient un sort heureux, agirait avec sagesse et justice en faisant aujourd'hui à toutes ces institutions une importante donation. Il faudrait veiller à ce qu'elle
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soit utilisée par les différents établissements pour l'extension de leurs organisations permanentes. Cent vingt-cinq mille francs, répartis entre tous, ce ne serait pas une somme déraisonnable à dépenser comme témoignage de l'intérêt qu'on prend au bien-être de ces braves gens, étant donné qu'on ne s'attend à aucun paiement en retour sous forme de services.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 21 mai i856.
La Reine est très inquiète à propos | de la décision à prendre] pour fixer les effectifs de paix de l'armée et de la marine. Bien que les propositions de lord Hardinge soient déjà depuis un certain temps entre les mains des Ministres, rien n'a encore été soumis à la Reine. Sir Charles Wood, interrogé par elle, lui a dit, il y a deux jours, qu'aucune réduction dans la marine n'avait été décidée. D'un autre côté, d'après le discours du chancelier de l'Échiquier, la Reine voit qu'il précise le montant des économies réalisées sur les budgets de l'armée et de la marine. C'est juger à V avance toute l'affaire et mettre le Gouvernement dans l'impossibilité de l'étudier en toute liberté malgré son importance. En outre, la Reine regrette vivement de voir M. Disraeli, M. Gladstone et sir Francis Baring approuver la doctrine du Times et de lord Grey1 : il ne faut pas améliorer nos préparatifs de guerre et, si nous avions été mieux préparés pour le dernier conflit, nous aurions été encore plus déçus2.
Voir p 294. (N. d. t
2. Lord Palmerston répondit, dans une lettre rédigée avec soin, que le pays ne s'était jamais trouvé dans une meilleure situation militaire, mais il insistait pour que la milice, que l'on avait négligé d'entretenir de 181 b à i832, fût de nouveau rétablie et eût un effectif important : 120 000 hommes.
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Mémorandum de la Reine Victoria.
Château de Windsor, mai 1 856.
Par un étrange oubli de notre Constitution, le mari d'une Reine régnante est absolument ignoré par la loi, alors qu'elle donne à Va femme d'un Roi le plus haut rang dans le Royaume après le mari. C'est d'autant plus extraordinaire qu'en Angleterre un époux a des droits très particuliers et une très grande autorité sur sa femme : la Reine est mariée comme toute autre femme et a promis obéissance à son seigneur et maître, à qui la loi n'accorde aucun rang, ni aucune situation définie. C'est une bizarre anomalie. Sans aucun doute, la Reine peut, comme c'est le cas aujourd'hui, donner a son mari le premier rang en le plaçant toujours auprès d'elle et la Nation le lui accorderait, comme une concession toute naturelle. Cependant, lorsque je me suis mariée, de nombreuses difficultés ont surgi à ce sujet. Des sentiments peu aimables se sont manifestés : plusieurs membres de la famille royale donnèrent la préséance au Prince avec une parfaite mauvaise grâce et feu le roi de Hanovre refusa formellement de le faire. Je donnai la préséance au Prince par lettres patentes, mais cela ne lui fit avoir aucun rang au Parlement ni à la table du Conseil, et il serait de beaucoup préférable de ne laisser aucun doute planer sur cette question et de définir exactement la situation de tous les futurs consorts de Reines, en rectifiant ainsi cette omission de la Constitution. Naturellement, quant à moi, j'aurais désiré donner au Prince le même titre et le même rang que ceux que je possède moi-même, mais un Roi titulaire serait ici une innovation et la personne qui en bénéficierait en retirerait probablement plus de désagréments que d'avantages. En conséquence, après avoir mûre-
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ment réfléchi et étudié la question pendant près de sei\eans, j'en viens à conclure que le titre de « Prince Consort » qui lui est donné avec le consentement universel, ainsi que le premier rang dans le Parlement et hors du Parlement, immédiatement après la Reine, et avant tout autre Prince de la famille roj'ale, devraient être assignés au mari de la Reine une fois pour toutes. Il faudrait que cette réforme fût réalisée avant que nos enfants grandissent et cela paraît d'autant plus facile maintenant, qu'aucun membre des vieilles branches de la famille royale n'est plus de ce monde.
La situation est celle-ci : alors que tout sujet britannique, depuis les Chevaliers, Bacheliers, Docteurs et Esquires, a un rang et un titre créés par la loi, seul, le mari de la Reine a obtenu les siens par la faveur, — et par la faveur de sa femme, qui peut ou non les lui donner! Et, lorsque, ainsi que dans le cas actuel, ils sont le résultat d'un don gracieux, ils ne s'étendent pas jusqu'au Parlement ni au Conseil. Les enfants peuvent refuser de reconnaître le rang donné par leur mère à leur père : ils ont pour eux la loi; ou, s'ils se désistent de leurs droits en sa faveur, c'est à l'indulgence de ses enfants que celui-ci devra sa situation. Dans les deux cas, c'est une situation qui déroge aussi bien aux yeux de la Reine qu'à ceux de son mari, et qui pourrait compromettre la paix et le bonheur de sa famille. Si les enfants résistent, l'époux de la Reine se trouvera éloigné d'elle par ses propres enfants, et ils auront la préséance sur Thomme auquel elle a promis obéissance. S'ils sont respectueux, elle ne devra sa tranquillité d'esprit qu'à leur générosité permanente.
La position de la Reine est également humiliante, lorsqu'on envisage la question des relations avec les Cours étrangères. Quelques souverains (têtes couronnées) disent à son mari : « mon frère», d'autres: « mon frère et cousin»,
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d'autres enfin simplement : « mon cousin ». Lorsque la Reine a été à l'étranger, le rang donné à son mari a toujours été un sujet de pourparlers et de vexations. La Reine a constamment dû considérer comme une grâce et une faveur, faites à elle personnellement, le rang accordé à son mari par le souverain à qui elle rendait visite. L'année dernière, tandis que l'empereur des Français traitait le Prince en personnage royal, son oncle refusa de venir à Paris pour la raison avouée qu'il ne voulait pas céder la préséance au Prince. Sur le Rhin en 1845, le roi de Prusse ne put donner au Prince le rang que la simple politesse exigeait, parce qu'il craignait d'offenser un archiduc, troisième fils d'un oncle de l'Empereur, régnant alors en Autriche, qui ne voulut pas céder le pas1 au Prince.
Suivant la loi internationale, la seule situation légale du Prince est celle d'un jeune frère du duc de Saxe-Cobourg, et ceci uniquement parce que la loi anglaise ne veut pas le connaître. C'est déroger à la dignité de la Couronne d'Angleterre.
Mais, au point de vue national, le fait que le mari de la Reine n'ait aucun autre titre que celui de prince de Saxe- Cobourg et qu'il soit ainsi toujours représenté comme un étranger — « la Reine et son mari étranger, le prince de Saxe-Cobourg et Gotha! » — nuit également à la Couronne.
La Reine a donc le droit de réclamer que son mari soit citoyen anglais, porte un titre anglais et jouisse d'une situation légale, qu'elle n'ait pas à défendre comme une usurpation, avec des inquiétudes d'épouse, contre ses propres enfants, ses sujets et les Cours étrangères.
J'ai souvent discuté cette question avec les différents premiers ministres et les lords chanceliers, qui invariablc-
En français dans le texte. (N. d. t
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ment furent toujours d'accord avec moi, mais le désir de saisir le moment propice pour soumettre le cas au Parlement a reculé la solution d'année en année. Si je suis maintenant plus désireuse encore de voir cette question réglée, c'est qu'il serait nécessaire qu'elle le fût avant que nos enfants soient plus grands : si cette décision avait l'air d'une mesure de précaution contre eux, elle ne pourrait que produire une pénible impression sur leur esprit.
Pourvu que L'affaire soit convenablement exposée au Parlement et au pays, je ne prévois pas qu'il y ait la plus légère difficulté à ce que la loi nécessaire soit adoptée, surtout si Ton explique clairement à la Chambre des Communes qu'on n'a nullement le désir d'obtenir une augmentation quelconque de liste civile pour le Prince1.
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Buckingham Palace, Ier juin i856.
La Reine apprend que l'on essaie d'empêcher les musiques militaires de jouer, lorsque les troupes se rendent à l'église le dimanche2.
Elle désire faire savoir à lord Hardinge qu'elle est absolument d'avis et souhaite très vivement que, pour rien au monde, on ne s'incline devant une pareille proposition. Quels qu'aient été les usages, il faut les respecter résolument. Lord Hardinge peut parfaitement se servir du nom de la Reine, et dire qu'il ne lui est pas possible de lui
i. Voy. p. 3o7-3oy.
2. Différents groupes religieux avaient réclamé la suppression des orchestres dans les parcs publics le dimanche, et l'archevêque de Canterbury écrivit en avril une lettre sur ce sujet à lord Palmerston : le Gouvernement céda par crainte d'un vote de blâme. Un mouvement semblable se produisit contre les musiques militaires le dimanche.
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soumettre une telle proposition, car il sait qu'elle ne l'accepterait pas1.
Buckingham Palace, 3 juin i856.
Mon très cher oncle,
J'ai hâte de vous remercier de votre très charmante lettre d'hier, que je viens de recevoir. Votre aimable question me met dans un grand embarras, et je crois que je ne puis rien faire de mieux que de vous expliquer la situation en détail.
Notre maison est presque comble, et il est possible que nous ayons très prochainement la visite du prince Oscar de Suède. Ces Princes ont en général des suites très nombreuses, et il me serait matériellement impossible de vous loger en même temps qu'elles. Mais il y a une autre raison. Tant que Fritz-Wilhelm est ici, tous les moments disponibles de Vicky, — et les miens, car je dois chaperonner ce couple d'amoureux, ce qui me prend beaucoup de mon temps si précieux, — sont consacrés à son fiancé, il est tellement épris d'elle, que même lorsqu'il sort en voiture ou se promène à pied avec elle, il ne se déclare jamais satisfait ; il déclare qu'il l'a à peine vue, et qu'il a besoin de l'avoir pendant une heure auprès de lui, ce qui m'oblige naturellement à rester avec eux. Etant donné ces conditions, je puis dire que vraiment la pauvre Charlotte s'amuserait bien peu; elle ne verrait pas beaucoup Vicky; je ne pourrais pas m'occuper d'elle et je craindrais que ce séjour ne soit rien moins qu'agréable pour elle. D'un autre côté Fritz-Wilhelm serait malheureux, si je le privais de Vicky
i. Nous avons déjà vu la Reine s'opposer aux exagérations du Dimanche puritain. Voir t. II, p. 66. (N. d. t.)
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encore plus que je ne le fais. Par conséquent, tant quil sera ici, je crois qu'il est préférable que Charlotte ne vienne pas. Ne pouî*rie\-vous point passer quelques jours en août, quand le prince et la princesse de Prusse nous auront quittés? Ou préféreriez-vous arriver en octobre, à notre retour d'Ecosse? Vous pouvez croire sans peine, mon très cher oncle, que j'ai toujours le plus grand plaisir à vous voir, et je sais que vous comprendrez les raisons que je vous donne ici pour vous demander d'ajourner votre visite en août ou en octobre....
J'espérais un peu que Charlotte et l'archiduc pourraient se plaire : ce serait un si bon parti1.
Nous avons eu hier une intéressante cérémonie à l'occasion de la pose de la première pierre du collège Wellington, qui est un monument à la mémoire du cher vieux Duc. Notre petit Arthur parut pour la première fois en public. J'espère que ma réponse' aura votre approbation.
Toujours, mon très cher oncle, votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Château de Windsor, 12 juin i85ô.
La Reine et le Prince avaient l'intention d'emmener leurs invités au Camp lundi prochain, — le seul jour libre de tout engagement pendant la quinzaine qui va suivre, — et elle apprend à son très grand éloimement, que toutes les troupes sont parties, et que non seulement la Milice n'est plus là, mais que le 3e bataillon de Carabiniers a disparu également ; et cela sans que la Reine en ait été le moins du
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. La Reine répondit à une adresse, présentée au nom du collège, par lord Derby.
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monde avertie! Elle en est très surprise et très ennuyée, car lord Panmure avait promis que les régiments de la Milice ne seraient pas licenciés, avant que d'autres troupes ne vinssent les remplacer, ce qui ne pourra avoir lieu maintenant d'ici à quelque temps. Quelle est la raison de cette décision soudaine ? La Reine en est extrêmement contrariée, car ses invités, qui ne sont pas en Angleterre pour longtemps, auraient vivement désiré visiter le Camp; et il est de grande importance que les Princes étrangers voient ce que sont nos troupes et se rendent compte de leur valeur militaire'.
La Reine Victoria au vicomte Palmerslou.
Buckingham Palace, 26 juin i856.
La Reine espère que lord Palmerston fera comprendre aux membres subordonnés du Ministère, qu'on ne saurait leur permettre de voter contre la proposition, que le Gouvernement présentera demain au sujet de la National Gallery, car elle apprend que plusieurs d'entre eux s'imaginent qu'ils peuvent le faire en toute liberté.
Le comte de Derby à la Reine Victoria*.
Saint-Jamcs's Square, 28 juin 1 856.
Lord Derby présente ses humbles devoirs;... il sera prêt
1. Pour se rendre compte du soin avec lequel la Reine se tient au courant des choses militaires, voir ci-dessus p. 60. (N. d. t.)
2. La Reine avait envoyé à lord Derby une copie de son mémorandum (page 3o2), ainsi qu'une lettre que lord Palmerston lui avait écrite sur le même sujet et le projet de loi rédigé par le Lord chancelier. Le 25 juin 1857, le titre de >< Prince Consort » fut donné au Prince par lettres patentes. « J'aurais préféré, écrivait la Reine, que ce titre eût été conféré par un vote du
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ainsi que lord Lyndhurst à soutenir chaleureusement un bill conforme à l'esquisse du lord Chancelier. Mais Votre Majesté ayant daigné l'autoriser à s'exprimer avec la franchise, qu'il doit à sa gracieuse confiance, il espère qu'il lui sera pardonné, s'il se permet de soumettre à la sérieuse considération de Votre Majesté la question de savoir si, alors que la session approche de son terme, le moment est opportun pour soulever une discussion au Parlement sur ce sujet. On commence à abandonner des réformes d'un intérêt général, dont l'examen était déjà en bonne voie, parce que la session est fort avancée; et lord Lyndhurst partage absolument les appréhensions de lord Derby au sujet de l'impression que peut produire sur l'opinion publique le dépôt d'un projet de ce genre à un pareil moment. Si l'on pouvait s'appuyer sur le prétexte d'une visite étrangère, attendue par Votre Majesté dans le courant de cet été et qui ferait désirer le vote de ce bill pour éviter les désagréments, dont on s'est déjà plaint en de semblables circonstances, il serait possible de justifier une discussion immédiate. Et cependant, même alors, on demandera pourquoi on n'y a point pensé plus tôt. Mais en l'absence de tout événement et vu les dispositions fâcheuses de la Chambre des Communes, qui hier encore se sont manifestées, cette tactique provoquera probablement des soupçons et des remarques d'un caractère très pénible. On dira, non sans quelque raison, que plus est grande l'importance constitutionnelle d'une solution [de cette affaire], plus il est nécessaire d'accorder au Parlement un délai suffisant pour l'examiner. La précipitation avec laquelle on fera passer la loi, sera invoquée pour démontrer qu'elle cache un dessein non avoué et suspect. Et si ces soupçons déterminaient l'ajournement de la réforme, non seulement la Couronne aurait
Parlementât il pourra en être ainsi plus tard; mais il valait mieux, somme toute, que ce fût fait maintenant de la manière la plus simple. »
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subi une défaite humiliante, mais le bill serait livré aux critiques de la Presse pendant tout l'été et l'automne : cette campagne pourrait compromettre gravement son succès final....
Si Votre Majesté reçoit des conseils différents, lord Derby sera prêt à donner au bill son soutien personnel, mais il manquerait de sincérité s'il ne communiquait, avec une entière franchise, à Votre Majesté ses appréhensions quant au résultat final. Il lui a semblé qu'il ne pouvait reconnaître, d'une manière d'ailleurs imparfaite, la gracieuse confiance que lui a témoignée Votre Majesté et dont il est si profondément reconnaissant, qu'en lui exprimant sans réserve ses opinions.
Ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Derby.
Le vicomte Havdiiure à la Reine Victoria.
i5, great Stanhope Street, 10 juillet i856.
Le Maréchal vicomte Hardinge présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Il a conscience qu'il n'est plus à même de servir Votre Majesté dans la haute situation de général Commandanten chef,en raison de son état de santé1 : elle ne lui laisse d'autre alternative que d'offrir à Votre
i. A Aldershot, le 8 juillet, par un très mauvais temps, eut lieu une grande revue des troupes revenues de Crimée, en présence du roi Léopold. Lord Hardinge, qui apportait à la Reine le rapport de la commission militaire, qui avait siégé à Chelsea, fut frappé de paralysie pendant son audience. Le jour suivant, lord Panmure écrivait : « Il a perdu entièrement l'usage de la jambe et le bras droit est visiblement atteint. Je lui parlai un moment, comme il allait monter dans sa voiture : il a conservé toute sa lucidité, mais sa carrière est finie. Connaissant son caractère élevé, je ne serais pas surpris s'il faisait très prochainement une communication dans ce sens à la Reine. »
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Majesté la démission de ses fonctions. Une maladie soudaine et grave le rend incapable d'en remplir les devoirs.
Lord Hardinge ne peut entreprendre cette démarche, sans remercier Votre Majesté de la considération et du soutien qu'il a en tout temps trouvé auprès d'elle, même dans des circonstances difficiles, et ces sentiments de profonde reconnaissance ne cesseront qu'avec sa vie.
Tout ceci est très humblement soumis à Votre Majesté par son respectueux et dévoué serviteur,
Hardinge.
La Reine Victoria au vicomte P aimer ston.
Buckingham Palace, 10 juillet i856.
La Reine a reçu la lettre ci-incluse de lord Hardinge, qui lui transmet la démission à laquelle elle s'attendait. Elle vient demander à lord Palmerston de lui permettre, en l'aidant de ses conseils, de pourvoir promptement à la vacance des importantes fonctions de Commandant en chef. Elle a de nouveau examiné mûrement la question et demeure convaincue que le duc de Cambridge n'a pour ainsi dire pas de concurrent.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Buckingham Palace, u juillet i856.
La Reine a reçu hier la lettre par laquelle le Maréchal lord Hardinge se démet de ses fonctions de Commandant en chef. Elle ne peut dire combien elle est peinée d'être obligée, en raison de l'état de santé de lord Hardinge, d'accepter cette démission. La perte de ses services sera très profondément ressentie par la Reine, le pays, et l'armée.
Elle espère qu'il est bien convaincu qu'elle apprécie hautement les précieux services qu'il a longtemps rendus. Et, bien qu'il ne commande plus sa noble armée, la Reine se plaît à espérer qu'elle pourra encore compter sur son conseil et son appui dans les questions importantes.
Elle ne veut pas terminer sans joindre à ceux du Prince ses vœux très ardents pour le prompt rétablissement de lord Hardinge, et pour que sa précieuse vie soit longtemps conservée à tous ses amis, parmi lesquels il pourra toujours nous compter tous deux.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Downing Street, 12 juillet i856.
Lord Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire, qu'il a examiné avec ses collègues quel conseil il convenait d'offrir à Votre Majesté, au sujet de la nomination du successeur de lord Hardinge au commandement en chef de l'armée de Votre xMajesté Après avoir mûrement examiné la question, le Cabinet est d'avis que Votre Majesté ne pourrait choisir un officier général mieux fait pour cette importante situation, que Son Altesse Royale le duc de Cambridge, et lord Panmure aura l'honneur de prendre les ordres de Votre Majesté pour rendre la décision officielle.
Il paraît évident qu'il n'y a point d'officier général plus ancien que Son Altesse Royale le duc de Cambridge, à qui il soit désirable à tous les points de vue, de confier la tâche de commander l'armée; et, d'autre part, il n'y en a point de plus jeune, dont les titres soient suffisamment reconnus, pour qu'on ait le droit de le préférer à Son Altesse Royale....
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La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Buckingham Palace, i3 juillet i856.
La Reine, avant d'approuver cette dépêche, désire s'informer auprès de lord Clarendon si le Cabinet a mûrement examiné les conséquences qui peuvent découler de cette déclaration aux Perses. Se rend-il compte que la guerre peut en résulter1? Dans l'affirmative est-il prêt à partir en guerre contre la Perse et a-t-il pourvu aux moyens de l'entreprendre? Quant à la dépêche elle-même, la Reine l'approuve.
Osborne, 21 juillet i856.
Mon très cher oncle, ... Notre court séjourna Aldershot a été délicieux, et favorisé par un temps magnifique. Mercredi, le premier jour, le vent fut trop violent pour que je pusse monter à cheval, mais jeudi nous avons eu une desplus belles et des plus intéressantes revues, dont je me souvienne. J'ai parcouru tout le terrain à cheval, ce que j'aime tant. Jeudi et vendredi matin nous avons visité le Camp. Les nouveaux régiments de Crimée que nous avons vus, le 94e, le 41e, le 49e, de beaux régiments, le 93e Highlanders, le 2e bataillon de Carabiniers, trois compagnies de superbes Sapeurs et Mineurs, les Scots Greys et les dragons d'Enniskillen. Les Prussiens3 ont été émerveillés^ de l'apparence des troupes
1. Le Shah, profitant du départ de Téhéran du ministre britannique, mit le siège devant Herat, violant directement le traité de i853.
En français dans le texte. (N. d. t
D'APRES SA CORRESPONDANCE INEDITE 3i3
de retour de Crimée! Nous sommes rentrés le 18, et nous avons en ce moment une température très élevée.
George a été promu Commandant en chef. Sincèrement, il n'y avait personne qui méritait de lui être préféré. Bien qu'à un certain point de vue sa nomination puisse être [une cause de] faiblesse pour la Couronne, ce sera du moins une grande force pour l'armée....
Je suis obligée de m'arrêter là pour aujourd'hui. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 24 juillet 1 856.
Votre Majesté et donnera les ordres nécessaires afin que la réunion du Conseil ait lieu lundi à une heure à Osborne, suivant le désir de Votre Majesté. Il a humblement l'honneur de lui dire que, le Commandant en chef faisant généralement partie du Conseil privé, Son Altesse Royale le duc de Cambridge pourrait prêter serment lundi, si Votre Majesté le juge à propos.
Le vicomte Palmerston se mettra en rapports avec le Dr Goodford, mais il constate que le jour des Discours1 il a été induit en erreur par le proviseur et l'un des administrateurs de Harrow : il avait compris que,'sur sa demande, une semaine de vacances supplémentaires serait accordée aux élèves en l'honneur de la paix. Il vient de recevoir une lettre des administrateurs lui disant qu'on a donné huit jours de plus à Pâques à l'occasion de la fin de la guerre et que huit autres seraient accordés non pas maintenant, mais à la Noël pour commémorer la pose de la première
De la distribution des prix. (N. d. t
pierre de la nouvelle chapelle. Donc, si les élèves d'Eton ont eu, ainsi que ceux de Harrow, une semaine de plus à Pâques, il n'y a aucune raison pour leur en accorder une
autre maintenant1....
M. Labouchere à la Reine Jlctoria.
26 juillet iS56.
M. Labouchere présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. M. Labouchere, en réponse aux demandes de Votre Majesté relatives aux États Libres qui se trouvent sur les confins des Colonies Anglaises du Sud de l'Afrique, a l'honneur de lui soumettre les observations suivantes.
Il y a deux États indépendants :
i° La République du Transvaal, qui fut fondée par les Boers il y a environ dix ou quinze ans, lorsqu'ils quittèrent la Colonie. Le territoire sur lequel ils se sont établis n'a jamais appartenu à l'Angleterre. Le Gouvernement d'alors, jugeant inutile et impolitique de les poursuivre jusque-là, est entré en négociations avec eux et a reconnu leur indépendance. Ils habitent les plaines situées au nord du fleuve Vaal ou Jaune.
20 L'État Libre du fleuve Orange. Il occupe un territoire limité au nord par le fleuve Vaal et au sud par le fleuve Orange. Ce territoire, comme le précédent, fut, à l'origine, occupé par les émigrants Boers et était en dehors des frontières de la Colonie du cap de Bonne-Espérance. Mais sirHarry Smith, en 1849*, après avoir soutenu une pénible lutte contre les Boers, crut devoir, sans aucune autorisation du Gouvernement, incorporer ce pays dans les
Voyez vol. II, p
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possessions anglaises. Lord Grey ratifia l'annexion et cette région resta pendant trois ou quatre ans sous le drapeau anglais. Plus tard, sous le Ministère du duc de Newcastle, on résolut de l'abandonner, à la suite d'une enquête générale sur nos affaires, qui eut lieu à la fin de la guerre avec les Cafres. Le territoire du fleuve d'Orange fut reconnu comme une république indépendante en 1834.
Il est évident que l'existence de ces États Libres peut compliquer nos relations avec les Cafres, et devenir une source de danger pour la sécurité de nos colonies dans le Sud de l'Afrique. Mais ce dernier péril paraît très éloigné. Ces républiques ne possèdent aucune partie des côtes et mènent une vie pastorale, qui n'est troublée que par les luttes incessantes qu'elles ont à soutenir contre les tribus sauvages du voisinage.
D'énormes sacrifices d'argent auraient été nécessaires pour conserver et protéger ces territoires et il aurait fallu surmonter de grandes difficultés. Puis dans un court espace de temps, tout aurait été de nouveau remis en question, car les Hoers auraient émigré vers l'intérieur, aussitôt après leur annexion, afin de conserver leur indépendance. Actuellement nous entretenons des relations très amicales avec ces deux États. Toutes ces questions avaient été définitivement réglées quand sir George Grey partit pour gouverner le Cap1.
Il semble y avoir de bonnes raisons d'espérer que la crainte d'une guerre avec les Cafres ne sera pas confirmée par les faits. La Colonie est très prospère et commence à exporter de la laine en grande quantité. La nouvelle législature paraît disposée à agir d'accord avec le Gouverneur,
1. Sir George Grey avait été nommé par le duc de Newcastle en 1834. Il avait auparavant successivement gouverne l'Australie méridionale et la Nouvelle-Zélande. Il retourna en Nouvelle-Zélande en qualité de gouverneur en 1 H(3 1 et fut ministre des Colonies, 1877-1884. Il mourut en 1808 et fut enterré à la cathédrale de Saint-Paul.
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et être animée d'un esprit de loyalisme et d'attachement pour la mère patrie. Mais on a surtout besoin de colons européens, et il est à espérer que les soldats des légions allemande et suisse en fourniront.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 3o juillet i856.
Mon très cher oncle, Je suis désolée d'avoir à retirer la permission que, dans ma lettre d'hier, je vous ai promis d'accorder à lord Westmoreland1. Je n'avais pas encore, à ce moment, reçu l'avis des Ministres; ils me l'ont fait connaître depuis; et je dois dire qu'à mon grand regret, il est défavorable. J'avais complètement oublié une affaire très importante du même genre, qui s'est passée tout dernièrement à propos du plénipotentiaire anglais à Paris : l'Empereur insista pour lui conférer son ordre en souvenir de la paix; mais on refusa et l'Empereur fut passablement froissé. Il aurait encore bien plus le droit de se plaindre, si nous accordions cette permission à lord Westmoreland. Je suis très peinée, mon cher oncle, mais ne puis faire autrement. J'étais très contrariée déjà, au moment où vous aviez proposé de conférer cet ordre à lord Westmoreland, car je ne prévo}^ais que des difficultés. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
i . Le roi Léopold avait proposé d'accorder une décoration à lord Westmoreland.
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Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, i" août i856.
Ma bien chère Victoria,
... Quand vos excellents Ministres considéreront les choses froidement, ce à quoi il ne faut pas s'attendre par ces chaleurs, je suis sûr qu'ils arriveront à d'autres conclusions. La règle est très sage, et a été respectée même au temps de ces grands congrès de Paris, Vienne, et encore de Paris en 1 8 1 5. Mais dans des cas où une affection particulière et des sentiments, qui ne touchent en rien à la politique, sont en jeu, il y a eu des exceptions sous les règnes de George IV et de Guillaume IV. Au couronnement de l'empereur Nicolas, on envoya, je crois, le duc de Devonshire parce que l'on savait qu'il était très sympathique à l'Empereur. Et depuis il a toujours porté la grande étoile de diamants de l'ordre de Saint-André.
Notre Napoléon est trop intelligent pour ne pas comprendre qu'un traité a un caractère absolument politique. Et il est probable que, durant les quinze prochaines années de votre glorieux règne, il y aura encore un plus grand nombre de traités et de congrès. Vous pourrez acquérir d'ici là quantité de choses, mais aucune puissance du ciel ou de la terre ne pourra vous donner un nouvel oncle, qui a tenu sa parole pendant vingt-cinq ans; et, eu égard aux circonstances, c'est un assez beau chiffre.... Je reste, ma très chère Victoria, votre oncle très dévoué,
Lkopold R.
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La Reine Victoria au roi des Belges.
A bord du Victoria et Albert, 14 août 1 856.
Très cher oncle,
Vous allez être surpris de recevoir si vite une nouvelle lettre de moi, et vous le serez bien davantage quand vous en connaîtrez le vulgaire sujet : je viens en quémandeuse solliciter une expédition de gâteaux ou Oblaten, que vous avez eu l'amabilité de m'envoyer et qui viennent de manquer subitement, en raison de la trop grande consommation que l'on en a faite : tous les enfants ont pris l'habitude d'en goûter. Comme je ne mange pas beaucoup à déjeuner, c'est souvent la seule chose qu'il m'est possible de prendre et, en conséquence, ils me manquent beaucoup. Puis-je vous demander de m'en expédier?
Nous sommes encore ici, profitant de la mauvaise mer pour visiter de nombreux et superbes points de vue1, dans cette magnifique contrée. Nous avons vu hier un des plus jolis endroits que l'on puisse rêver, — Endsleigh, — au duc de Bedford ; c'est à environ 32 kilomètres d'ici.
Le temps est si mauvais et le vent si violent que nous retournons demain à Southampton par chemin de fer, — une jolie ligne que nous n'avons encore jamais parcourue.
En hâte, toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Nous avons été cet après-midi à Saltram, chez lord Morley.
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Le comte Granrille à la Reine Victoria*.
Moscou, 20 août i836.
Lord Granville présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et, se soumettant au désir qu'elle lui a exprimé, il a l'honneur de lui communiquer ses impressions sur son court séjour dans ce pays.
D'après la conversation que lord Granville a eue avec l'Empereur, et ce qu'il a appris de sources sûres, il en est arrivé aux conclusions suivantes relativement à la personne de Sa Majesté Impériale.
L'Empereur est superbe, mais plus mince et aussi plus grave qu'il ne Tétait en Angleterre. Quand il parlait avec énergie à lord Granville, il semblait constamment chercher à imiter quelqu'un et ne regardait pas son interlocuteur en face. Ses manières sont, le plus souvent, extrêmement affables et agréables. Il ne donne pas l'idée d'une grande force de pensée et de volonté, mais il a l'air intelligent et aimable. Bien que l'éducation des Tsarévitchs soit en général soumise à des influences plus ou moins pernicieuses, l'Empereur actuel a bénéficié d'avantages dont ne jouissent pas d'ordinaire les héritiers présomptifs. L'empereur Nicolas monta sur le trône sans avoir reçu les confidences de son prédécesseur. Il initia son fils à toussesactes, tandis que l'entourage impérial, qui connaissait l'excellente nature du grand-duc Alexandre, disait à celui-ci tout ce qu'il n'aurait pas osé communiquer à l'Empereur. On supposait qu'il avait des goûts différents de ceux de son père, mais depuis la mort de ce dernier, il s'est attaché à la résidence favorite du défunt qu'il détestait autrefois, il
i. Lord Granville avait été nommé chef d'une mission spéciale, avec le rang d'ambassadeur extraordinaire, pour assister au couronnement du Tsar Alexandre.
a pris tous les goûts militaires de son père et Ton dit qu'il a témoigné d'une hâte sans dignité à promulguer des règlements relatifs à de nouveaux uniformes et à les porter. Il est aimé des personnes qui l'entourent, mais on lui reproche de ne pas avoir ces habitudes de ponctualité et cette promptitude de décision en affaires, qui caractérisaient feu l'Empereur.
On parle encore beaucoup de l'impulsion que le Tsar compte donner au commerce et au développement des ressources du pays.... Il y a cependant ici des personnes bien informées, qui prétendent que l'on ne fera pas beaucoup plus que pendant d'autres règnes, où les plus brillantes promesses avaient accompagné l'accession au trône. On ne suppose pas que Sa Majesté Impériale aura la force de volonté nécessaire pour enrayer lacorruption, qui gangrène ici toutes les classes de la société. On croit en général que l'Impératrice ', qui est une femme de sens et de talent, a une grande influence sur son mari, quand il est auprès d'elle, mais il se laisse presque toujours guider par les conseils de la dernière personne qui lui a parlé avant qu'il n'agisse, — et Sa Majesté Impériale n'a pas le don de savoir s'entourer d'hommes capables. Il est évident que les ministres ne paraissent pas être ces hommes d'une intelligence remarquable, dont, croyait-on, la cour de Saint-Pétersbourg savait s'assurer le concours. On dit que le prince Orloff n'a que peu d'influence et qu'il a perdu son activité d'autrefois. Le prince Gortschakoffest intelligent en société, de conversation agréable et possède une certaine finesse de répartie. C'est un beau parleur, vaniteux et indiscret. 11 est difficile avec lui d'empêcher la discussion de dévier. Il saute d'un sujet à un autre et est si peu précis dans sa conversation que la répétition de
i . Marie Alexandrovna, autrefois princesse Marie de Hesse, fille du grand-duc Louis II.
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phrases isolées, pourrait donner, sur ce qu'il veut dire,
des impressions, qui ne seraient nullement correctes
On reconnaît que la question des serfs est pleine de difficultés et ne fera que s'aggraver, à mesure que s'accroîtra la richesse du pays. Quand ce fait se produira, il est plus que probable que des mouvements populaires éclateront, et il est effrayant de penser aux résultats immédiats, que pourrait avoir une révolution dans un pays organisé comme celui-ci. Dans aucune nation en Europe, le socialisme n'a autant de chances de succès. Les rênes du Gouvernement ont été si fortement serrées pendant le dernier règne, que "même la détente actuelle n'est pas sans dangers.
Les préparatifs pour le Couronnement se font avec une grande munificence. On évalue les dépenses actuelles à 12 5 millions de francs; le dernier Couronnement a coûté la moitié de cette somme; celui d'Alexandre 3730000, tandis que celui de l'empereur Paul ne dépassa pas 25oooo francs. La maison militaire de l'Empereur actuel comprend cent vingt généraux, celle de Nicolas, au début de son règne, n'en avait pas plus de vingt.
L'Empereur et toute la société parlent de Votre Majesté avec le plus grand respect. Et lord et lady Granville n'ont trouvé dans tous les rangs que l'accueil le plus courtois.
Lord Granville a eu le grand plaisir de voir son Altesse Royale le prince Frédéric-Guillaume de Prusse en excellente santé et de très bonne humeur. Mais, étant resté quatorze jours sans nouvelles d'Angleterre, il avait été fort inquiet. La lettre qu'il a reçue aujourd'hui l'a délivré de tout souci. Lord Granville se permet de demander à Votre Majesté de présenter ses respectueux souvenirs à la Princesse Royale avec ses félicitations pour le complet rétablissement de Son Altesse Royale. Lord Granville a l'honneur de conseiller à Son Altesse Royale de ne pas
engager de femme de chambre russe, lorsqu'elle résidera à l'étranger. Lady Wodehouse trouva la sienne, dans son cabinet de toilette, en train de manger le contenu d'un pot de pommade à l'huile de castor, pour les cheveux.
Le prince de Nassau a demandé à lord Granville de transmettre à Votre Majesté et à Son Altesse Royale le prince Albert l'expression de son dévouement et de son respect. L'atmosphère, dans laquelle est maintenant Son Altesse, ne paraît pas avoir eu grande influence sur ses opinions.
Le vicomte P aimer sion à la Reine Victoria.
Saint-Léonards, 6 septembre 1 856.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui demander de daigner approuver que le Dr Tait, doyen de Carlisle, soit nommé évêque de Londres : on lui expliquerait que ce diocèse serait probablement divisé en deux, celui de Londres et celui de Westminster.
L'évêque de Ripon' serait nommé évêque de Durham, et on lui ferait prévoir la prochaine subdivision de ce diocèse en deux : Durham et Northumberland.
Le doyen de Hereford* serait nommé évêque de Ripon, et le Dr Trench3 doyen de Westminster, à la condition qu'il ne percevrait aucun droit ou émolument sur les nominations de Chevaliers du Bain.
Le Dr Trench est un homme du monde, un lettré, et à
i. Charles Thomas Longley (i 774-1 868) devint évêque de Durham en i856, archevêque d'York en 1860, et de Canterbury en 1862.
2. Richard Dawes, doyen en i85o, restaura la Cathédrale. Il ne fut pas nommé évêque de Ripon. Ce fut Robert Bickersteth, chanoine de Salisbury, qui fut nommé. Voyez p. 341.
3. Richard Chenevix Trench (1807-1886), archevêque de Dublin de 1864 à 1884.
cet égard conviendrait parfaitement comme doyen de Westminster. Si, comme certaines personnes le supposent, ses tendances le portent plutôt vers les opinions [néo-catholiques] de la Haute Eglise, sa situation de doyen ne lui donnera aucune occasion particulière de faire prévaloir ses opinions, et sa nomination sera la preuve que le patronage de la Couronne ne s'exerce pas dans un seul sens.
Ultérieurement, le vicomte Palmerston soumettra à Votre Majesté les noms des candidats pour les doyennés de Hereford et de Carlisle1.
Le duc de Cambridge à la Reine Victoria.
Saint-James*s Palace, 17 septembre i856.
Ma chère cousine,
J'ai reçu ce matin la réponse de Bade et j'ai hâte de
vous informer que, dans une lettre parfaite, ma sœur Marie
fait connaître son refus d'épouser le roi de Sardaigne,pour
des raisons excellentes et mûrement pesées2. Je dois vous
1. Francis Close (1797- 1882), recteur de Chcltenham, succéda au docteur Tait en qualité de doyen de Carlisle.
2. Le roi, en 1 855, avait perdu sa femme la reine Marie-Adélaïde, fille de l'archiduc Régnier d'Autriche. Lord Clarendon écrivit au baron Marochetti : « Le premier souci de la Reine a toujours été le bonheur de la princesse Marie, et Sa Majesté, le Gouvernement de Sa Majesté ont désiré que son Altesse Royale fût laissée absolument libre de se décider.
« Après avoir mûrement réHéchi à toutes les considérations et envisagé la question sous tous ses aspects, la princesse Marie a conclu que son devoir envers le roi de Sardaigne, aussi bien qu'envers elle-même, l'obligeait à refuser cette proposition : vous êtes chargé de transmettre cette nouvelle à Sa Majesté.
« La princesse Marie apprécie à leur juste valeur les nombreuses, excellentes et nobles qualités du Roi. Elle ne doute nullement que, personnellement, il aurait pu la rendre heureuse et croit que cette union aurait été tout à fait populaire en Angleterre, mais Son Altesse Royale comprend qu'en sa qualité de protestante elle se serait trouvée en Sardaigne dans une fausse situation et juge qu'une femme, épousée dans ces conditions, ne peut que nuire à son mari.
« La princesse Marie est profondément attachée à sa religion, ce qui est la
avouer que j'approuve absolument la décision qu'elle vient de prendre, qui me paraît sage et correcte, je ne regrette nullement qu'elle ait agi ainsi. Sachant que Clarendon était très désireuxde connaître promptement la réponse, je lui ai envoyé immédiatement la lettre de Marie, en lui demandant de vous la transmettre sitôt qu'il en aura pris connaissance, et j'espère que vous ne trouverez pas qu'en agissant ainsi j'ai été insuffisamment respectueux. Avec mille remerciements pour avoir bien voulu nous laisser ainsi décider en toute liberté d'une affaire si importante, j'ai l'honneur d'être, ma chère cousine, votre très dévoué
cousin,
George.
La Reine Victoria au ?*oi des Belges.
Balmoral, 19 septembre i856.
Mon très cher oncle, Je n'ai pas encore pu faire répondre à votre aimable lettre confidentielle du i5, et je viens aujourd'hui vous en remercier. Vous pouvez compter que nous ne divulguerons rien. Nous sommes cependant tous deux bien dési-
première chose du monde à considérer, et à son libre exercice, et quels que soient les efforts du Roi et de son Gouvernement pour faire respecter la liberté de son culte, elle craint cependant qu'elle ne soit l'objet de soupçons continuels, qui seraient de nature à amener des malentendus, exposeraient le Roi à de sérieux embarras, qui ne feraient qu'empirer avec les années.
« Je ne suis pas surpris de cette décision, que j« vous avais même fait un peu prévoir, connaissant le profond attachement de la princesse Marie à sa religion, et je suis obligé de dire que précisément en raison de cette question religieuse, et pour cette raison seule, la princesse Marie a, à mon avis, pris une décision pleine de sagesse et de prévoyance.
« Je suis convaincu qu'en refusant, pour des raisons de conscience, cette brillante situation, dont elle appréciait entièrement les avantages, la princesse Marie n'est que plus digne des sentiments de respect que le Roi éprouvait pour le haut et noble caractère de Son Altesse Royale. »
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reux que le cher Pedro soit préféré1. C'est de beaucoup le jeune Prince le plus distingué qu'il y ait, et il est également aussi bon, excellent et ferme qu'on peut le désirer, tel enfin qu'on pourrait le souhaiter pour une fille unique et bien-aimée. Ce serait une grande bénédiction aussi pour le Portugal d'avoir une Reine aimable et bien élevée, cela ne lui est jamais arrivé. Je suis sûre que vous seriez bien plus tranquille au sujet du bonheur de Charlotte, si vous la donniez à Pedro qu'à un de ces innombrables archiducs ou au prince George de Saxe. Il faudrait faire écrire à Pedro, si vous êtes favorable à ce projet.
Je suis obligée de terminer, espérant bientôt recevoir de vos nouvelles. Pedro a exactement dix-neuf ans; il peut donc bien attendre d'avoir atteint sa vingtième année. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à l'impératrice des Français*
(projet de lettre")
Septembre i856.
Je regrette autant que Votre Majesté Impériale les divergences existantes entre les vues de nos deux gouvernements au sujet du Traité de Paris4. (Il est impossible pour nous
i. Tous deux, la Reine et le roi Léopold désiraient arranger un mariage entre le roi Pedro et la princesse Charlotte; cependant il n'eut pas lieu. Voyez p. 33 1.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
3. Ceci est le projet original qui paraît avoir été modifié plus tard par l'omission des phrases entre parenthèses.
4. Le traite comprenait la restitution de la forteresse et du district de Kars à la Turquie. Cependant les Russes ajournaient l'évacuation d'une manière injustifiable. Ismail était également comprise dans la partie de la Bessarabie, qui devait être cédée à la Turquie, mais, au lieu de la rendre intacte, les Russes détruisirent toutes ses fortifications; ils formulèrent également des droits sur l'île du Serpent, située à l'embouchure du Danube,
cependant de céder aux Russes les demandes qu'ils mettent en avant, seulement parce qu'elles sont soutenues par la France. Le fait est que) ma manière d'envisager la situation actuelle est celle-ci: les Russes ne cessent de suivre la même politique dès (sic) le commencement de la complication orientale (sic) jusqu'à présent. Ils cèdent où la force majeure les y contraint, mais tâchent de se réserver par des chicanes ou des subterfuges les moyens de reprendre à un temps (sic) plus opportun leurs attaques sur l'indépendance et l'intégrité de cette pauvre Turquie. (Nous, au contraire, sommes déterminés.) La France et l'Angleterre au contraire ont manifesté leur détermination de la sauver et de l'assurer contre ces attaques. C'était là la cause de la guerre ; c'était là le but de la paix ; mon Gouvernement n'oserait le sacrifier vis-à-vis de mon peuple par complaisance envers l'empereur de Russie. Un coup d'œil sur la carte, par exemple, démontre qu'en détruisant Ismail, Kilia, etc., etc. (acte auquel nous ne venons qu'à présent d'apprendre que la France avait donné son assentiment à notre insu), la Russie a privé l'aile droite de la nouvelle ligne de frontière de toute défense; tandis qu'en substituant le nouveau Belgrade à celui connu au Congrès, elle pousserait un point (sic) stratégique au centre, couperait la partie cédée de la Bessarabie du reste de l'empire Ottoman et se mettrait à même de devenir de nouveau maîtresse de la rive gauche du Danube, quand elle le voudra (sic). Comme dans ce cas (nous) nos deux pays sont tenus par traité à reprendre les armes, il me paraît de notre devoir à (sic) prévenir de tels dangers. Ces dangers seront écartés à l'instant que (sic) la France s'unira à nous pour tenir un
et qui se trouvait comprise dans les limites du territoire cédé, et sur Belgrade : on ne savait quel était son propriétaire en raison des erreurs des cartes. Le Gouvernement envoya une flotte dans la mer Noire pour faire respecter les obligations du traité, mais le Gouvernement français paraissait disposé à faire d'inutiles concessions à la Russie.
langage ferme à la Russie, qui tâche de nous désunir, et il ne faut pas qu'elle y réussisse.
Je vous exprime là toute ma pensée sachant que l'Empereur attend une franchise entière de son amie, convaincue aussi, que, si son opinion diffère de la mienne, c'est dû au moins d'importance qu'il attache peut-être aux points en dispute avec la Russie, et à un sentiment de générosité envers un ennemi vaincu, auquel il me serait doux de m'abandonner avec lui, si je pouvais le faire de manière à concilier les intérêts de la Turquie et de l'Europe.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Taymouth, 21 septembre i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et se permet de lui dire qu'à son avis l'Impératrice pourrait trouver le ton de la lettre de Votre Majesté un peu trop sévère. Il n'est cependant nullement exagéré, mais parfaitement juste, eu égard à la conduite de la Russie et de la France, et c'est pour cela même que Y amour- propre1 de l'Empereur pourrait s'en trouver froissé.
Lord Clarendon se permet de dire que l'on pourrait omettre la phrase commençant par « il est impossible ' » et celle qui se trouve entre parenthèses au bas de la seconde page8. Dans la phrase finale, il serait peut-être préférable de mettre « la France et l'Angleterre* » au lieu de « nous »', ce qui pourrait faire supposer que nous avons l'idée d'agir séparément. Votre Majesté sera peut-être d'avis qu'il serait bon d'ajouter après les derniers mots « tels dangers* » — « ces dangers seront écartés dès V instant que
Le passage qui va de « acte auquel » à « notre insu
la France s'unira à nous pour tenir un langage feigne à la Russie, qui tâche de nous désunir, et il ne faut pas quelle y réussisse l ot2 ».
La Reine Victoria au duc de Cambridge.
Balmoral, 22 septembre i856.
Mon cher George,
J'ai attendu jusqu'à ce que lordClarendon m'ait communiqué la lettre deMarie, ce qu'il a fait hier, pour vous remercier de la vôtre du 17. La lettre de votre sœur est admirablement écrite et lui fait le plus grand honneur. Elle se place sur le vrai terrain, celui du sentiment protestant, qui devrait toujours faire agir notre famille. C'est là le terrain sur lequel il faut maintenant nous placer. Ainsi la porte se trouve fermée à toute proposition catholique, — soit de Rois, soit de Princes, — ce qui facilitera les choses.
Je dois dire, cependant, que j'ai trouvé fort incorrect que certaines dames aient parlé des sentiments et des désirs de Marie à ce sujet, ce qui a sans aucun doute encouragé ce projet, alors qu'elles n'avaient aucune raison de le faire.
Je suis enchantée que cette décision ait été prise par la chère Marie elle-même, et qu elle soit convaincue de mon réel désir de la voir heureuse, ce que j'ai autant à cœur que si elle était ma propre sœur.
Il est absolument nécessaire cependant que la discrétion la plus absolue soit gardée sur tout ceci, et j'espère que vous préviendrez votre mère, vos sœurs et vos relations qu'elles aient à garder le silence, car, s'il en était autre-
2. En réponse à cette lettre, le Prince écrivit: « Le projet de lettre à l'impératrice des Français a été modifié dans tous les détails que vous avez suçCTérés, je vous en enverrai la copie rectifiée demain ».
ment, le Roi pourrait être profondément blessé. Amitiés d'Albert. Toujours votre très affectionnée cousine,
Victoria R.
La Reine Victoria à la vicomtesse Hardinge.
Balmoral, 26 septembre 1 856.
Ma chère lady Hardinge,
Comment pourrai-je trouver les mots pour vous exprimer le -profond et sincère chagrin que nous avons éprouvé, quand nous avons reçu par télégramme, hier, cette triste nouvelle, à laquelle nous nous attendions si peu1.
Ma première pensée a été pourvous, chère lady Hardinge, pour vous dont toute l'existence a été si intimement liée à la sienne que ce coup doit être terrible. Nous avons le sentiment bien vif et bien sincère de ce que le pays et nousmêmes avons perdu avec votre cher, noble et illustre mari: le devoir était sa seule pensée. La Couronne n'a jamais possédé de serviteur plus loyal, plus dévoué ni plus courageux. Je sens que sa perte est pour moi une de celles,qui de nos jours sont irréparables. Vous pouvez ajouter à ceci que nous avions pour le cher lord Hardinge une véritable affection et une amitié personnelle : d'ailleurs vous savez avec quelle ardeur il nous rendait ces sentiments. Tous ceux qui l'ont connu se souviendront toujours de son sourire bienveillant et de son regard plein de bonté.
Mais je ne vous parle que de nous-mêmes et de la perte que nous avons subie, alors que je ne devrais que vous exprimer notre sympathie pour votre chagrin écrasant, mais je n'ai pu arrêter ma plume, et l'expression de nos
1. Lord Hardinge ne s'était que très superficiellement remis de l'attaque qu'il avait eue à Aldershot et mourut le 24 septembre.
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sentiments saura peut-être adoucir la peine de votre cœur qui saigne.
Nous pensons également profondément à vos enfants.
Ne répondez pas vous-même, je vous en prie, à cette lettre, mais nous aimerions avoir de vos nouvelles par votre fils ou votre fille. Toujours, chère lady Hardinge, avec la plus sincère amitié et la sympathie la plus vraie, votre affectionnée,
Victoria R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 10 octobre i856.
Ma très chère Victoria,
Depuis votre aimable lettre du 2, je n'ai reçu aucune nouvelle. Je comprends bien que vous soyez peinée de quitter l'Ecosse. Malgré les chansons de « patrie, douce patrie », etc., ce grand amour, que l'on éprouve pour tous les endroits qui ne sont pas la résidence obligatoire, n'est pas une preuve convaincante du bonheur de la race humaine. Je m'avoue coupable également, bien que je sois demeuré très attaché à ma vieille patrie de Cobourg et à Claremont. C'est vraiment ennuyeux que vous ayez eu si mauvais temps : ici il avait été magnifique et très doux jusqu'au 8, mais un orage épouvantable est venu y mettre un terme [aux beaux jours].
Pauvre lord Hardinge ! Je crois, bien que tous ces gens prétendent ne point se soucier des journaux, que c'est la Presse qui l'a tué. Je dis un jour à lady Maryborough et à feu la duchesse de Wellington qu'il était fort heureux que le Duc s'occupât si peu de ce que disait la Presse. « Pourquoi si peu ? me dirent-elles, rien ne l'ennuie, ni ne l'irrite davantage ». Je trouve cela tout naturel : faire pour
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le mieux, travailler avec toute son énergie, et en échange être injurié, ce n'est vraiment pas agréable.
Pour vous mettre au courant de l'état des affaires de ma chère Charlotte, je joins ici la seule copie qui existe de ma lettre et vous prie donc de me la retourner. Mon désir est et a été que Charlotte décide suivant ses préférences, sans être le moins du monde influencée par les miennes. Je confesse que je préférerais Pedro, mais l'Archiduc1 a fait sur Charlotte une impression favorable : je m'en étais aperçu, longtemps avant qu'il ne fût question de fiançailles. L'Archiduc est en mer, et ce n'est guère avant le 23 de ce mois, que nous pourrons avoir des nouvelles. Si ce projet se réalisait, l'Empereur devrait lui confier le gouvernement de Venise. Il me paraît avoir toutes les aptitudes voulues.
Je vais le 1 5 à Ardenne pour une semaine. Depuis cette révolution de 1848, j'en ai été presque complètement tenu éloigné, par rapport aux premières années. Je m'arrête. Mes meilleures amitiés à Albert. Je reste toujours votre oncle sincèrement dévoué, votre seul oncle,
Ll'iOPOLD R.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Balmoral, i3 octobre i856.
Mon très cher oncle, Je vous suis vraiment reconnaissante de votre aimable lettreetdela copie très confidentielle qui y était jointe. Je vous retourne aujourd'hui cette dernière qui est vraiment bonne et paternelle et qui nous a beaucoup intéressés tous les deux. D'après votre lettre, j'espère encore que Charlotte
1. L'archiduc Ferdinand-Maximilien-Joseph d'Autriche, plus tard empereur du Mexique.
n'a pas pris de décision définitive, car nous restons tous les deux absolument convaincus de la supériorité de Pedro sur tout autre jeune Prince, même dans les relations journalistes1 (sic), sans compter que la situation est infiniment préférable. La société autrichienne est médisante*, libertine et sans valeur, — et les possessions italiennes sont très peu sûres. Pedro est plein de ressources, bon musicien, amoureux du dessin, des langues, d'histoire naturelle, de littérature; en tout cela Charlotte s'accorderait si bien avec lui, et ce serait un réel avantage pour le pays. Si Charlotte me consultait, je n'hésiterais pas un moment, car, si Pedro n'était pas catholique, je lui donnerais volontiers n'importe laquelle de mes propres filles. Et si Charlotte prenait conseil de son amie Vicky, je sais bien ce qu'elle répondrait, car elle aime beaucoup Pedro.
14 octobre i856.
Il ne m'a pas été possible de terminer hier soir, je continue donc aujourd'hui. Je désire anxieusement que vous me fassiez part de la décision Jinale de Charlotte, sitôt qu'elle l'aura prise.
Depuis le 6 nous avons un temps merveilleux et le pays est dans toute sa beauté — mais ce n'est pas ce temps vivifiant, qui nous fit à tous tant de bien : hier et aujourd'hui il a fait extrêmement chaud et humide. Albert continue à chasser avec grand succès; non seulement depuis que je vous ai écrit il a tué sept nouveaux cerfs, mais ce sont les plus belles, les plus grosses bêtes de tout le voisinage et peut-être même de n'importe quelle forêt !...
Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
La Reine Victoria à lord Panmure.
Château de Windsor, 9 novembre 1 856.
La Reine a reçu les deux boîtes que lord Panmure lui a envoyées le 4. Elle est très satisfaite d'apprendre que les Commissions de l'armée et de la Défense, constituées dans le Cabinet, vont être réunies. 11 est à peine croyable que nous nous trouvions dans la dangereuse situation de n'avoir pas de programme de défense. Il devrait exister pour chaque place un plan général de mobilisation, mûrement étudié jusque dans ses détails. Lorsque ces plans auraient été visés par le Gouvernement, la Reine les approuverait et les signerait. A moins que des modifications aient été reconnues nécessaires et dûment justifiées, ils devraient être respectés intégralement. Aucun travail spécial ne serait entrepris, qui ne rentrât point dans une partie du programme. La Reine espère que lord Panmure réussira à faire aboutir ce projet.
Il est très regrettable que si peu de soldats de la légion allemande aient accepté les propositions généreuses du Gouvernement. Ceux qui l'ont fait devront être embarqués promptement.
D'après les rapports des divers services pour le dernier trimestre, il ressort que le chiffre des petites armes est lamentablement insuffisant. Cinquante deux mille trois cent vingt-deux sont une bien faible réserve pour tout le Royaume-Uni : nous ne devrions pas en avoir moins de 5oo 000. La Reine a été frappée du peu de travail qui s'est fait à Enfield. Il paraît que, pendant tout le trimestre, ce nouvel et grand établissement n'a terminé que trois fusils!
Au sujet de quelques-unes des casernes, quoique nous soyons bien près de la fin de l'année, les soumissions des adjudicataires n'ont même pas encore été acceptées. La
Reine espère recevoir bientôt les rapports du service des fortifications, qui sont en retard de plus de deux mois.... Quant à la liste des noms pour la décoration du Bain, la Reine est un peu étonnée de sa longueur. Avant de l'approuver, elle croit à propos de demander des explications sur les services rendus par les officiers et les raisons pour lesquelles ils ont été choisis. Dans ce but, elle retourne la liste à lord Panmure, qui aura l'obligeance de faire ajouter en face de chaque nom les renseignements demandés. Naturellement, les étrangers ne seront pas soumis à cette formalité. La Reine a remarqué, cependant, que, parmi les Sardes désignés, les commissaires militaires attachés d'abord à lord Raglan, puis au général Simpson, avaient été oubliés. Le premier fut un comte Revel, qui avait fréquemment manifesté le désir de recevoir cet honneur, et la Reine est d'avis qu'on devrait le lui accorder.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Foreign Office, 10 novembre i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui transmettre une lettre de l'Impératrice, qui lui fut remise par M. de Persigny en même temps qu'une dépêche du comte Walewski, dont lord Clarendon se permet de joindre ici la copie1. C'est un
i . Le comte Walewski écrivait au comte de Persigny : « Les communications, que j'ai reçues, nous donnent lieu de craindre que le Gouvernement de Sa Majesté ne persiste à rejeter la proposition de réunir à nouveau la Conférence.... Nous ne connaissons que cinq puissances qui aient eu l'occasion d'exprimer leur opinion sur le point à débattre.... La Sardaigne ne s'est encore formé aucune opinion. Nous ne pouvons ainsi prévoir dans quel sens la majorité prononcera, et il nous paraît évident que la réunion atteindra le but désiré, celui d'obtenir une décision qui ne pourra être mise en doute par personne, puisqu'elle aura été obtenue avec l'approbation des représentants de toutes les puissances. »
résultat singulièrement peu satisfaisant de tout le tripotage * de ces derniers temps, puisqu'on nous invite purement et simplement1 à réunir à nouveau la Conférence avec la Prusse et à nous en rapporter à la décision de la majorité. Lord Clarendon verra M. de Persigny demain matin.
V impératrice des Français à la Reine Victoria-,
Compiègne, 7 novembre i856.
Madame et très chère Sœur,
Je viens après plus de deux mois m'excuser près de Votre Majesté d'une faute bien involontaire ; par quelques mots que Persigny m'a dits, j'ai cru comprendre que Votre Majesté s'étonnait que je ne lui eusse pas écrit en réponse à sa lettre. La seule crainte d'ennuyer Votre Majesté m'a empêché de le faire; je croyais d'ailleurs que vous n'aviez pas besoin d'assurances (sic) sur la bonne foi et surtout sur la bonne volonté de l'Empereur.
J'espère que grâce à Dieu tous les petits différends, qui ont surgi dans ces derniers temps, s'aplaniront, car c'est l'intérêt des deux pays, et le vœu le plus cher que nous puissions former".
L'Empereur a été bien peiné d'apprendre les fausses suppositions, auxquelles a donné lieu un désaccord mo-
Toute la lettre est en français. (N. d. t
1. Outre les complications qui surgirent en raison de la lenteur voulue avec laquelle la Russie exécutait le traité de Paris, un incident international venait de naître en Suisse. Dans le canton de Ncuchâtel, se produisit un soulèvement dans le but avoué de défendre les intérêts héréditaires du roi de Prusse, mais il fut réprimé et quelques-uns des insurgés furent faits prisonniers par le Gouvernement de la République. Le roi de Prusse avait exprimé son approbation du mouvement, et réclamait ouvertement la libération des prisonniers : il fut jusqu'à un certain point soutenu par l'empereur des Français. Cette question fut réglée définitivement en 1857.
mentané, il n'aurait jamais supposé que le désir de maintenir un engagement, pris peut-être même trop à la hâte, mais dont un honnête homme ne peut se départir, ait pu faire croire que l'alliance avec Votre Majesté ne lui était pas tout aussi chère et tout aussi précieuse qu'auparavant; il est heureux de penser que la réunion de la Conférence sera un moyen de tout arranger, puisque l'opinion de la Sardaigne n'était pas encore connue; elle créera par sa voix une majorité et, le Gouvernement français ne faisant rien pour influencer l'opinion du Piémont, le Cabinet de Votre Majesté peut sans concession accepter cette combinaison. Je ne saurais assez dire combien pour ma part je suis tourmentée, car je voudrais partout et en tout voir nos deux pays marcher d'accord et surtout quand ils ont le même but. Nous sommes à Compiègne depuis trois semaines, l'Empereur chasse souvent, ce qui l'amuse beaucoup et lui fait beaucoup de bien....
L'Empereur me charge de le mettre aux pieds de Votre Majesté. Je la prie en même temps de ne point nous oublier auprès du prince Albert, et vous, Madame, croyez au tendre attachement que je vous ai voué et avec lequel je suis, Madame et très chère Sœur, de Votre Majesté, la très dévouée Sœur,
Eugénie.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Foreign Office, 11 novembre 1 856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui transmettre les lettres qui lui sont parvenues hier, ainsi qu'une copie de la dépèche du comte Walewski....
Ce matin, lord Clarendon s'est entretenu deux heures
durant avec M. de Persigny, qui a de nouveau raconté toutes ses batailles, mais n'a pas dit grand'chose de plus que ce que lord Cowley a déjà communiqué. Il est absolument certain que l'Empereur est aussi attaché que jamais à l'alliance et il est convaincu que tous les intérêts personnels, aussi bien que ceux de la France, sont inséparablement liés à ceux de l'Angleterre. Il m'a dit également que l'Impératrice ne faisait pas la moindre attention aux flatteries de la Russie, qu'elle appréciait à s& juste valeur*.
M. de Persigny paraît avoir accompli un pénible devoir ou plutôt un acte de réel dévouement, en donnant quelques conseils à l'Impératrice au sujet de sa conduite et en lui parlant du sort qu'elle se préparait, si elle n'était pas plus attentive à sa situation et aux obligations qu'elle impose. Lord Clarendon a rarement entendu un langage plus éloquent et plus touchant que celui de M. de Persigny, répétant ce qu'il avait dit à l'Impératrice : elle semble l'avoirpris en très bonne part et avoir commencé à suivre ces conseils dès le lendemain. M. de Persigny ne doute nullement que le comte Walewski ne soit prochainement relevé de ses fonctions actuelles et envoyé àSt-Pétersbourg\ mais lord Clarendon attendra pour le croire que ce soit un fait accompîi1 : il est beaucoup plus probable que rien ne sera modifié, et que, M. de Persigny ne se trouvant plus sur les lieux pour insister auprès de l'Empereur, le comte Walewski reprendra toute son influence.
La dépêche du comte Walewski a produit une impression très défavorable sur le Cabinet : les Ministres ont été d'avis que nous ne devions pas abandonner les solides objections, que nous avions si souvent formulées contre le projet de réunir à nouveau le Congrès, étant donné une invitation conçue en ces termes et des assurances aussi
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
légères quant à l'attitude probable de la Sardaigne. — En tout cas il a été entendu que nous ne donnerions aucune réponse définitive, avant d'avoir reçu celle de Turin....
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, i3 novembre i856.
Votre Majesté, et a l'honneur de lui dire que sir Alexandre Cockburn1 accepte la charge de Chief Justice de la Cour des Plaids communs2, mais exprime le désir très vif de ne pas être tenu complètement à l'écart du Parlement. Sa santé, qui Ta tant de fois empêché de siéger à la Chambre des Communes, le rend très incertain quant à l'avenir, et il ne souhaite pas d'entrer immédiatement à la Chambre des Lords. Mais il serait très heureux si Votre Majesté daignait lui permettre d'espérer que cette faveur lui sera accordée plus tard, quand il jugera que ses forces seront suffisamment améliorées pour qu'il puisse entrevoir la possibilité d'être de quelque utilité à la Chambre haute. Il dit qu'il héritera avec la Baronnie de son oncle, de i25ooo francs de revenus, qui, indépendamment des économies qu'il a réalisées dans l'exercice de ses fonctions, lui permettront de tenir son rang de Pair. Lord Palmerston a l'honneur de demander à Votre Majesté de daigner approuver que l'on donne à sir Alexandre Cockburn cette
i. Les succès parlementaires de sir Alexandre Cockburn dataient de son discours au moment du débat sur don Pacifico (voyez volume II, p. 874, note 1). Peu de temps après, il fut nommé avoué général, puis avocat général et fut de nouveau nommé à ce dernier poste à la fin de i852. Il avait défendu Mac Naghten et Pâte accusés d'attentats contre la Reine. L'oncle, auquel il devait succéder peu de temps après dans la baronnie, était alors doyen d'York.
Procès de droit prétorien. (N. d. t
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espérance. Le Chancelier, lord Lansdowne et lord Granville sont d'avis avec lord Palmerston que la présence de sir Alexandre Cockburn et du Juge1 de la Cour des Rôles 2 à la Chambre des Lords serait extrêmement utile dans l'intérêt général. Il existe de nombreux précédents : les magistrats, qui remplissent ces fonctions, ont souvent été Pairs du Parlement3. Il est certain que leurs devoirs judiciaires les empêcheront de siéger le matin dans les cas d'appel, mais leur présence le soir, dans les discussions, qui exigent l'opinion et le savoir d'hommes remplissant de hautes fonctions dans la carrière juridique, serait certainement d'un grand avantage pour l'État. Il va sans dire que les espérances données à sir Alexandre Cockburn revêtiraient le caractère d'une communication privée et confidentielle.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Lacken, 21 novembre i856.
Ma très chère Victoria, Aujourd'hui, seizième anniversaire de Vicky, je ne veux pas vous écrire sur du papier de deuil, ce serait trop triste et je commence par vous exprimer mes vœux, avec le sincère espoir que dans l'avenir'" ce sera toujours pour vous un jour de satisfaction et de bonheur. Je reviens à votre affectueuse lettre du 19. J'étais certain que votre cœur généreux aurait profondément ressenti la perte que nous avons subie ;. Il faut vous souvenir que vous avez
En français dans le texte. (N. d. t
5. Le demi-frère de la Reine, le prince Charles de Leiningen était mon le i3 de ce mois.
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toujours été une sœur très affectionnée et que Charles connaissait parfaitement vos bons et fraternels sentiments et vous en était très reconnaissant. Le vrai coup s'est produit Tannée dernière ; s'il avait pu être adouci, il eût été possible de lui conserver la vie dans des conditions supportables. Mais étant donné la façon dont les choses se sont passées, si on avait triomphé de cette dernière attaque, Charles n'aurait eu qu'une existence de terribles souffrances, et il aurait été d'autant plus malheureux qu'il possédait une intelligence plus rapide et plus vivante. Les émotions, que vous avez manifestées en cette occasion, vous font honneur. Des sentiments semblables à ceux que vous exprimez constituent évidemment der AnkniïpfangspiinkV de la vie future, et sans eux nous serions indignes d'une existence comme celle-là.
Mais pour ménager votre précieuse santé, nous ne devons pas vous permettre de vous arrêter trop longuement sur ce très triste tableau des derniers moments d'un être que vous aimiez, si naturel que cela puisse paraître, et si difficile que ce soit d'écarter de telles pensées.
Féo supporte tout ceci d'une manière admirable et avec une grande piété. C'est étrange que novembre nous ramène tant de tristes anniversaires. Je comprends très bien tout ce que Vicky a dû souffrir, car on ne pouvait pas s'attendre à ce que Fritz- Wilhelm pût comprendre tout à fait son chagrin....
Je demeure toujours, ma Victoria bien-aimée, votre oncle très sincèrement dévoué,
Léopold.
Mes meilleures amitiés à Albert.
i. Le point de départ. (N. d. t.)
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La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 24 novembre i856.
La Reine approuve la présentation de M. Bickersteth1 pour l'évêché vacant de Ripon, mais elle ne peut se dissimuler que, si excellent homme que soit M. Bickersteth, sa désignation sera considérée comme une nomination de combat, car il est le leader [du parti protestant] de la basse Église. Mais lord Palmerston, par de futures promotions, sera probablement à même de faire en sorte de détruire toute idée que les patrons de l'Eglise penchent sans raison vers les partis extrêmes.
Château de Windsor, 26 novembre i856.
Mon très cher oncle,
J'ai de nouveau été dans l'impossibilité de vous écrire hier, ainsi que j'en avais l'intention, en raison d'une multitude de lettres, etc. Ce n'est donc qu'aujourd'hui que je puis chaleureusement vous remercier de votre aimable, touchant et sympathique billet du 23, qui m'a profondément émue.
Pauvre Charles! je l'aimais beaucoup et très tendrement, et tous les jours il me semble moins possible, que le grand vide causé par sa mort soit jamais comblé, et plus difficile de croire à la réalité de cette affreuse pensée que je ne verrai plus jamais dans ce monde sa chère figure! Il
1. M. Bickersteth, neveu de lord Langdale, autrefois juge de la Cour des Rôles, était alors recteur de Saint-Gilles. Lord Palmerston avait dit qu'il semblait tout à fait indiqué pour un diocèse « plein de manufacturiers, de drapiers, d'ouvriers, de méthodistes et de dissidents».
me semble, lorsque j'entends parler de sa fin paisible, de ses belles et touchantes funérailles, que l'on me raconte la mort et l'enterrement d'une autre personne, mais non pas ceux du pauvre Charles.
N'ayez aucune crainte au sujet de ma santé : elle est excellente, et jamais les chagrins n'y ont porté atteinte. Les petites contrariétés et les ennuis m'agitent et m'irritent, mais il n'en est pas de même des grands et des douloureux événements. Ce m'est un soulagement pour le corps et pour l'àme de fixer mes pensées, sur le triste sujet qui me remplit le cœur! Seulement c'est une épreuve pour mes nerfs et une fatigue qui me fait mal, de parler de choses autres et indifférentes, les affaires exceptées.
Vicky va bien de nouveau. Les jeunes gens paraissent réellement très épris l'un de l'autre. Depuis ces douze jours, que nous avons passés tout à fait seuls dans nos appartements avec lui et Vicky, nous avons appris à le connaître plus intimement et nous sommes beaucoup plus à notre aise* avec lui que nous ne pouvions l'être pendant la saison de Londres : il est vraiment maintenant V enfant de la maison1 \ C'est un excellent garçon et plein de sens. Puisse votre futur gendre vous plaire autant et vous donner autant de satisfactions.
Je conclus en grande hâte. Le bon Stockmar va particulièrement bien et est très alerte. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 8 décembre i856.
Les explications de lord Palmerston sur le but de lord
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Panmure en proposant de nommer un directeur général des écoles militaires, qui appartiendrait au service civil de son ministère, n'ont fait que confirmer les appréhensions de la Reine, quant aux effets de cette réforme, si elle était approuvée. La Reine a compté pendant quelque temps qu'on lui soumettrait un plan mûrement réfléchi et étudié pour l'éducation des officiers de son armée, et elle sait que le duc de Cambridge en a élaboré un dans ce sens. Mais il est évident qu'en l'absence de tout système d'instruction déterminé et approuvé, il serait extrêmement imprudent de créer un fonctionnaire chargé d'accomplir d'importantes fonctions, qui ne sont pas encore définies. La Reine demande donc qu'on lui soumette d'abord le programme d'enseignement qui sera adopté dans l'avenir et plus tard seulement l'exposé des rouages nécessaires pour le mettre à exécution : leur valeur ne pourra être exactement appréciée, que s'il est possible de se rapporter au but que l'on veut atteindre.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Osborne, 12 décembre i856.
La Reine retourne les lettres ci-incluses. Celle de sir H. Bulwer est très habile et montre qu'il écrit avec esprit et talent. Cependant la Reine, d'après ce qu'elle a vu de lui, n'a jamais une impression de sécurité en lui confiant de grandes ou d'importantes affaires à traiter1.
La mission à Washington sera très difficile à remplir. Est-il nécessaire de beaucoup se presser? Il est certain
1. Le Gouvernement des États-Unis s'était plaint de ce que l'armée britannique levait des recrues sur le sol américain et le Ministre britannique à Washington avait été congédié. Après quelques mois, les relations diplomatiques furent reprises entre les deux pays, et en mars 1857, lord Napier fut nommé ministre britannique.
que lord Elgin a tout à fait les aptitudes nécessaires, mais sa situation d'ancien Gouverneur général du Canada n'estelle pas trop élevée, pour qu'il puisse aller à Washington en qualité de ministre?...
Mémorandum de la Reine Victoria.
Osborne, i5 décembre i856.
La Reine a lu le mémorandum que le Maharajah Dhuleep Singh a envoyé à la Compagnie des Indes orientales: elle trouve parfaitement juste et raisonnable tout ce qu'il demande et elle espère que la Compagnie des Indes pourra y accéder. Le splendide et immense royaume du Maharajah étant en notre entière possession depuis 1849, ^a Reine est d'avis que nous devons faire tout ce que nous pouvons, sans nuire à la sécurité de nos possessions indiennes, pour rendre aussi agréable que possible la situation de ce jeune prince particulièrement intéressant, bon et aimable, et ne point lui donner l'impression qu'il est notre prisonnier.
Ceci est d'autant plus nécessaire et plus facile qu'il est chrétien et qu'il a pris les habitudes et les sentiments d'un Européen, ou plutôt d'un Anglais.
La Reine est convaincue, que nous devons faire tout notre possible pour témoigner du respect et de l'intérêt à ces malheureux princes indiens déchus, dont nous avons pris les royaumes, et qui naturellement sont très sensibles à la moindre attention et à la bonté1.
Sur eux tous, cependant, le Maharajah a la priorité des droits, non seulement en raison de sa culture, mais aussi
1. M. Vernon Smith écrivit en réponse à la Reine qu'il avait soumis tous ses désirs à la Compagnie.
parce qu'il a perdu son royaume uniquement à la suite des fautes et des méfaits d'autrui, alors qu'il était encore enfant.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 18 décembre i856.
La Reine doit dire, en réponse aux explications au sujet de la nomination du colonel Lefroy1, qu'elle ne voit aucun obstacle à ce qu'il soit chargé de l'inspection des écoles régimentaires, mais elle s'oppose à ce qu'il soit nommé directeur du service de l'enseignement dans l'armée. Sans doute ce fonctionnaire nous manque beaucoup, mais il devrait être placé sous les ordres du Commandant en chef, choisi parmi les officiers généraux de valeur et assisté d'une commission formée par des officiers de différentes armes.
On doit faire de l'instruction une des conditions essentielles requises pour un officier. Les rapports sur son savoir devraient passer directement, par l'intermédiaire de son supérieur responsable, du haut en bas de la hiérarchie; le point est particulièrement important puisque l'avancement au mérite doit être plus général dans l'avenir. Mais si un officier doit être responsable envers son chef militaire de ses connaissances militaires et de sa discipline, et à une administration civile de ses progrès intellectuels, l'unité du système sera détruite et l'armée perdue. Il est évident qu'il en sera ainsi, si la surveillance de l'instruction est séparée de l'autorité militaire.
Ainsi que le dit lord Palmerston, cette question de la
i. Sir Henri Lefroy, qui devint inspecteur général des écoles militaires, était un officier d'artillerie qui possédait de profondes connaissances scientifiques. Plusieurs années après, il fut fait Chevalier Commandeur de Saint Michel et Saint George et nommé gouverneur de Tasmanie.
formation intellectuelle du corps d'officiers a été souvent discutée au Parlement, qui s'attend à ce que l'on prenne les dispositions nécessaires; mais ce n'est point en créant un poste pour un officier, cependant méritant, uniquement pour lui donner l'équivalent d'un autre supprimé, qu'on réalisera cette œuvre : on peut même la compromettre. Le sujet est d'une extrême importance et, avant de prendre une décision, on devrait l'étudier mûrement. La Reine sait que lord Panmure doit avoir sous les yeux un plan complet, que lui a transmis le duc de Cambridge. Si lord Palmerston, lord Panmure, le duc de Cambridge et le Prince pouvaient se réunir, examiner ce projet, et reprendre toute l'affaire, la Reine serait absolument certaine que l'on arriverait à prendre une décision satisfaisante.
L'empereur des Français à la Reine Victoria1.
Sans date, décembre i856.
Madame et très chère Sœur, Le prince Frédéric-Guillaume m'a remis la lettre que Votre Majesté a bien voulu lui donner pour moi. Les expressions si amicales employées par Votre Majesté m'ont vivement touché et quoique je fusse persuadé que la diversité d'opinion de nos deux gouvernements ne pouvait en rien altérer vos sentiments à mon égard, j'ai été heureux d'en recevoir la douce confirmation. Le prince de Prusse nous a beaucoup plu et je ne doute pas qu'il ne fasse le bonheur de la Princesse Royale, car il me semble avoir toutes les qualités de son âge et de son rang. Nous avons tâché de lui rendre le séjour de Paris aussi agréable que
i. Toute la lettre est en français. (N. d. t.)
possible, mais je crois que ses pensées étaient toujours à Osborne ou à Windsor.
Il me tarde bien que toutes les discussions relatives au Traité de Paix aient un terme, car les partis en France en profitent pour tenter d'affaiblir l'intimité de l'alliance1. Je ne doute pas néanmoins que le bon sens populaire ne fasse promptement justice de toutes les faussetés qu'on a répandues.
Votre Majesté, je l'espère, ne doutera jamais de mon désir de marcher d'accord avec son Gouvernement et du regret que j'éprouve, quand momentairement (sic) cet accord n'existe pas.
En la priant de présenter mes hommages à S. A. R. la duchesse de Kent et mes tendres amitiés au Prince, je lui renouvelle l'assurance de la sincère amitié et de l'entier dévouement avec lesquels je suis, de Votre Majesté, le bon Frère et Ami,
Napoléon.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
The Grove, 22 décembre i856.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui transmettre une lettre de lord Cowley, qui contient le compte rendu d'une curieuse conversation avec l'Empereur : elle pourrait constituer une dépêche à peu de chose près semblable à celle de sir H. Seymour, quand il nous rapportait les projets de partage de l'empereur Nicolas*.
1. On arriva à une entente avec la Russie au sujet de la question de la frontière de Bessarabie, conformément à des propositions que fit l'Empereur au Gouvernement anglais.
2. La Reine ne semble pas avoir conservé la copie de la lettre de lord Cowley. (V. p. 40.)
Il est curieux que dans les deux cas l'Egypte soit le cadeau destiné à acheter le concours de l'Angleterre. L'empereur des Français ne dit rien au sujet de la part de butin que la France ambitionne, mais il est probable que Sa Majesté songe au Maroc; et le maréchal Vaillant1 déclara à lord Clarendon que le Maroc était nécessaire à la France, exactement comme les Américains qui affirment que les États-Unis ne seront pas en sécurité, tant que Cuba ne leur appartiendra pas
La Reine Victoria à V empereur des Fî-ançais*.
Château de Windsor, 3i décembre i856.
Sire et cher Frère,
Je saisis avec empressement l'occasion de la nouvelle année, pour remercier Votre Majesté de son aimable lettre en vous priant d'agréer mes bons vœux autant pour le bonheur de Votre Majesté, que pour celui de l'Impératrice et de votre fils.
La nouvelle année commence encore avec le bruit des préparatifs de guerre, mais j'espère qu'on restera aux préparatifs (sic) et après le rapprochement qui a eu lieu entre vous, Sire, et la Prusse, j'ai toute confiance qu'il vous sera possible d'assurer une solution pacifique de cette question suisse5, malheureusement envenimée par l'amour-propre froissé de tous côtés (sic).
Je suis bien heureuse que nos difficultés survenues à (sic) l'exécution du Traité de Paris soient maintenant entièrement aplanies et que ce que Votre Majesté signalait dans votre lettre comme une espérance soit à présent une réalité.
i. Ministre delà guerre.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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Rien ne viendra désormais, je l'espère, troubler notre bonne entente, qui donne une garantie si importante au bien-être de l'Europe. Nous avons été bien contents d'apprendre que notre futur gendre vous ait tant plu; il nous a écrit plein de reconnaissance de (sic) l'aimable accueil que vous lui avez donné (sic) et plein d'admiration de tout ce qu'il a vu à Paris.
Ma mère se remet peu à peu de la terrible secousse qu'elle a éprouvée, et me charge ainsi que le Prince de leurs (sic) félicitations pour le jour de l'an.
J'embrasse l'Impératrice et me dis pour toujours, Sire et cher Frère, de Votre Majesté Impériale la bien affectionnée Sœur et fidèle Amie,
Victoria R.
CHAPITRE XXVI Introduction historique
Da.xs les derniers mois de i856, survint un différend avec la Chine : une bande chinoise était venue assaillir le cotre la Flèche, récemment inscrit à Hong-Kong, et avait fait prison, nier l'équipage, sous prétexte de piraterie, et arraché le pavillon britannique. Le droit du capitaine d'arborer ce pavillon était contestable, car la nolisation était arrivée à son terme (ce qu'ignoraient toutefois les autorités chinoises), et le bateau, sous pavillon chinois, s'était livré à des opérations suspectes. Mais sir Jean Bowring, ministre plénipotentiaire britannique à Hong- Kong, prit des mesures coercitives en vue de faire respecter le traité. L'amiral Seymour détruit alors les forts établis sur la rivière de Canton. En guise de représailles, le gouverneur chinois Yeh met à prix la tête de Bowring et tente de le faire empoisonner, ainsi que d'autres résidents. Néanmoins les actes du Gouvernement britannique sont considérés comme arbitraires, et R. Cobden dépose un ordre du jour de blâme; il est soutenu par une coalition de conservateurs, de peelites, et de membres du groupe pacifiste. Lord John Russell prend également parti contre le Gouvernement. A la suite du vote, le Parlement est dissous et, aux élections suivantes, les partisans de la paix sont mis en déroute: Bright, Milner-Gibson et Cobden perdent leurs sièges. Lord Palmerston obtient une majorité considérable à la nouvelle Chambre des Communes. M. J. E. Denison est élu speaker : il succède à M. Shaw Lefevre qui est créé vicomte Eversley. A la fin de l'année, un ultimatum est envoyé au gouverneur Yeh, exigeant la stricte observation du traité de Nanking. Canton est bombardé, puis occupé par les troupes anglaises et françaises.
Un traité signé à Paris met fin aux hostilités avec la Perse : le Shah s'engage à s'abstenir de toute intervention en Afghanistan et à reconnaître l'indépendance de Hérat.
Un siècle s'était écoulé depuis la victoire de Clive à Plassey,
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mais les désastres de l'Afghanistan et la guerre plus récente avec la Russie avaient affaibli le prestige de l'autorité anglaise dans les Indes, où les forces indigènes, comparées aux troupes européennes, étaient très importantes. D'autres motifs, notamment la reconnaissance légale du second mariage des veuves hindoues et l'intention que l'on prêtait au Gouvernement de contraindre les indigènes à embrasser le christianisme, causent du mécontentement. Enfin des émeutes et des actes d'insubordination avaient été insuffisamment réprimés. Mais ce qui provoque directement une révolte dans les troupes du Bengale, c'est l'emploi de cartouches que l'on croit préparées avec de la graisse de porc et de vache, dont l'usage est interdit par des prescriptions religieuses, aussi bien chez les Hindous que chez les Mahométans. Le Gouverneur général, dans une proclamation, assure les Cipayes que l'on ne prétend nullement attenter à leur religion; néanmoins, le 10 mai, tous les soldats indigènes de la garnison de Meerut se révoltent. Les mutins se rendent à Delhi, et les troupes indigènes qui s'y trouvent se joignent à eux; ils proclament empereur l'octogénaire King, un homme peu scrupuleux, qui avait vécu sous la protection britannique.
Des actes de cruauté sont commis contre la population européenne, sans distinction d'âge ni de sexe, à Lucknow, à Allahabad, et surtout à Cawnpore. Vers la fin de juin, la révolte avait gagné 22 cercles; les régions les plus atteintes sont le Bengale, les provinces du Nord-Ouest et l'Aoudh. Pour combattre l'insurrection, d'importantes forces anglaises, en route pour la Chine, sont dirigées sur l'Inde par lord Elgin, et 40000 hommes sont envoyés d'Angleterre par la voie du Cap. En même temps, le commandement en chef est confié à sir Colin Campbell. Dans l'intervalle, des renforts sont pris au Pandjab resté fidèle : les rebelles assiègent longtemps Lucknow, et sir Henri Lawrence, son vaillant défenseur, est tué. Le général Havelock vient renforcer la garnison le 25 septembre, mais les non-combattants ne peuvent être délivrés de leur position périlleuse qu'en novembre, par sir Colin Campbell. Delhi avait été pris le 20 septembre. Les Cipayes rebelles sont châtiés, et cette justice sommaire donne lieu à des critiques contre l'inhumanité des troupes anglaises. D'autre part, lord Canning, le gouverneur général, n'en est pas moins sévèrement blâmé : on lui reproche,
a lui, de s'être montré clément. En fin de compte, les mesures prises par les agents civils et militaires, dont le zèle et la capacité avaient enrayé le soulèvement, sont généralement approuvées.
Avant la dissolution du Parlement, M. Gladstone et M. Disraeli s'unissent pour attaquer le budget de sir George Lewis, et l'ex-chancelier de l'Échiquier peeliste paraît disposé, à ce moment, à revenir définitivement au parti conservateur. Lors de la discussion du projet de loi sur le divorce, l'œuvre principale de la deuxième session, M. Gladstone fait au Gouvernement une opposition incessante et irréductible, mais cette loi est adoptée par la Chambre des Communes à une grande majorité. Un projet de loi, supprimant les incapacités qui pèsent sur les juifs, est discuté mais n'est pas voté. En août, l'Empereur et l'Impératrice des Français viennent rendre à Osborne une visite à la Reine, mais à titre privé. Dans le milieu de novembre, sévit une grave crise commerciale. Le Gouvernement, comme en 1847, autorise l'abrogation momentanée de la loi constitutive de la Banque, et l'on tient une troisième session pour voter un bill d'indemnité.
La Reine Victoria à M. Labouchere.
Château de Windsor, 8 janvier 1857.
Les dépèches désir George Grey1, que la Reine renvoie sont très intéressantes. Elle en conclut que les deux buts principaux à atteindre sont d'amener les Cafres de la région britannique dans le giron de la loi anglaise, afin qu'ils puissent en éprouver les bienfaits, et de réannexer,
1. Voyez pp. 3 14 et 3 1 5. Ce fut une tâche difficile que de traiter avec les Hottentots et les Cafres et d'arriver à une entente avec les Boers.
si possible, l'Etat libre du fleuve Orange. Les efforts du Gouvernement doivent se porter énergiquement sur ces deux objets '.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Broadlands, i3 janvier 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté ; il aura l'honneur, ainsi que lady Palmerston, de se rendre auprès de Votre Majesté, aussitôt qu'il lui sera possible de se mouvoir. Il est en ce moment obligé de se servir de béquilles et ne peut guère espérer être en état de marcher d'ici quelques jours encore. Au sujet des affaires qui vont être probablement discutées lorsque le Parlement se réunira, le vicomte Palmerston a l'honneur de rappeler que l'une d'entre elles, sur laquelle se porta, pendant ces derniers mois, l'attention de l'Europe entière, c'est-à-dire l'exécution du traité de Paris, a été réglée à la satisfaction de tous les partis; et, ce n'est pas seulement un grand soulagement pour le Gouvernement, mais c'est aussi une sécurité pour le maintien de l'alliance anglo-française: elle eût été gravement compromise par les discussions et les explications qui auraient pu être imposées.
Les diverses questions pendantes entre le Gouvernement de Votre Majesté et celui des États-Unis ont également été réglées, et les relations diplomatiques entre les deux pays sont sur le point de reprendre leur cours normal. Ce résultat sera très satisfaisant pour les intérêts commerciaux et industriels.
On discutera probablement au sujet de l'expédition sur
1. On voit que les annexions coloniales ne soulevaient point les scrupules de la Reine Victoria. (N. d. t.)
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la côte de Perse, et quelques personnes trouveront naturellement à critiquer l'ensemble de la politique suivie en cette occasion. Mais, d'une manière générale, on comprendra que Hérat est un poste avancé, d'où l'on peut menacer les Indes britanniques, et que tous les points qui appartiennent nominalement à la Perse peuvent être considérés comme appartenant en réalité à la Russie chaque fois qu'elle pourra en avoir besoin pour la réalisation de ses projets.
Les hostilités à Canton1 furent le résultat d'une décision prise par les agents de Votre Majesté, qui se trouvaient sur les lieux, et non la conséquence d'ordres venus d'ici. La responsabilité première doit donc incomber aux autorités locales. Mais le vicomte Palmerston ne peut pas douter que l'on ne reconnaisse que le Cabinet a agi sagement, en conseillant à Votre Majesté d'approuver ce qui s'est passé, et de faire en sorte que l'on obtienne du Gouvernement chinois les concessions qui sont indispensables au maintien des relations amicales entre la Chine et les Puissances européennes.
Parmi les questions intérieures, celle qu'on agitera le plus sera probablement une grande et immédiate diminution de l'impôt sur le revenu, mais toute réduction de ce genre troublerait l'équilibre budgétaire, et il faut espérer que le Parlement adoptera le projet, qui sera proposé par sir G. E. Lewis : le montant de l'impôt sur le revenu serait ramené à un même chiffre pour les trois années à venir, en diminuant le taux légal de 1807 et en augmentant celui de i858 et i85q.
1. Voyez Introd. Hist., p. 35o. Ce différend avec la Chine était né de son refus d'ouvrir le port de Canton au commerce européen, conformément à ce qui avait été stipulé dans le traité de Nanking (vol. I, p. 664-5). Sir Jean Bowring, inspecteur principal du commerce à Hong-Kong, en avait été fort irrité; et ce mécontentement se donna libre cours à l'occasion de la capture de la Flèche.
Le vicomte Palmerston a entendu dire, par des personnes bien placées pour le savoir, qu'il n'y a pas plus de cohésion dans le parti conservateur que lors de la dernière session: M. Disraeli et la grande masse des députés, qui sont nominalement ses partisans, sont loin d'être en bons termes les uns avec les autres, et une alliance immédiate entre M. Disraeli et M. Gladstone1 n'est pas probable.
M. Cobden a donné à entendre qu'il désire, aux prochaines élections générales, quitter la circonscription du Ouest Riding de Yorkshire. La vérité, c'est que l'attitude qu'il a prise au sujet de la dernière guerre l'a rendu si impopulaire auprès de ses électeurs qu'il ne sera probablement pas réélu2.
Le vicomte Palmerston a appris, d'une manière privée et confidentielle, que lord John Russell avait écrit il y a peu de temps au duc de Bedford, pour dire qu'on lui avait donné à entendre qu'on lui offrirait, s'il voulait l'accepter, d'aller à la Chambre des Lords et d'y devenir le leader du parti ministériel. Dans le cas où Votre Majesté aurait eu connaissance de ce bruit, le vicomte Palmerston croit de son devoir de dire qu'il n'a jamais autorisé ["personne à faire, une communication de ce genre à lord John Russell ; d'après ce qu'il sait, elle n'a point été faite; et le vicomte Palmerston doit à la vérité de déclarer franchement que, étant donné le jugement porté par l'opinion publique sur la conduite tenue par lord John en plusieurs occasions, il n'est pas enclin à croire que son entrée dans le Cabinet donnerait à celui-ci une force nouvelle.
i. L'éventualité de cette coalition était le sujet de toutes les conversations, et d'ailleurs, les deux ex-chanceliers s'unirent pour combattre le budget.
2. Il se présenta à Huddcrsficld et fut battu par un politicien inconnu. Un libéral, Lord Ripon, et un conservateur furent élus sans opposition dans l'Ouest Riding.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 25 février 1857.
La Reine désirerait savoir, avant d'aprouver la nomination de M. Alford, de la chapelle de Québec, au doyenné principal de Canterbury, s'il est un ecclésiastique très modéré; car, lord Palmerstondoit se souvenir qu'il reconnut avec elle, qu'étant donné les récentes nominations d'évêques, il convenait maintenant de faire choix de candidats d'idées modérées, également éloignés des extrêmes. Les opinions avancées finissent par être néfastes et par créer des conflits dans l'Église, qu'il vaudrait mieux éviter'.
Au sujet de la Jarretière, que le duc de Norfolk a refusée, elle approuve qu'elle soit offerte au duc de Portland2. Elle pense que la décoration vacante par suite de la mort du pauvre lord Ellesmere3 pourrait être équitablement conférée à lord Granville ; il est lord Président, leader à la Chambre des Lords, et il s'est admirablement acquitté de sa mission difficile d'envoyé extraordinaire au couronnement de l'empereur de Russie.
Si lord Palmerston partage cette manière de voir, il peut parler de suite à lord Granville.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 28 février 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à
Le doyenné fut offert à M. Alford qui Taccepta
2. Guillaume-Jean Cavendish Bentinck-Scott, cinquième duc (1800-1867). 11 n'accepta pas cet honneur, qui fut conféré au marquis de Westminster.
3. Lord Francis Egerton avait hérité du troisième et dernier duc de Bridgewater, le créateur de la navigation fluviale en Angleterre. Lord Granville accepta la Jarretière.
Votre Majesté. Il a vu ce matin M.Hayter1, qui l'a prévenu que la Chambre des Communes semblait en meilleure disposition et lui a fait part du changement d'esprit de nombreux députés ministériels, qui avaient d'abord pensé à voter avec M. Cobden2. On a prévenu le vicomte Palmerston de l'utilité qu'il y aurait à ce que le parti soit réuni lundi à Do wnin-street3: plusieurs membres indécis attendent simplement une bonne parole, qu'ils puissent citer pour justifier une volte-face. Le vicomte Palmerston a donné des instructions, pour que cette réunion ait lieu. Lord Derby a eu des entretiens avec ses partisans, et leur a dit que s'ils ne marchent pas derrière lui comme un seul homme il cessera d'être leur leader, car il ne veut pas être le chef d'un parti divisé. Le vicomte Palmerston peut difficilement croire que la Chambre des Communes sera assez capricieuse pour se retourner soudainement et sans raison contre le Gouvernement, après lui avoir donné pendant la dernière session aussi bien que pendant celle-ci de fortes majorités sur des questions importantes, et le mettra en minorité, à la suite des quelques mots prononcés hier soir par M. Disraeli, sur la motion d'ajournement présentée comme un vote de blâme. Pour ce qui est de la question posée par Votre Majesté sur la conduite que tiendrait le Cabinet en cas de défaite, le vicomte Palmerston ne peut guère y répondre sans en avoir délibéré avec ses collègues. Sa propre conviction est que le Ministère actuel possède, beaucoup plus que tous ceux que l'on
i. Plus tard Sir Guillaume Hayter, whîp libéral, père de lord Havcrsham.
2. Voyez Introduction, p. 35o. La motion de blâme de M. Cobden affirmait que les pièces déposées sur la tribune de la Chambre ne justifiaient pas les mesures de violences exercées par le Gouvernement à Canton dans l'affaire de la Flèche. Il était soutenu par lord John Russell, M. Roebuck M. Gladstone et M. Disraeli; celui-ci somma avec emphase le premier Ministre d'en appeler au pays.
jî. Petite rue où se trouvent les bureaux du premier Ministre. (N. d. t.)
pourrait constituer maintenant, la confiance réelle du pays, et qu'en conséquence, si le Parlement était dissous, les électeurs nommeraient une Chambre des Communes beaucoup plus favorable au Cabinet que l'ancienne. Il resterait à savoir si le point où en sont les votes de crédits et la loi sur les mutineries permettrait une dissolution, en admettant qu'elle fût approuvée par Votre Majesté, mais le vicomte Palmerston croit qu'il n'y aurait point de difficultés insurmontables de ce côté. Il aura l'honneur de se rendre auprès de Votre Majesté demain, un peu avant 3 heures.
Le prince Albert au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 3 mars 1857.
Mon cher lord Palmerston,
La Reine vient de recevoir votre lettre, contenant des prévisions très défavorables pour le vote de ce soir. Elle regrette que sa santé l'oblige impérieusement à passer à la campagne quelques jours, et ayant déjà retardé son voyage à Windsor à cause de la discussion dont on prévo}rait la clôture pour hier, elle ne peut le remettre encore aujourd'hui. Elle se rend compte cependant des inconvénients qu'aurait son absence, si le vote tournait aussi mal qu'on le craint. Il serait impossible à la Reine de prendre une décision sur une question aussi importante qu'une dissolution, sans avoir auparavant discuté et conféré personnellement avec vous : elle espère donc que vous pourrez venir demain pour dîner. Vous repartirez le lendemain.
La Reine se sent physiquement tout à fait incapable de supporter les anxiétés que provoquerait une crise ministérielle et une tentative stérile pour constituer un nouveau Gouvernement avec les éléments hétérogènes qui forment
l'opposition actuelle, si le Gouvernement jugeait nécessaire de démissionner. Pour cette raison, elle préférerait toute autre solution...
Toujours..., etc.,
Albert.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria1.
Chambre des Communes, 5 mars 1837.
(8 heures moins le quart.)
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de l'informer que sa communication à la Chambre, relativement à son intention de donner aux électeurs anglais l'occasion de se prononcer entre le Gouvernement actuel et tout autre qui pourrait être constitué, a été, somme toute, bien accueillie. A l'exception de M. Gladstone, la plupart des orateurs se déclarèrent prêts à permettre de régler sans interruption toutes les questions, dont l'urgence s'imposerait avant la dissolution. M. Disraeli avança que lui-même et ses partisans donneraient loyalement tout le concours compatible avec leurs opinions, mais il espérait qu'on ne ferait aucune proposition à laquelle ils seraient obligés de s'opposer. M. Gladstone nia, avec une grande véhémence, toute idée de coalition, dans l'intention évidente de répondre à des attaques venues du dehors....
Il semble, d'après ce qui vient de se passer, qu'aucune difficulté sérieuse ne viendra entraver une prompte dissolution.
1. La motion de M. Cobden fut votée par 263 voix contre 247 et lord Palmerston accepta immédiatement la sommation de M. Disraeli de dissoudre le Parlement.
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Le comte Granville à la Reine Victoria.
Sans date (16 mars 1857?)
Lord Granville présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui rapporter que lord Derby a fait un discours de deux heures et qu'il a passé en revue l'état actuel des affaires1. Il attaqua personnellement lord Palmerston et traita ses collègues de zéros et d'accessoires. Le reste de son discours eut tous les caractères d'une apologie et d'une justification. Il réussit complètement à prouver l'absence de toute entente, mais non de conversations politiques entre lui et M. Gladstone.
La réponse de Lord Granville fut jugée très discourtoise par lord Malmesbury et lord Hardwicke, qui terminèrent le débat.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria*.
Piccadilly, 18 mars 1857.
....Le vicomte Palmerston a l'honneur d'annoncer à la Reine que le speaker3 a choisi le titre d'Eversley, nom d'une petite localité située près de sa résidence dans le Hampshire*, toutes les grandes villes du comté ayant été déjà prises pour des titres de pairs. La tradition voudrait que Votre Majesté le crée baron, et cet usage a été suivi
1. Les résolutions de lord Derby à la Chambre des Lords, qui visaient au même but que la motion de M. Cobden, furent rejetées par 146 voix contre 110. Le 16 mars, lord Derby saisit l'occasion pour exposer les opinions de son parti en prévision des élections générales.
2. Le 9, le speaker de la Chambre des Communes, Shaw Lefevre, avait annoncé à la Chambre son intention d'abandonner le fauteuil, qu'il occupait depuis i83g. On lui vota une annuité de 100 000 francs et on le nomma vicomte Eversley et Grand-Croix du Bain.
Heckfield place, près de Winchfield
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dans les cas de M. Abbot nommé lord Colchester, et de M. Abercromby créé lord Dunfermline; mais pour M. Manners Sutton, on rompit avec les habitudes, et on le nomma vicomte Canterbury. Le speaker actuel tient beaucoup à ce que ses services, qui, en fait, ont été plus méritoires et plus utiles que ceux rendus par M. Manners Sutton, n'aient pas l'air d'être considérés par Votre Majesté comme moins dignes de sa royale faveur ; et, comme on peut dire justement du président actuel qu'il a été le meilleur qui ait jamais occupé le fauteuil, le vicomte Palmerstona l'honneur de demander que Votre Majesté approuve qu'il soit créé vicomte Eversley. Il serait bon en même temps, si Votre Majesté veut bien donner son assentiment à cet arrangement, qu'une pièce soit conservée dans les archives du ministère de l'Intérieur pour établir que cet acte de faveur de Votre Majesté, étant basé sur des circonstances particulières, ne doit pas être considéré comme un précédent pour les futurs speakers. Lord Canterbury a également été nommé Grand-Croix de l'Ordre civil du Bain. Ce sera à Votre Majesté d'examiner s'il n'y a pas lieu de suivre en tous points, aujourd'hui, les précédents établis en faveur de M. Manners Sutton.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 24 mars 1857.
Mon très cher oncle, ...L'opposition a joué sa partie très sottement, et il en résulte que tous les vieux tories déclarent retirer leur épingle du jeu. Ils disent, très justement, que les membres du parti de lord Derby, c'est-à-dire ceux qui désirent arriver au pouvoir coûte que coûte1, que le pays en souffre ou non,
I. En français dans le texte (N. d. t
voulaient s'introduire sous de fausses couleurs. Les vieux tories ne veulent pas les soutenir, ni les aider, — ce en quoi ils ont tout à fait raison. — H y a lieu d'espérer que les électeurs nous enverront un meilleur personnel, et nous l'enverront pour soutenir le Gouvernement, et qu'il n'y aura pas de clameur pour ceci ou cela.... Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.1
Le comte Granville à la Reine Victoria.
[Sans date, 19 mai 1827 (?)]
Lord Granville présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui communiquer que le lord Chancelier a fait le meilleur exposé qu'il ait jamais présenté, en déposant son projet de loi sur le divorce2.... Lord
1. Dans sa profession do foi aux électeurs de Tiverton, le Premier Ministre déclara m qu'un barbare insolent, qui régnait à Canton, avait violé le pavillon britannique, rompu les engagements des traités, mis à prix les têtes des sujets anglais fixés dans cette partie de la Chine, et projeté de les faire disparaître par le meurtre, l'assassinat et le poison ». Le courage et la bonne humeur, dont avait fait preuve lord Palincrston, ainsi que l'énergie avec laquelle il avait dirigé le pays lors de la guerre de Crimée, lui avaient acquis une immense popularité. Le parti de la paix fut complètement mis en déroute: ses membres les plus importants furent tous battus. Les rangs peelistes furent aussi éclaircis, mais lord John Russell, contrairement à l'attente générale, conserva son siège dans la Cité. Cent quatrevingt-neuf nouveaux députés furent élus, et le Ministère se trouva à la tête d'une puissante majorité.
2. Avant cette date, un divorce ne pouvait être obtenu que par un acte du Parlement, accordé après une sentence des tribunaux ecclésiastiques et, dans le cas d'un procès intenté parle mari, après un verdict de « conservation criminelle » contre l'adultère. La loi actuelle du divorce fut établie en 1857, et la seule modification qu'on y ait apportée au cours de la discussion fut la stipulation dispensant le clergé de l'obligation de marier les personnes divorcées. L'évêque Wilberforce s'opposa ardemment au projet de loi, tandis que l'archevêque Sumner et l'évêque Tait de Londres le soutinrent. Sir Richard Bethell, avoué général, dirigea la discussion dans la Chambre des Communes avec une grande habileté, en dépit de l'opposition éloquente et constante de M. Gladstone, qui, pour citer une lettre de lord Palmerston, « s'opposa à la seconde lecture, en un discours de 2 heures 1,2, facile, éloquent, brillant, plein de science théo-
Lyndhurst a prononcé un discours très habile en faveur de la loi, mais il voudrait qu'elle aille plus loin et permette à une femme de réclamer le divorce si elle était « méchamment abandonnée » par son mari.... L'évêque d'Oxford déclara qu'il n'interviendrait pas, afin d'être sûr de parler après et non avant l'évêque de Londres, mais comme on allait passer aux voix, il fut obligé de prendre la parole et s'en acquitta avec une force et une éloquence extrêmes, trahissant cependant la préparation la plus approfondie. L'évêque de Londres, après avoir montré que le discours de l'évêque d'Oxford était une répétition de celui de M. Keble, fit une excellente réponse. Le débat fut clos par le duc d'Argyll.
Pour le projet de loi 47
Contre 18
Le comte de Clarendon au prince Albert.
20 mai 1857.
Monseigneur, J'ai l'honneur d'informer Votre Altesse Royale que j'ai eu aujourd'hui une très longue et très intéressante conversation avec M. de Persigny. Il m'a parlé des différentes utopies de l'Empereur, de la conviction de Sa Majesté que l'Angleterre, la France et la Russie devraient entre elles régler les affaires de V Europe1, du peu de cas' qu'il fait de l'Autriche ou de toute autre puissance, et des différents petits griefs que Sa Majesté pense avoir contre le Gouvernement de la Reine, et dont l'importance a été exagérée
logique et de citations des Écritures, mais aussi d'arguments fallacieux et de développements contradictoires. »
1 En français dans le texte. (N. d. t.)
par la malveillance ou la stupidité des personnes qu'écoute plus ou moins l'Empereur1.
M. de Persigny m'a dit aussi que dans une conversation, à laquelle il avait eu soin de faire assister le comte Walewski, il avait solennellement prévenu l'Empereur qu'il courrait le plus grand danger à dévier tant soit peu de la voie de son véritable intérêt : l'alliance anglaise. Tous les souverains, qui le flattent et le cajolent dans un but d'intérêt personnel, le considèrent comme un aventurier, et ne croient pas plus à la stabilité de son trône ni à la durée de sa dynastie qu'à des événements d'une extrême improbabilité. Les Anglais, au contraire, qui jamais ne condescendent à flatter ni à cajoler qui que ce soit, mais qui cherchent l'intérêt de l'Angleterre, sont attachés à l'alliance française et à l'empereur des Français, parce qu'ils estiment d'une grande importance des relations pacifiques avec la France. Ce pays est en effet le seul en Europe qui puisse porter atteinte à l'Angleterre, et, d'autre part, l'Angleterre est le seul pays qui soit à même de nuire à la France. — La récente guerre avec la Russie n'a pas eu le moindre effet sur la France, si ce n'est de lui avoir coûté de l'argent ; tandis qu'une guerre avec l'Angleterre ébranlerait toutes les parties de la France chacune dans un sens spécial, et les dresserait toutes contre l'état de choses existantes : V ordre social serait bouleversé*, et, dans ce bouleversement, l'Empire pourrait disparaître.
Il résulte de cette conversation et de plusieurs autres, que l'Empereur paraît désirer vivement venir en Angleterre, rendre visite à la Reine dans l'intimité, si possible à Osborne, et au moment qui conviendrait le mieux à Sa
i. Un différend avait éclaté au sujet des Principautés. La France, la Sardaigne et la Russie favorisaient leur fédération. L'Angleterre, l'Autriche et la Turquie considéraient qu'un État unique serait trop disposé à avoir des sympathies pour la Russie.
En français dans le texte (N. d. t
Majesté. M. de Persigny affirme qu'il est absorbé par ce projet et qu'il y attache la plus grande importance : c'est, à ses yeux, le moyen d'éclairer* ses propres idées, d'imprimer une direction à sa politique et d'empêcher, par des communications personnelles avec la Reine, Votre Altesse Royale et le Gouvernement de Sa Majesté, ces dissensions et ces mésintelligences1, que l'Empereur redoute de voir se produire faute de conversations.
Je crains qu'une telle visite ne soit pas très agréable à Sa Majesté, mais dans l'état d'esprit actuel de l'Empereur, et étant donné sa crainte évidente que l'on puisse supposer que l'alliance est ébranlée1, si peu que ce soit, je ne puis douter que Tonne retire un grand bien, ou dumoins que l'on évite beaucoup de mal en permettant à l'Empereur de présenter ses hommages à Sa Majesté, comme il l'a demandé.
J'ai examiné la question ce soir, après le Cabinet, avec lord Palmerston, qui partage tout à fait la manière de voir, que j'ai pris la liberté d'exposer à Votre Altesse Royale.
J'ai , l'honneur d'être, Monseigneur, le très fidèle et dévoué serviteur de Votre Altesse Royale,
Clarendon.
Le prince Albert an comte de Clarendon.
Osborne, 21 mai 1857.
Mon cher lord Clarendon, J'ai montré votre lettre à la Reine, qui me prie de vous dire, en réponse, qu'elle sera naturellement toujours disposée à faire ce qui paraîtra le mieux dans l'intérêt de l'Etat. Nous serons donc prêts à recevoir l'Empereur, avec ou sans l'Impératrice, ici, à Osborne, avec la simplicité qu'il désire. Cette époque-ci pourtant ne serait pas très propice,
I. En français dans le texte. (N. d. t
en raison des réceptions et des soirées annoncées à Londres, des travaux du Parlement, de la saison qui se poursuit, et du peu de jours qui vont séparer la visite du Grand-Duc du retour de la Reine en ville. La seconde moitié de juillet, qui est l'époque à laquelle la Reine se trouvera ici comme de coutume et qui est également la saison du yachting; pourrait paraître à l'Empereur le moment le meilleur, étant le moins forcé1 (sic).
A cette date, le cottage qu'on reconstruit sera, nous l'espérons, prêt à recevoir une partie de la suite, que nous ne pourrions sans cela loger.
Je ne doute pas qu'on ne tire grand bien des nouveaux rapports avec l'Empereur. La seule chose qui soit à craindre, c'est qu'il puisse désirer nous amener à sa manière de voir au sujet d'un remaniement de l'Europe, et qu'il soit désappointé de ce que nous ne soyons pas à même de donner notre assentiment à ses plans et à ses aspirations2. Albert.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 16 juin 1857.
Mon très cher oncle, Le baptême de la petite Béatrice3 vient d'avoir lieu : ce fut une brillante et charmante cérémonie. Nous avons déjeuné dans la belle salle de bal, qui avait été décorée avec goût. L'archiduc Maximilien, qui est ici depuis dimanche soir, m'a conduite à la chapelle, et pendant le déjeuner j'étais placée entre lui et Fritz. Je ne saurais vous dire
En français dans le texte. (N. d. t
2. La froideur de cette lettre, et la réserve contenue dans les dernières lignes, expliquent les événements de i85g-i86o. (N. d. t.)
3. La princesse Béatrice, aujourd'hui princesse Henri de Battenberg, était née le 14 avril.
Jcrrl .V \ilmcn>ton ÏA.fj.
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combien nous aimons l'archiduc; il est charmant : si intelligent, si naturel, si bon et si aimable, tellement anglais de sentiments et de goûts, et si partisan d'une meilleure entente entre l'Autriche et la Grande-Bretagne ! Il est fort bel homme, à part quelques petits défauts de la bouche et du menton, auxquels on ne prête certainement pas la moindre attention tant il est bon, intelligent et agréable. Je vous félicite vraiment, mon bien cher oncle, d'avoir trouvé pour la chère Charlotte un pareil mari, car je suis sûre qu'il la rendra heureuse et il est tout à fait digne d'elle. Il pourra faire et fera beaucoup pour l'Italie1....
Je m'en tiendrai là, pour aujourd'hui, espérant recevoir bientôt encore de vos nouvelles. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
Le vicomte Palmerslon à la Reine Victoria.
Piccadilly, 26 juin 1857.
... Le vicomte Palmerston a le regret de recevoir les nouvelles ci-jointes relatives à l'extension de la révolte des troupes indigènes de l'Inde, mais les conséquences ne lui inspirent cependant aucune crainte2. La grande masse des forces européennes est postée sur la frontière nord-ouest et se trouve par conséquent à une distance relativement assez faible de Delhi; de plus, environ (5 000 hommes de troupes anglaises,'revenant de Perse, vont être à Bombay. Il
1. L'union, qui promettait d'être si brillante, eut en 1867 une fin tragique. L'archiduc Maximilien, ayant accepté la couronne du Mexique, fut fusillé par ordre du Président de la république du Mexique. L'impératrice Charlotte était venue, l'année précédente, chercher du secours pour son mari auprès de l'empereur des Français.
2. On avait reçu, quelques semaines auparavant, des récits alarmants des désordres aux Indes, mais lord Palmerston n'avait pas su comprendre la gravité de la situation. Même après l'arrivée en Angleterre des nouvelles de la mutinerie des régiments indigènes à Meerut, le 10 mai, et des massacres de femmes et d'enfants, le Ministère ne se fit pas une idée exacte des périls qui menaçaient les possessions indiennes.
sera bon pourtant d'activer l'envoi des forces, s'élevant à peu près à 8000 hommes, qui ont reçu l'ordre de s'embarquer pour l'Inde. On verra, quand arriveront les dépêches attendues pour le milieu de la semaine prochaine, si de nouveaux renforts sont nécessaires.
L'étendue de la révolte semble indiquer une cause plus profonde que celle que l'on avait assignée à la première insubordination. Il se peut, comme quelques personnes l'affirment, que les prêtres hindous craignent de voir leur religion menacée par les progrès de la civilisation aux Indes. Il se peut aussi qu'il y ait là une action étrangère hostile.
La Reine Victoria à lord Panmure.
(Sans date juin 1827 ?)
La Reine croit qu'il serait à propos d'autoriser les personnes décorées de la croix de Victoria à placer, après leur nom, un signe distinctif. Le décret, instituant la décoration, ne la désigne pas sous l'appellation d' « Ordre », mais simplement de « décoration navale et militaire » et de distinction [honorifique]. Ce n'est pas un ordre, puisqu'il n'y a point de statuts. V. C. n'irait pas ; K. G., signifie chevalier de la Jarretière2, C. B. compagnon du Bain, M. P. membre du Parlement, M. D. docteur en médecine, etc., et dans tous ces cas, on désigne une personne. Comment une personne pourrait-elle s'appeler croix de Victoria. D'ailleurs V. C. signifie vice-chancelier. Les initiales D. V. C, décoré de la croix de Victoria, ou B. V. C, porteur de la croix Vic-
1. La croix de Victoria venait d'être instituée par ordre royal, et la Reine avait décoré, de sa propre main, à Hyde Park, le 26 juin, ceux qui avaient obtenu cette distinction.
Knight of the Garter. (N. d. t
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toria1 pourraient être employées. La Reine préfère cette dernière abréviation.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Buckingham Palace, 29 juin 1837.
La Reine accuse réception à lord Panmure de sa lettre d'hier. Elle a été d'avis, depuis longtemps, que l'envoi des troupes, à destination de l'Inde, ne devrait pas être retardé. Le moment est certainement très critique, et on aura bien besoin des renforts supplémentaires, auxquels on songe maintenant. La Reine partage entièrement la manière de voir de lord Panmure : il serait de bonne politique d'obliger la Compagnie des Indes Orientales à entretenir en permanence aux Indes un contingent plus fort de l'armée royale, que nous ne l'avons fait jusqu'à présent. Bien que le territoire de l'Empire ait presque été doublé dans les vingt dernières années, l'effectif des troupes est toujours le même. La Compagnie est le corps d'où dépend la conservation de cet empire, et elle ne devrait pas sacrifier les intérêts supérieurs à son goût pour distribuer des postes. La Reine espère que l'on enverra les nouveaux renforts organisés par brigades, et non par régiments détachés : de bons commandants, connaissant bien leurs hommes, sont presque aussi utiles que les troupes elles-mêmes.
La Reine doit demander le remplacement immédiat des troupes, dont le pays va être privé par l'envoi de tant de régiments à la Compagnie, par l'accroissement des effectifs jusqu'à concurrence du nombre d'hommes prévu au budget. Sans cela, nous serions désarmés au point de voir notre sécurité ici compromise, et d'être dans l'impossibilité de
Bearev Victoria Cross. (N. d. t
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faire face à des circonstances, qui peuvent surgir inopinément, nous le voyons par l'exemple actuel. Si nous n'avions pas réduit les effectifs avec autant de hâte, au printemps, nous aurions maintenant tous les hommes voulus!
La Reine prie lord Panmure de communiquer cette lettre à lord Palmerston. Les nouvelles des Indes, parues dans les journaux d'aujourd'hui, sont des plus affligeantes.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Buckingham Palace, 3 juillet 1857.
La Reine a reçu la lettre de lord Panmure, en date d'hier. Elle a approuvé le départ de quatre régiments pour les Indes Orientales. Quant à la réduction de la garnison de Malte à quatre régiments, elle espère que le Gouvernement voudra bien examiner, si on ne compromet pas, en agissant ainsi, la sécurité de cette île si précieuse et fort exposée.
La Reine regrette de voir lord Panmure s'opposer encore à un véritable embrigadement, sans lequel aucune armée du monde n'a pas de valeur militaire. Nous avons besoin d'officiers supérieurs, et nous ne pouvons les former qu'en les employant à un service militaire actif, c'est-à-dire à commander des troupes et non à des travaux d'administration dans les districts ou aux colonies. Le détachement des régiments ne justifie pas l'absence de tout embrigadement, et le pays se refusera à payer des officiers généraux qui ne font pas partie d'une organisation de ce genre. En refusant d'en adopter une, le Gouvernement porte à notre armée une grave atteinte.
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Le vicomte Canning à la Reine Victoria.
Calcutta, 4 juillet 1 85y.
Lord Canning présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et, bien qu'il lui soit impossible de lui donner, ainsi qu'il le désire depuis longtemps, tous les détails de la prise de Delhi et de la défaite infligée aux rebelles, qui s'y étaient retranchés1, il peut du moins annoncer à Votre Majesté que la ville est au pouvoir des troupes britanniques sous les ordres du major général sir Henri Barnard. Il ne reste rien entre les mains des insurgés que le palais, ou fort, dans lequel ils se sont réfugiés. Telle était la situation les i3 et 14 juin, et aucune nouvelle certaine n'est parvenue de Delhi depuis cette date ; mais il était probable que rien n'empêcherait les dernières positions de l'ennemi d'être enlevées dans les quarante-huit heures.
Cet événement a été attendu longtemps, avec anxiété, et il a coûté très cher à l'Angleterre et aux Indes ; maintes vies précieuses ont été moissonnées; beaucoup de gens ont enduré d'horribles souffrances, pour lesquelles il ne saurait y avoir de compensation. De plus, le prestige de l'Angleterre a été très ébranlé ; et, seule, une manifestation durable de sa puissance faite dans tout l'empire des Indes, je veux dire la présence de forces suffisantes, pourra faire sentir l'inutilité de toute résistance et rétablira la confiance en son pouvoir.
Lord Canning craint vivement que, dans certaines parties
1. Apres la révolte de Mccrut, en mai, les Cipayes s'enfuirent à Delhi et tentèrent de s'emparer des poudrières, que les soldats anglais purent faire sauter. Delhi fut alors assiégé par les Anglais, et les rebelles s'enfermèrent dans le fort, tandis que la ville était occupée par les troupes britanniques. Ce n'est qu'en septembre qu'on se rendit maître du fort (voyez plus loin lettre du 25 septembre). Le 1 1 juillet, le Gouvernement fut avisé que la révolte gagnait le Bengale.
de l'Inde, on ne puisse assurer complètement le rétablissement de la paix et de l'ordre, tant que cette manifestation ne sera pas faite. Partout où la petite troupe de soldats anglais, dont lord Canning dispose (petite, lorsqu'on la compare à l'étendue du pays où elle doit opérer), s'est montrée, l'effet a été instantané.
On a rarement vu, excepté à Delhi, un essai de résistance à un soldat européen, et il suffisait des plus petits détachements en marche pour assurer l'ordre dans les contrées qu'ils traversaient. Il en a été de même dans les grandes villes telles que Benarès, Patna et d'autres. Tout cela tend à prouver qu'il suffit presque de la présence de troupes anglaises pour assurer la paix. D'autre part, là où l'on sait qu'elles ne sont pas à portée, l'anarchie et la violence, n'étant plus contenues, se donnent un libre cours; et cet état de choses va non seulement continuer, mais s'étendre encore, tant que l'on n'aura pas renforcé les régiments anglais dans les régions troublées. La chute de Delhi sera d'un effet salutaire, mais il est à craindre que partout où la rapine et la violence se sont déchaînées librement, même pour quelques heures, seule la présence effective des troupes puisse ramener l'ordre.
Lord Canning a le plaisir d'annoncer à Votre Majesté que le premier régiment des forces de Votre Majesté destinées à la Chine, est entré aujourd'hui dans le Hooghly. Lord Canning n'a eu aucun scrupule, sachant tout ce qui était en jeu, à insister énergiquement auprès de lord Elgin, afin qu'il autorise de détourner le corps expéditionnaire sur tes Indes, avant de le mettre au service du plénipotentiaire de Votre Majesté en Chine; et lord Elgin a consenti, sans hésiter, à mettre à ma disposition les deux premiers régiments. Votre Majesté comprendra sans peine, d'après ce qui précède, la satisfaction avec laquelle lord Canning voit arriver chaque nouveau transport anglais à Calcutta.
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Aucune opération militaire n'a été entreprise, jusqu'à présent, au sud de Delhi. Cependant, la semaine prochaine, une colonne formée des 64e et 78e Highlanders de Votre Majesté atteindra Cawnpore1 et Lucknow, et ils auront très probablement dans les environs l'occasion de porter un coup décisif à cette bande de rebelles, qui est, après celle de Delhi, la plus forte et la plus compacte. Mais lord Canning doute fort que les rebelles attendent de pied ferme. Ils peuvent malheureusement fuir devant les troupes anglaises et se montrer encore singulièrement redoutables envers tous ceux qui sont moins forts qu'eux, que ce soient des Indiens ou des Européens désarmés.
Votre Majesté sait que lord Canning, étant donné la gravité de la situation, a été obligé de faire enfermer le roi d'Aoudh au fort William, par suite de l'usage qu'on faisait de son nom pour chercher à corrompre lesCipayes, et des intrigues que très vraisemblablement menait au nom de son maître le ministre du Roi: il est également enfermé dans le fort2. Le Roi a été et sera traité avec tout le respect et l'indulgence compatibles avec sa situation, tout le temps que devra durer sa captivité.
Lord Canning espère vivement que Votre Majesté et le Prince jouissent d'une bonne santé, et il prie Votre Majesté de vouloir bien agréer l'expression de son dévouement sincère et de son respectueux attachement.
1. Le 4 juin, deux régiments indigènes s'étaient révoltés à Cawnpore, et les résidents anglais, sous les ordres du général sir Hugues Wheeler, y furent assiégés. Après avoir beaucoup souffert, la garnison se fiant au perfide Nana Sahib, qui avait provoqué le soulèvement de Cawnpore, se rendit à condition d'avoir la vie sauve. Les hommes furent tués, les femmes et les enfants d'abord réduits en esclavage, puis massacrés. Le ifi juillet, le général Havclock battit Nana Sahib à Cawnpore, les Anglais occupèrent la ville, et infligèrent aux rebelles un châtiment sanglant mais bien mérité.
2. L'cx-roi avait vécu sous la protection du gouvernement Indien. Son arrestation eut lieu au commencement de juin dans sa résidence de Garden Rcach.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 27 juillet 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de l'informer que M. Disraeli a présenté sa motion sur l'Inde, cet après-midi, en un discours de trois heures. En apparence, elle avait pour but de demander deux documents, dont l'un n'existe pas, ou du moins n'est pas entre les mains du Gouvernement, et dont l'autre, qui ne saurait être rendu public, a trait aux dispositions prises pour défendre les Indes contre les attaques extérieures. M. Disraeli représenta les désordres des Indes comme une révolte nationale, et non comme une simple sédition militaire, et il énuméra les causes variées qui, selon lui, expliquent et justifient cette rébellion générale. Parmi ces causes figurent diverses mesures, que le Parlement, pendant ces dix dernières années, a de temps à autre, incité le Gouvernement des Indes à prendre, dans l'intérêt du développement de la civilisation. M. Vernon Smith, qui vint ensuite, répondit d'une manière détaillée, par un discours très habile, aux allégations de M. Disraeli. Sir Erskine Perry1, qui avait évidemment fourni à M. Disraeli une grande partie de ses assertions erronées, défendit sa manière de voir. M. Campbell, député de Weymouth,qui a passé plusieurs années aux Indes, démontra la fausseté des arguments de M. Disraeli et l'inexactitude d'un grand nombre de ses assertions. M. Whiteside soutint la motion. Lord John Russell, qui s'était entendu avec le Gouvernement après le discours de M. Disraeli, exprima sa désapprobation et proposa, sous forme d'amendement, d'envoyer une adresse à Votre Majesté pour lui exprimer l'assurance que
1. Chief justice à Bombay (1847-185 2), et député de Devonport (1854- 1859).
la Chambre approuvera toutes les mesures nécessaires pour mettre fin aux désordres actuels, et s'associera aux réformes, que Votre Majesté croira utiles pour établir aux Indes, d'une façon permanente, la tranquillité et le contentement'.
M. Mangles, le président des Directeurs, répondit très longuement, et d'une manière concluante au discours de M. Disraeli. M. Liddell, très simplement, demanda au speaker de lui dire comment il fallait voter, mais approuva entièrement l'adresse de lord John Russell. M. Ayrton proposa l'ajournement des débats, qui fut repoussé par 2o3 voix contre 79. M. Hadfield exposa brièvement, dans son dialecte provincial, « que nous ne pourrons jamais maintenir notre autorité sur les Hindes par la Force des Harmes » (sic). M. Disraeli répondit alors, vivement et peut-être trop, étant donné les circonstances, aux discours prononcés contre lui. M. Thomas Baring, en termes plutôt violents, rectifia M. Disraeli, dont les souvenirs étaient inexacts, à propos de décisions prises par une commission sur les affaires des Indes, en 1 853. Le vicomte Palmerston fit rapidement quelques observations sur la motion et les discours qui l'avaient soutenue : elle fut repoussée sans scrutin, et l'adresse fut votée à l'unanimité.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 27 juillet 1857.
Mon très cher oncle, En ce moment même a lieu le mariage8. On noue le lien
1. «Une de ces sèches platitudes constitutionnelles, répondit M. Disraeli, qu'en un moment difficile, le noble lord extrait des trous à pigeons poussiéreux de son cerveau et jette à la face perplexe des députés déconcertés. »
2. De la princesse Charlotte avec l'archiduc Ferdinand-Maximilien, à Bruxelles.
qui attache votre charmante et douce enfant à un mari tout à fait digne d'elle. Je suis sûr que vous serez très ému. Que toutes les bénédictions accompagnent Charlotte! Je voudrais être présente, mais ma chère moitié s'y trouvant, il me semble y être moi-même. J'essaie de me représenter tout ce qui va se passer. Je ne pouvais donner une plus grande preuve de mon affection pour vous tous, et de mon désir ardent de vous être agréable à vous et à ma chère Charlotte, qu'en insistant auprès de mon bien-aimé Albert afin qu'il franchisse le détroit : c'est moi qui l'ai encouragé et pressé de partir. Et vous ne pouvez vous imaginer combien cela me coûte*, combien je suis complètement déroutée* quand il est absent, et comme je compte les heures, qui doivent s'écouler avant son retour. Tous nos nombreux enfants ne me sont rien quand il est parti, et il semble, lorsqu'il est absent, que la vie de la maison et du foyer s'est éteinte.
Nous faisons de notre mieux pour fêter* tranquillement ce jour béni. Nous avons tous quitté le deuil; les plus jeunes enfants vont avoir une demi-journée de congé; Alice dînera avec nous ce soir pour la première fois; nous boirons à la santé de Y Archiduc etdeVA?xhiduchesse; et j'ai commandé du vin pour nos domestiques etdes grogs pour nos marins, afin qu'ils en fassent autant.
Vicky, qui est en train de peindre près de moi, dans l'alcôve, me prie de vous dire, ainsi qu'au cher jeune couple, toutes sortes de bonnes choses. Ne manquez pas de raconter à Charlotte tout ce que nous avons fait....
Nous sommes dans une grande inquiétude, qui doit être cruelle pour beaucoup de gens, je le crains, au sujet des nouvelles des Indes. Elles auraient dû arriver avant-hier.
C'est jeudi que nous attendons le prince Napoléon: nous
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
aurons, le jeudi suivant, l'Empereur et l'Impératrice, et après eux, pour une nuit, la reine de Hollande1, dont l'activité est stupéfiante. Elle se rend compte de tout, voit tout le monde et va partout; elle est certainement intelligente et aimable....
Recevez les sentiments affectueux des enfants, et croyezmoi votre nièce toujours dévouée,
Victoria R.
Présentez, je vous prie, mes amitiés à tous vos hôtes, même à ceux que je ne connais pas. J'espère bien que mon cher mari va tout me raconter. Vicky parle tout le temps de Charlotte et pense constamment à elle.
La Reine Victoria au vicomte Palmersion.
Osborne, 2 août 1857.
La Reine remercie lord Palmerston de sa lettre du 27 juillet.
L'incorporation de la milice sera une 'mesure nécessaire, aussi bien pour assurer la défense du pays, et rappeler au continent que nous ne sommes pas dans l'impossibilité de résister, que pour procurer à l'armée un nombre suffisant de volontaires.
La Reine espère donc que l'effectit de la milice incorporée sera convenable et suffisant. Elle doit dire que, étant donné la situation terrible révélée par les dernières nouvelles reçues des Indes, les mesures militaires prises jusqu'ici par le Gouvernement de la mère patrie, de qui surtout dépend le salut des Indes, ne lui paraissent pas
1. Sophie-Frédérique, née en 18 18, fille du roi de Wurtemberg Guillaume I".
en rapport avec les circonstances. Nous avons déjà presque épuisé toutes les ressources dont nous disposons, ainsi que cela nous était arrivé lors de la guerre de Crimée ; nous pouvons sans doute remporter des succès, mais nous n'avons pas amassé le nombre de troupes, ni formé les réserves, qui nous permettraient de soutenir une longue lutte, ou de parer à des nécessités imprévues. En cela, nous sommes toujours très imprévoyants, et notre force ou notre réputation finissent par en souffrir, à moins que nous ne dépensions des sommes énormes pour obtenir de minces avantages : en général les deux inconvénients se produisent à la fois.
La Reine espère que le Cabinet abordera résolument la question. Les résolutions votées aux Communes, assurant le Gouvernement de tout leur appui pour l'adoption de mesures énergiques, sont parfaites. C'est généralement le Ministère, et non la Chambre qui recule. La Reine prie lord Palmerston de communiquer cette lettre à ses collègues1.
La Reine Victoria à lord Palmerston.
Osborne, 4 août 1857.
La situation de nos côtes, laissées sans défense, maintenant que l'armée a été réduite à dix-huit bataillons effectifs et les velléités évidentes des puissances continentales, particulièrement de la France et de la Russie, de nous dicter notre conduite au sujet de la question d'Orient, ont pour conséquence naturelle d'attirer l'attention de la Reine sur l'état de nos forces navales et de leurs préparatifs.
1. Ici encore, comme pour la guerre de Crimée, c*est la Reine qui stimule le zèle des ministères de la Guerre et de la Marine, et exige l'accroissement des forces militaires et navales. Voir p. 17. (N. d. t.)
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Afin de pouvoir saluer l'Empereur1 à son arrivée, on a sorti du port le vieux Saint-Vincent, mais son équipage est presque entièrement formé par les marins de l'Excellent, l'école des canonniers, et, en conséquence, l'Amirauté nous a avisés de ne pas le visiter. Ce détail n'indique pas une situation très brillante! Mais il y a un point plus digne encore d'attention : notre nouvelle flotte, qui avait été achetée à la fin de la guerre de Russie, était composée de bateaux à vapeur. Quand, au moment de la paix, elle fut mise endisponibilité, on enprofita pour réduire les dépenses des arsenaux et licencier le personnel, au moment même où une nouvelle et importante organisation était nécessaire pour assurer la réparation et la mise en état de ces machines à vapeur de grande valeur, et, d'autre part, pour abriter sur la côte notre flottille de canonnières. Etant donné le peu de bassins et de docks dont nous disposons, il nous faudra beaucoup de temps pour préparer ces steamers, maintenant démontés, à reprendre la mer.
La Reine désire donc qu'on lui envoie un rapport sur le nombre de navires et des autres catégories de ligne à hélice, qui peuvent être mis en état dans les différents arsenaux, et sur le temps nécessaire pour les rendre prêts à partir en service commandé, ainsi que pour lancer les canonnières et les mettre en état. Elle ne désire pas avoir une simple réponse générale des lords de l'Amirauté, mais des rapports détaillés des amiraux commandant les différents ports et particulièrement des capitaines commandant les navires à vapeur de réserve. Elle désire de plus qu'ils soient établis sans perte inutile de temps. Elle prie lord Palmerston de veiller à l'exécution de ses désirs2.
i. L'Empereur et l'Impératrice arrivèrent à Osborne le 6 août pour rendre visite à la Reine et au Prince, et pendant quatre jours le Prince et l'Empereur discutèrent longuement sur les affaires de l'Europe orientale.
A rapprocher de la page 333. (N. d. t
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La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 22 août \8b-j.
Le télégramme, que la Reine a reçu ce matin, lui fait craindre que les affaires des Indes n'aient point encore pris une tournure favorable. Delhi tient toujours, et la mort de sir H. Lawrence1 est une grande perte. La Reine doit répéter à lord Palmerston que les mesures prises jusqu'à présent par le Gouvernement ne sont pas en rapport avec la gravité de la crise.
Nous avons donné presque tous les renforts dont nous disposons, et, si nous étions obligés de faire de nouveaux efforts, dans le cas, par exemple, où les armées de Madras et de Bombay se joindraient à la révolte, il faudrait des mois pour préparer les réserves, qui devraient être prêtes maintenant. Lever dix bataillons de milice est tout à fait insuffisant; il en faudrait au moins quarante; car ceux-là aussi n'existent encore que sur le papier. On n'a pas encore donné l'ordre d'augmenter la cavalerie ni les gardes.
Les difficultés financières n'existent pas : les 14000 hommes envoyés aux Indes sont à la charge du gouvernement Indien, et leur entretien ne nous incombe pas. Ce n'est guère du reste le moment de faire des économies sur le budget de l'armée.
1. La Reine et le Prince étaient revenus la veille de Cherbourg, et avaient trouvé de très inquiétantes nouvelles de l'Inde. Sir Henri Lawrence était administrateur del'Aoudh; le 3i mai, le 71' régiment indigène se révolta à Lucknow, mais sir Henri le chassa de ses cantonnements et fortifia la ville. Quelques semaines plus tard, au cours d'une sortie et d'une reconnaissance, les Anglais furent repoussés dans la ville et assiégés. Sir Henri mourut le 2 juillet des suites d'une blessure.
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Le incomte Palmerston à la Reine Victoria.
Downing street, 22 août 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.... Il a eu l'honneur de recevoir sa communication de ce matin. Sans doute il est vrai que les nouvelles télégraphiques d'hier soir n'indiquent, aux dates auxquelles elles ont été expédiées des Indes, aucune amélioration dans l'état des affaires et nous avons à déplorer profondément la perte du général Barnard1 et surtout de sir Henri Lawrence.
Cependant, au sujet des mesures que l'on vient de prendre, pour lever des forces destinées à remplacer les troupes expédiées aux Indes, et pour enrôler les recrues destinées à combler les vides des régiments qui se trouvent là-bas, le vicomte Palmerston se permet de déclarer que les dispositions prises semblent bien avoir été efficaces. Les enrôlements pour l'armée se font plus rapidement qu'on ne pouvait s'y attendre en cette période de l'année et s'accéléreront encore d'ici quinze jours ou trois semaines. Les ioooo hommes de la milice, qui vont être immédiatement incorporés, sont bien le maximum qu'on puisse pour l'instant réunir, sans léser les intérêts locaux. Si toutefois ce nombre était insuffisant, il serait facile plus tard d'en convoquer davantage. D'ailleurs, si le recrutement continue avec succès, les soldats de la milice, ajoutés aux réguliers, formeront peut-être un contingent suffisant. Le vicomte Palmerston a l'honneur d'assurer Votre Majesté qu'il ne cherche en aucune façon à faire des économies sur le budget voté pour l'armée; mais, d'autre part, si on dépassait ces crédits,
mourut du choléra à Delhi le 5 juillet
sans une nécessité urgente et absolue, ce serait très ennuyeux et très embarrassant....
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 22 août 1857.
En réponse aux observations de lord Palmerston sur nos préparatifs militaires, et malgré son affirmation que le Gouvernement ne cherche nullement à faire des économies sur le budget de l'armée ni à rogner sur les terribles sacrifices qu'exige la révolte des Indes, la Reine déclare qu'elle ne peut que constater les faits. Le Cabinet a envoyé à la compagnie des Indes orientales quatorze bataillons pris ici, et prétend ne les remplacer que par dix autres, dont on vient d'ordonner la formation. De plus, il prétend les réduire pour l'instant de 4 compagnies sur 12. La Reine, la Chambre des Lords, la Chambre des Communes, la Presse, tout le monde réclame des mesures énergiques, et le Ministère seul plaide les circonstances atténuantes, cherche à faire le moins possible, veut attendre d'autres nouvelles, réduit au minimum ce qu'il accorde, et raisonne comme si nous n'avions qu'à remplacer les troupes expédiées. Et, d'autre part, si de nouvelles demandes nous sont adressées, on discutera alors la création des réserves, dont on devrait aujourd'hui décider l'organisation. La Reine peut d'autant moins se résigner au système qui consiste à « ne larguer qu'une aile à la fois », comme disait l'autre jour lord Palmerston, qu'elle est persuadée que si le Cabinet se montrait énergique et déterminé pour obtenir ce dont il aura peut-être besoin, cette vigueur et cette résolution se communiqueraient à tous les agents du Gouvernement et aboutiraient au résultat désiré. Si, au con-
traire, on ne voit pas ce dont le Gouvernement a réellement besoin et s'il a l'air de se contenter de peu de chose à la fois, on n'obtiendra même pas le peu qu'on demande, car, les subordonnés agissent naturellement suivant l'exemple donné par leurs supérieurs. Dix régiments de milice ne représenteraient même pas les ioooo hommes, pour lesquels le Parlement a voté les crédits nécessaires. Un bataillon au début n'atteindra même pas l'eftectif de 600 hommes, et nous pensons encore prélever là-dessus des volontaires !
La Reine espère que le Cabinet abordera de face toute la question et se décidera, pendant qu'il 'est temps encore, à prendre les mesures qui, il le sait, deviendront nécessaires, et qui, décidées en hâte au dernier moment, seront moins bien réalisées tout en coûtant probablement le double. La Reine peut en parler par expérience : elle a vu suivre la même méthode lors de la dernière guerre.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 23 août 1837.
La Reine approuve que lord Fife2 et lord R. Grosvenor soient créés pairs, et que cette distinction soit également offerte à M. Macaulay, bien qu'elle pense qu'il déclinera cet honneur....
A rapprocher des pages 378 et 38o. (N. d. t
2. Jacques, 5° vicomte Macduff, comte de Fife dans la pairie d'Irlande, fut fait baron du Royaume-Uni, le icr octobre; il est le père du duc de Fife actuel. Lord Robert Grosvenor devint lord Ebury, et M. Macaulay, lord Macaulay de Rothlcy Temple (son lieu de naissance, dans le comte de Leicestcrshire).
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osbornc, 25 août 1857.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston datée d'hier, et doit dire qu'elle est profondément affligée de ne pas mieux réussir à lui faire comprendre l'importance qu'il y a à parer aux dangers actuels, en établissant un plan mûrement élaboré pour remplacer effectivement les troupes envoyées hors du pays et pour utiliser les crédits votés par le Parlement1 à cet effet. Lord Palmerston objecte que, si nous créons tous les bataillons prescrits, avec leurs compagnies au complet, nous serons obligés d'y renoncer, faute de trouver le nombre d'hommes nécessaire. Il ne veut pas davantage appeler sous les armes plus de milice. On ne saurait [ditil] les considérer comme des dépôts [de la ligne] ; de plus, étant donné la rapidité avec laquelle se fait le recrutement de l'active, on serait bientôt obligé de licencier les miliciens. Le Ministère de la guerre se félicite d'avoir réuni i oooo
1. Après avoir tait allusion à la nécessité d'envoyer des détachements pour combler les vides creusés dans les régiments de l'Inde, lord Palmerston continuait comme il suit : « Si les officiers de la milice venaient à s'apercevoir qu'ils ne sont considérés que comme des sergents instructeurs pour la ligne, ils deviendraient insouciants et indifférents, et plusieurs d'entre eux, qu'il serait désirable de conserver au service, le quitteraient.
« Quant au nombre d'hommes de la milice à incorporer la question semble se poser ainsi : « De quel effectif aurons-nous besoin, pour toute la période jusqu'au 3 1 mars » ? Il serait, en effet, regrettable d'appeler et d'incorporer maintenant des régiments de milice qui deviendraient inutiles l'hiver, par suite des progrès des enrôlements et que d'ici là il faudrait libérer, faute des fonds nécessaires à leur entretien. Les hommes seraient enlevés maintenant, alors qu'il y a beaucoup de travail, aux emplois industriels, et seraient jetés à la rue en hiver, quand il y a plus de chômage.
«Au sujet du recrutement de l'armée, tous les moyens pratiques ont été adoptés pour hâter son succès. Des sergents recruteurs ont été disséminés dans le Royaume-Uni, et l'état-major permanent de la milice non incorporée a reçu des mandats lui permettant d'enrôler des recrues pour la ligne : jusqu'à présent le recrutement a été couronné de succès. La seule chose à faire est de lever des hommes aussi rapidement que possible et de les envoyer aussitôt dans les régiments et bataillons où ils se sont engagés. D'ailleurs les conditions d'admission ont été rendues moins sévères.... »
hommes depuis le commencement des enrôlements, ce qui équivaut à i ooo hommes par mois, ou à 1 2 000 par an, effectif qu'absorbe chaque année l'armée ! Où trouverat-on les réserves pour les Indes? Il ne suffit pas simplement de trouver des recrues, comme le dit lord Palmerston; six mois au moins sont nécessaires pour les transformer en soldats, et, dans l'intervalle, il faudrait exercer un nombre suffisant de régiments de la milice, afin qu'ils puissent remplacer les régiments de ligne déjà expédiés, ou sur le point de l'être et qui, nécessairement, pour le moment, ne sont d'aucune utilité.
La Reine doit déclarer que le Gouvernement encourt une terrible responsabilité vis-à-vis du pays par son apparente indifférence. Dieu veuille qu'aucune complication européenne imprévue ne menace notre pays; — mais nous tentons vraiment la Providence.
La Reine espère que lord Palmerston a fait part au Cabinet de ses sentiments à ce sujet.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, i\ auût itfSy.
... Le vicomte Palmerston a l'honneur de demander à Votre Majesté, si elle daignerait l'autoriser à offrir à lord Lansdowne le titre de duc. Votre Majesté ne rencontrera peut-être pas, dans tout le cours de son règne, aussi long qu'on puisse le souhaiter, un sujet, dont la vie publique et privée, pendant un aussi grand nombre d'années que celles qui forment la carrière de lord Lansdowne, soit plus digne de l'estime et du respect de ses compatriotes, et de l'approbation de sa Souveraine.
Lord Lansdowne a donné, pendant plusieurs années, au t. m. a 5
Gouvernement de Sa Majesté, le grand et précieux appui de ses avis dans les délibérations, de son soutien dans le Parlement, et du poids de son autorité dans le pays, sans avoir le moindre portefeuille. Sa santé et ses forces, — lord Palmerston ne saurait se le dissimuler, — n'ont pas été cette année ce qu'elles étaient; et, si Votre Majesté était décidée à montrer un jour qu'elle apprécie les services rendus à l'Etat par lord Lansdowne, il n'y aurait pas de meilleur moment pour le faire que l'instant actuel. Le vicomte Palmerston a tout lieu de croire que cette faveur serait très agréable au parti libéral et que ses adversaires politiques eux-mêmes l'approuveraient1.
M. Macaulay accepte la pairie et exprime toute sa reconnaissance à Votre Majesté.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 2 septembre 1857.
Très cher oncle, ...Nous sommes en proie à une douloureuse angoisse au sujet des Indes qui absorbent toute notre attention*. Les troupes ne peuvent être levées assez vite, ni en nombre suffisant. On se sent glacé d'horreur en songeant aux atrocités commises envers les pauvres femmes et les pauvres enfants3, atrocités inconnues de nos jours. Tout ce qui se passe là-bas est encore bien plus désolant que les événements de Crimée : il y avait de la gloire, on soutenait d'honorables combats, et les pauvres femmes et enfants étaient sains et saufs. Puis la distance et la difficulté des com-
On the poor ladies — women ard children. (N.d. t
munications ajoutent encore à nos souffrances. Je sais que vous prendrez part à notre douleur. Il n'y a guère de familles, de toutes classes, qui ne soient dans l'affliction et dans l'angoisse au sujet de leurs enfants, car l'Inde était l'endroit où chacun désirait ardemment envoyer un fils1.
Nous avons appris de Berlin, par source anglaise, mais non pas par Fritz, que le Roi est dans un état très peu satisfaisant. Que savez-vous à ce sujet?...
Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Brocket, 10 septembre 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire savoir qu'un courant d'opinion commence à se manifester en faveur d'un jour de prières et de pénitence publique, à l'occasion des désastres des Indes : on avait agi de même pendant la guerre de Crimée. Avec l'approbation de Votre Majesté, le vicomte Palmerston pourrait communiquer à ce sujet avec l'archevêque de Canterbury.... Il est d'usage, en de semblables occasions, que l'archevêque de Canterbury assiste à la réunion du Conseil, mais, en raison de la distance, on pourrait le dispenser d'y venir à cette occasion.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Balmoral, 11 septembre 18D7.
Lord Palmerston connaît les sentiments de la Reine sur
t. La Reine venait d'apprendre les atrocités de Cawnpore.
les jours de jeûne, qui ne produisent pas, selon elle, tout l'effet désiré, en raison de la manièredont ils sont désignés, et du choix des prières que l'on fait pour le service. Mais elle ne s'oppose pas au désir naturel, que chacun doit éprouver, de prier pour nos compatriotes, hommes et femmes, qui sont exposés à un danger si imminent, et, en conséquence, elle approuve que l'on consulte l'Archevêque à ce sujet. Elle est d'avis, cependant, que la désignation de « jour de prières et de supplications pour nos compatriotes malheureux » serait préférable à celle de « jour de jeûne et d'humiliation », et que le choix d'un dimanche vaudrait mieux que celui d'un jour de semaine. Lors du dernier jeûne, la Reine a entendu dire, d'une manière assez générale, qu'il avait fait plus de mal que de bien, et que, s'il avait été fixé un dimanche, on l'aurait mieux observé1. Cependant elle approuvera tout ce qu'on jugera convenable, mais pense que, si on doit faire quelque chose, il faut que [la cérémonie] ait lieu le plus tôt possible2, d'ici quinze jours ou trois semaines.
Elle réunira un Conseil quand on voudra :'.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 23 septembre 1857.
La Reine espère que l'arrivée des troupes et des navires, accompagnant lord Elgin, constituera un secours réel, mais cependant elle ne change rien à la situation des affaires,
Elle fut fixée au mercredi 7 octobre
3. Peu après cette lettre, on reçut des Indes des nouvelles apprenant que Delhi résistait toujours, et que la garnison de Lucknow n'était pas secourue. Ces nouvelles, ajoutées à celles de nouveaux soulèvements, et les détails des horreurs de Cawnpore causèrent une vive irritation dans le pays.
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que la Reine a décrite dans sa lettre à lord Palmerston. Elle est heureuse de voir lord Clarendon se ranger à son avis. Quoique nous eussions peut-être souhaité que le Maharajah1 exprimât ses sentiments au sujet des atrocités récentes, on ne pouvait guère s'attendre à ce que cet homme, d'une nature indifférente, bien que douce et aimable, fît connaître son opinion sur un sujet aussi pénible : il est profondément attaché à son pays, et possède encore, malgré sa grâce et sa bonté, un tempérament d'Oriental. On ne peut guère s'attendre, non plus, à ce que ce souverain indien dépossédé, qui n'aime pas beaucoup la loi anglaise, représentée pour lui par la Compagnie des Indes orientales, et que la tutelle de sir Jean Login2 impatiente, ait du plaisir à entendre traiter ses compatriotes de démons et de monstres, et à les voir exécuter par centaines sinon par milliers.
Ce qu'il a de mieux à faire, c'est, à son avis, de ne rien dire.
C'est une grande bénédiction que le pauvre garçon soit ici en ce moment.
Lord Canning à ta Reine Victoria.
Calcutta, 25 septembre r85y.
Lord Canning présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et prend la liberté de s'adresser de nouveau à elle, bien qu'il ne puisse réaliser le désir qu'il avait de lui annoncer dans sa première lettre la chute de Delhi3, et les
i. Lord Clarendon avait écrit qu'il était « fâché d'apprendre que le Maharajah (Dhuleep-Singh) n'avait témoigné que peu ou point de regrets pour les atrocités qui avaient été commises, ni aucune sympathie pour les victimes. »
2. Sir Jean Spencer Login, ancien chirurgien attaché au résident anglais de Lucknow, tuteur du Maharajah Dhuleep-Singh (1849-58).
Delhi fut pris le 20 septembre
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premiers pas vers le rétablissement de l'autorité de Votre Majesté dans les districts révoltés. En dépit de l'impossibilité où est lord Canning de communiquer à Votre Majesté aucune nouvelle relative à un succès éclatant sur les rebelles, il est à même cependant de lui assurer, avec confiance, que la situation des affaires se modifie peu à peu, et qu'on a ainsi le droit d'espérer que la fin de la lutte n'est pas éloignée, et que l'heure du châtiment sonnera bientôt....
Quant à Lucknow, il semble que nous ayons là une autre raison d'avoir confiance. Le général sir Jacques Outram vient précisément d'informer lord Canning qu'il a réussi à opérer sa jonction avec les forces du général Havelock à Cawnpore, et que les troupes ont traversé le Gange, passé dans l'Aoudh le 19, presque sans éprouver de résistance. L'effectif des troupes européennes s'avançant maintenant sur Lucknow est d'environ [ ]' hommes, munis
d'une artillerie importante. La garnison assiégée était en excellentes dispositions le 16 et possédait des vivres et des munitions en quantité suffisante, pour tenir jusqu'à la fin du mois. Elle a dernièrement fait subir des pertes sérieuses aux assiégeants et un certain nombre de ceux-ci se sont dispersés. Les propriétaires influents et les chefs de la région ont commencé à montrer des symptômes de revirement en notre faveur.
C'est un état de choses très différent de celui qui existait, quand le général Havelock, en juillet, se retira avec ses troupes au delà du Gange; et lord Canning espère et croit que Votre Majesté n'aura pas le chagrin et l'horreur d'apprendre que des atrocités semblables à celles de Cawnpore ont été commises sur la vaillante et patiente garnison de Lucknow. Tous les soldats anglais qu'on put diriger sur Cawnpore ont été expédiés au général Outram, même au
Mot omis dans l'original. (N. d. t
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risque de dégarnir quelques points dangereux dans les régions intermédiaires, et le général Outram a reçu des instructions d'après lesquelles il doit considérer la délivrance de la garnison de Lucknow comme l'objectif le plus important, devant qui tout doit céder. La garnison, qui n'occupe que la maison du Résident, entourée de défenses improvisées, est composée de trois cent cinquante hommes européens, quatre cent cinquante femmes et enfants, cent vingt malades, plus trois cents indigènes jusqu'à présent fidèles. La ville et même la province peuvent être abandonnées et reconquises plus tard, mais ces vies doivent être sauvées maintenant ou jamais, et aucun sacrifice n'est excessif pour éviter la douleur et l'humiliation, [qu'ont provoquées] les atrocités commises en d'autres endroits. C'est en considérant l'état de choses sur ces deux points, où la situation est la plus critique, Delhi et Lucknow, que lord Canning se permet de dire à Votre Majesté qu'elle peut envisager la situation générale avec plus d'espoir et s'attendre à de meilleures nouvelles d'ici quelques semaines, bien que lord Canning ne puisse en ce moment annoncer aucun succès signalé....
Depuis que son régiment favori, le 93e, a débarqué il y a cinq jours, sir Colin Campbell1 est dans la joie. Il est allé voir ses soldats à bord, avant qu'ils descendissent à terre ; et, lord Canning lui ayant demandé comment il les trouvait, il répondit que la seule chose qui n'allait pas, à son avis, était que le voyage les avait trop engraissés et qu'ils ne pouvaient plus boutonner leurs vêtements. Il est certain que les troupes de la Chine sont arrivées dans un état de santé et de vigueur remarquables. C'est le 23'régi-
1. C'est sir Colin Campbell qui, à l'Aima, avec la brigade de Highlanders de la 2e Division, avait mis en déroute la dernière colonne d'infanterie russe. Récemment nommé, le m juillet, Commandant en Chef, il partit pour les Indes exactement le jour qui suivit sa nomination, et il arriva à Calcutta le 14 août.
3q2 LA REINE VICTORIA
ment qui sera le moins à même de résister au climat et aux fatigues du service, en raison de l'énorme proportion de jeunes soldats qu'il comprend. Bien qu'aucun soin, aucun effort ne soit épargné pour assurer aux soldats le confort nécessaire et ménager leur santé, lord Canning craint cependant pour eux les fatigues qu'ils auront à supporter. Cet immense pays, si productif habituellement, sera stérile pendant quelque temps et les régions, dont nous tirons nos approvisionnements les plus importants, principalement les bêtes de somme, ont été dévastées ou bien sont encore en pleine révolte. Pour ces raisons, le Commandant en chef a très sagement réduit au strict nécessaire les tentes pour les officiers et les hommes, matériel ordinairement très luxueux aux Indes.
La présence des navires de la marine royale a été d'une très grande utilité. Onze mille marins ou soldats de l'infanterie de marine ont ainsi contribué à faire régner l'ordre sur les côtes, et les bastingages du Sans Pareil, du Shanno)i, de la Perle, qui avaient leur mouillage le long de l'esplanade, produisirent un effet très rassurant sur les habitants de Calcutta, qui, jusqu'à ces jours derniers, affirmaient, avec ténacité, que leur vie et leurs biens couraient à tout moment les plus grands dangers1.
Aucun navire de ligne n'avait été vu dans le Hooghly depuis que l'amiral Watson avait fait voile vers Chandernagor, il y a juste cent ans2, et il est évident qu'aucune des unités de sa flotte ne pouvait se comparer au Sans Pareil. Les indigènes contemplent avec ébahissement ce navire et l'appellent « le bateau à quatre étages ».
i. Les services rendus par la brigade navale, lors de la délivrance de Lucknow, furent chaleureusement reconnus par sir Colin Campbell, et, en particulier, il signala la bravoure du capitaine Peel du Shamion.
2. Pour punir les atrocités commises à Calcutta, Watson, par ordre de Clive, s'empara de Chandernagor, le 23 mars 1757. La bataille de Plassey fut livrée le 22 juin.
Pour ce qui est de l'avenir, lorsque Delhi sera tombé en notre pouvoir et quand on aura délivré Lucknow, l'œuvre de pacification progressera rapidement. Il y aura de nombreux points à surveiller, et des résistances accidentelles sont possibles; mais il est probable qu'il n'y aura plus de révolte organisée. C'est la reconstitution des services civils qui présentera le plus de difficultés. Le récent décès de M. Colvin1, lieutenant-gouverneur des provinces nordouest, nous prive d'un agent, dont l'expérience nous aurait été très précieuse. Il est mort, complètement épuisé : c'est le quatrième fonctionnaire de haute valeur que nous perdons depuis quatre mois.
Une des grandes difficultés que nous aurons à surmonter, — lord Canning regrette d'être obligé de le dire à Votre Majesté, — sera la violente rancune manifestée par la plupart des Anglais contre tout Indien, quelle que soit la classe à laquelle il appartienne. Il y a ici une soif de vengeance furieuse et aveugle, même chez ceux qui devraient donner le bon exemple, qu'il est impossible de constater sans éprouver une sorte de honte pour ses compatriotes. Il n'y a pas un homme sur dix qui ne pense que pendre ou fusiller quarante ou cinquante mille mutins, sans compter les autres rebelles, serait absolument pratique et équitable. Ceux qui parlent et écrivent le plus sur ce sujet ne se rendent pas compte qu'il est absolument impossible pour le Souverain d'Angleterre de conserver et de gouverner les Indes, sans employer une forte proportion d'indigènes, et sans se fier à eux dans une large mesure aussi bien dans l'administration que dans l'armée. Il n'y a nulle exagération à dire qu'un très grand nombre d'Européens apprendraient avec plaisir et approbation qu'on a destitué tout Hindou ou Mahométan et qu'aucun d'eux ne sera plus
i. Jean Russell Colvin, ancien secrétaire particulier de lord Auckland, lieutenant-gouverneur depuis 1 853.
admis à servir le Gouvernement, sinon comme domestique. Ils désireraient qu'il y ait une ligne de séparation très nette, dictée par une méfiance avouée, entre les Anglais et tout sujet de Votre Majesté qui n'est pas chrétien et a la peau noire. Il y a des gens qui refusent même de croire à la fidélité et à la bonne volonté d'aucun indigène envers aucun Européen, bien que, pendant ces troubles, nous ayons constaté de nombreux exemples de bonté et de générosité de la part d'Hindous et de Mahométans.
On peut excuser n'importe quelle rancune contre les indigènes, chez ceux dont le cœur a été déchiré par les atrocités infligées à des personnes qui leur étaient chères. Aucun homme n'oserait les en blâmer. Mais ceux qui élèvent le plus la voix sont précisément les gens qui sont restés tranquilles chez eux dès le début, et qui ont très peu souffert du bouleversement général, sinon dans leur portemonnaie. On peut craindre que ces sentiments d'exaspération ne mettent sérieusement obstacle au rétablissement de la paix et du bon ordre, même lorsqu'un juste châtiment aura été infligé, après délibération, à tous les principaux insurgés1.
Lord Canning a honte d'avoir aussi longuement abusé de l'indulgence de Votre Majesté. Il se permet d'ajouter seulement qu'il prend la liberté d'envoyer à Votre Majesté, par ce courrier, une carte qui vient d'être terminée, indiquant la répartition de l'armée dans les Indes au moment où la révolte éclata. Elle indique également les régiments du Bengale, qui se sont révoltés et ceux qui ont été désarmés, le nombre de soldats européens arrivés à Calcutta jusqu'au 19 septembre, d'où ils viennent, et donne également d'autres renseignements.
1. Lord Canning, ayant lancé une proclamation par laquelle il enjoignait aux agents civils de la Compagnie des Indes orientales de s'abstenir de toute répression inutile, fut surnommé « Clémence Canning ».
Sans doute quelques légères erreurs pourront-elles être relevées, car les premières épreuves de la carte viennent d'être tirées et n'ont pas été corrigées; mais lord Canning croit qu'elle intéressera néanmoins Votre Majesté.
Lord Canning a l'honneur de se permettre d'exprimer ses vœux les plus ardents pour la santé de Votre Majesté et de Son Altesse Royale le prince Albert, et d'offrir à Votre Majesté l'assurance de son sincère et respectueux dévouement.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 28 septembre 1857.
La Reine est très surprise de l'observation de lord Clarendon, « que, d'après ce qu'il entend dire, le Maharajah était cruel, en raison soit de son tempérament, soit de son éducation première1 ». Si cette opinion est exacte, il faut qu'il ait bien soudainement changé : ce qu'il y avait de remarquable chez lui, c'était précisément son extrême douceur et son aimable caractère. Nous le voyons depuis trois ans; nos deux garçons le connaissent très intimement; il a toujours manifesté une grande crainte de faire souffrir et fut toujours particulièrement gentil et bon envers les enfants et les animaux, et, si l'on pouvait lui reprocher quelque chose, ce serait plutôt son excessive timidité. Son domestique, un Anglais très respectable, qui est au service du Maharajah depuis qu'il a atteint sa douzième année, dit qu'il n'a jamais vu personne doué d'un caractère plus charmant ou plus aimable. La Reine craint que des gens qui ne le connaissent pas, se soient laissé aller à le
Voyez p
calomnier, entraînés par un sentiment naturel de haine et de méfiance envers tous les Hindous.
Naturellement personne ne saurait savoir ce qu'il deviendrait, si, dans son pays, on le confiait à des indigènes sans scrupules.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston
Château de Windsor, 17 octobre 1857.
La Reine a reçu hier soir le pli contenant les rapports sur les arsenaux. Elle aura besoin de quelque temps pour les lire et les étudier, cependant elle désire faire remarquer deux choses, et demande qu'elles soient signalées à sir Charles Wood1. D'abord quelques-uns de ces rapports sont datés du 27 août et aucun ne porte une date plus récente que le 10 septembre, alors que la Reine les reçoit seulement le ij octobre. Enfin elle n'a aucun manuscrit original, elle n'en a reçu que les copies! Quand la Reine demande qu'on lui communique des rapports auxquels elle attache une grande importance, il lui semble naturel qu'on lui remette au moins les originaux.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 25 octobre 1857.
La Reine retourne ces lettres. Il serait bon que lord Clarendon prévînt lord Bloomfield de ne pas admettre la possibilité que le mariage de la Princesse Royale ait lieu à Berlin2. La Reine n'y consentira jamais, aussi bien pour
Le mariage eut lieu à la chapelle royale de Saint-James
des raisons publiques que privées. Quant à la supposition qu'un prince royal de Prusse ne saurait condescendre à venir épouser la P?~incesse Royale de Grande-Bretagne en Angleterre, elle est par trop absurde pour ne pas dire davantage. La Reine doit faire remarquer que le prince Frédéric- Guillaume n'a. jamais émis l'ombre d'un doute, quant à l'endroit où le mariage aurait lieu, et elle soupçonne tout ceci d'être de simples commérages berlinois. Quelle que soit la coutume suivie pour le mariage des princes de Prusse, ce n'est pas tous les jours que l'un d'eux épouse l'aînée des filles de la Reine d'Angleterre. Ainsi l'incident peut être considéré comme définitivement réglé et clos1....
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Château de Windsor, 12 novembre 1867.
La Reine remercie beaucoup lord Clarendon de sa bonne et sympathique lettre et est très touchée de l'aimable note du comte de Persigny. C'est un bon et honnête homme, qui possède vraiment un excellent cœur et nous le tenons en sincère estime. Dans notre profonde affliction, les nouvelles de l'Inde2 nous sont un grand soulagement et nous font l'effet d'un rayon de soleil. La Reine a eu la joie d'informer le pauvre sir George Couper de la délivrance de Lucknow, où depuis quatre mois se trouvaient enfermés son fils, sa belle-fille et ses petits-enfants. Cependant nous avons la grande tristesse de déplorer la mort d'officiers distingués tels que les généraux Nicholson et Neill et,
1. On remarquera le ton impérial île cette lettre. (N. d. t.)
2. En raison des forces dont disposaient les rebelles dans l'Aoudh, Havelock avait été dans l'impossibilité de marcher au secours de Lucknow immédiatement après la délivrance de Cawnpore. Le 10 septembre, le général Outram se joignit à lui et, le 2?, ils vinrent renforcer la garnison >'e Lucknow.
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hélas! d'un nombre considérable de leurs subordonnés....
Nous avons été hier à la maison de deuil et aucun mot ne peut exprimer la désolation de cette scène1. Nous avons vu la vénérable Reine avec les pauvres orphelins : elle est admirable dans son profond chagrin, par sa pieuse résignation à la volonté de Dieu! C'est elle qui console et réconforte tout le monde, ne s'occupant que des autres et prête à consacrer les dernières forces, qui lui restent en son déclin, à ses enfants et petits-enfants. Nous avons vu sonjîls, le pauvre veuf, dont le cœur est brisé, et qui est presque fou de chagrin. Nous avons vu, enfin, dans une autre pièce, le corps sans vie mais encore d'une beauté supra-terrestre de sa jeune, charmante, et exquise femme : elle reposait sur son lit, ses splendides cheveux lui couvrant les épaules, une expression de paix répandue sur son visage. Dans une chambre toute proche, le pauvre petit enfant rose dormait dans son berceau.
La Reine laisse le bon cœur de lord Clarendon imaginer ce que peut être cette scène de désolation et combien elle a du nous affliger et nous impressionner/?ro/b;z<it?;7ze;z/, nous qui avons eu dernièrement un enfant qui nous a apporté tant de joie! Le Prince en est absolument bouleversé, car elle était pour nous comme une sœur très chère. La volonté de Dieu soit faite ! Mais ce malheur paraît trop terrible pour qu'on puisse croire [à sa réalité] et trop dur pour qu'on puisse le supporter. La mort de la pauvre Duchesse a dû être causée par quelque maladie de cœur, car elle se sentait très bien et venait d'être coiffée, lorsqu'elle dit soudainement à la garde : « Ah! mon Dieu, madame2 », et laissa
i. Dans une lettre pathétique, le duc de Nemours, second fils de Louis- Philippe, annonçait la mort de sa femme, cousine et amie préférée de la Reine. Elle n'avait que trente-cinq ans et avait été mariée à l'âge de dixhuit ans. Elle avait mis au monde un enfant le 28 octobre et paraissait être rétablie, mais elle mourut subitement le 10 novembre, pendant qu'elle était à sa toilette.
En français dans le texte. (N. d. t
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tomber sa tête : avant que le Duc ait eu le temps de courir à l'étage supérieur sa main était déjà froide! La Reine l'avait vue samedi, — elle paraissait bien, — et hier, au même endroit, elle l'a retrouvée sans vie !
Si lord Clarendon pouvait suggérer au Times de dire quelques mots de sympathie sur le terrible malheur, vraiment sans précédent, qui frappe encore les pauvres exilés, elle est certaine que le chagrin de leurs cœurs saignants en serait adouci — Ce triste événement de Claremont a lieu cinq jours après [l'anniversaire] de la pauvre princesse Charlotte, morte dans des circonstances presque semblables, il y a quarante ans: la chère Duchesse était la nièce du mari de la princesse Charlotte.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Downing street, 12 novembre 1857.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que la situation financière est pire aujourd'hui qu'elle n'était hier1. Le Gouverneur de la Banque dit que presque toutes les maisons privées ont cessé d'escompter les traites, et que les fonds de réserve de la Banque d'Angleterre, sur lesquels les escomptes sont faits et les traites payées, ont été réduits hier soir à 35 millions de francs : s'ils venaient à s'épuiser, la Banque serait obligée de suspendre ses opérations. Dans ces conditions le vicomte Palmerston et le Chancelier de l'Echiquier croient qu'il est nécessaire
i. La crise financière qui sévissait avait ses origines dans de nombreuses faillites de banques américaines, qui avaient été provoquées par des lancements prématurés de nouveaux projets de chemins de fer: en conséquence, la crise fut plus sérieuse qu'en 1847. Le taux d'escompte de la Banque atteignit jusqu'à 10 pour 100 au lieu de 9 pour 100 en 1847 et la réserve de la Banque en métal non monnayé fut sérieusement entamée. Noir t. 11, p. 184.
d'agir ainsi qu'on Ta fait en des circonstances à peu près semblables en 1847 ■ ^e premier lord de la Trésorerie et le Chancelier de l'Échiquier écrivent une lettre au gouverneur de la Banque d'Angleterre et lui disent que, vu la gravité de la situation, s'il paraît nécessaire à la Banque d'émettre plus de billets que la loi ne l'autorise à le faire, le Gouvernement demandera au Parlement de lui accorder une indemnité.
Cette mesure eut pour effet en 1847 d'arrêter la panique qui existait alors et l'on ne fut pas obligé de réaliser l'émission. Aujourd'hui encore cette nouvelle produira un excellent effet et calmera la panique; mais, la Banque ayant à escompter aujourd'hui pour environ 5o millions de papier et ne disposant que de 55, il est probable, à moins que des dépôts ou des paiements n'aient été effectués pour une somme considérable, que l'émission ainsi autorisée sera faite. Le Gouverneur et le Sous-Gouverneur de la Banque représentèrent que, pour rendre la communication efficace et sauver de nombreuses maisons de la ruine imminente, elle devait être faite sur-le-champ, afin que l'on pût l'annoncer à la Bourse avant la clôture des affaires à 4 heures. En conséquence, le vicomte Palmerston et sir George Nervis signèrent immédiatement et donnèrent au Gouverneur de la Banque une lettre, dont le papierci-inclus n'est que la copie, et en raison de l'urgence n'eurent pas le temps nécessaire de consulter auparavant le bon plaisir de Votre Majesté.
Quand une semblable démarche fut faite en 1847, la situation n'était pas aussi grave : les fonds de réserve se montaient alors à 47 millions de francs, tandis qu'hier soir ils n'étaient que de 35 millions; le métal en lingots dépassait 200 millions, il est en ce moment bien au-dessous de ce chiffre. La situation en 1847 allait s'améliorant, aujourd'hui elle s'aggrave d'heure en heure.
Mais quelque nécessaire qu'ait été, paraît-il, cette mesure et quels que soient les effets utiles qu'on est en droit d'en attendre, il est certain qu'elle aura une conséquence désagréable. Le Gouvernement a autorisé la Banque à violer la loi, et, qu'elle profite ou non de cette permission, le Cabinet agirait d'une manière anticonstitutionnelle en ne saisissant pas la première occasion pour porter le fait à la connaissance du Parlement. C'est ce que l'on fit en 1847. La lettre de lord John Russell et sir Charles Wood au gouverneur de la Banque était datée du 25 octobre. Le Parlement avait été prorogé, suivant la coutume, jusqu'au 1 1 novembre ; mais on réunit un conseil le 3i octobre où Votre Majesté décida de convoquer les Chambres pour l'expédition des affaires le 18 novembre; et à cette date la session fut ouverte comme d'habitude par un discours du Trône. Vu les circonstances actuelles, il serait impossible d'attendre jusqu'au commencement de février pour communiquer au Parlement la décision prise aujourd'hui.
En conséquence, le vicomte Palmerston a l'honneur de demander à Votre Majesté l'autorisation de réunir un Conseil à Windsor lundi prochain et de convoquer les Chambres pour dans quinze jours. Cela nous mènerait aux premiers jours de décembre, et après avoir siégé dix ou quinze jours si cela est nécessaire, le Parlement pourrait être ajourné à la première semaine de février1.
Le vicomte de Palmerston soumet un mémorandum explicatif qu'il vient de recevoir du Chancelier de l'Échiquier pour l'usage de Votre Majesté....
1. En conséquence, le Parlement se réunitlc 3 décembre et la Session fut ouverte par la Reine en personne. La loi d'indemnité fut votée dans la Session sans opposition et une commission fut renommée pour faire une enquête sur le fonctionnement de la Charte constitutive de la Hanque.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Osborne, 18 décembre iS?~.
La Reine a entretenu une correspondance avec lord Panmure au sujet des effectifs de l'armée pour la prochaine année financière1. Elle désire maintenant poser le principe, qui à son avis doit nous guider dans notre décision, et demande à lord Palmerston de le discuter avec ses collègues du Cabinet. L'année dernière, pour satisfaire à la demande d'une diminution des impôts formulée par la Chambre des Communes, nous avons mis tout d'un coup notre armée sur le pied de paix. Et c'est alors que nous avons dû faire face aux exigences exceptionnelles de l'Inde: nous avons envoyé presque tous les régiments, bataillons et batteries disponibles, et [aujourd'hui! nous sommes forcés d'envisager comme certain l'accroissement permanent de nos garnisons dans les Indes. La Reine veut que l'on établisse un relevé soigneusement mûri et détaillé des régiments, etc., rendus nécessaires [par ces renforts] et, après avoir déduit ces chiffres des effectifs prévus pour 1857-8, on établira ceux pour Tannée prochaine, comme si les demandes des Indes, c'est-à-dire de l'étranger, ne s'étaient pas produites. [Même ainsi] nous n'en serons pas moins plus faibles au point de vue militaire, que nous ne l'étions au commencement de 1807, car l'armée plus nombreuse, qui sera maintenue aux Indes, exigera proportionnellement des relèves et des dépôts plus importants ici.
Comme ce sont les finances de l'Inde qui supportent l'entretien des soldats employés là-bas, les troupes, entretenues ici et dans les colonies, et ramenées aux chiffres
1. Le 14 décembre, elle avait insisté pour la formation immédiate de deux nouveaux régiments de cavalerie.
antérieurs, ne coûteront pas un schilling de plus que l'effectif de paix de 1857, imposé par les nécessités financières.
Si Ton allait plus loin, la sécurité du pays serait menacée. La Reine ne demande pas seulement que l'on ait la même quantité d'hommes qu'en 1 857-1 858, mais surtout que l'on ait le même chiffre de régiments de cavalerie, de bataillons d'infanterie, et de batteries d'artillerie : sinon, il serait impossible, en cas de conflit, de mettre notre armée sur le pied de guerre.
La Reine joint ici sa réponse à la dernière lettre de lord Panmure1.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 24 décembre i85y.
La Reine retourne seulement aujourd'hui à lord Palmerston le mémorandum contenant l'esquisse de l'organisation du futur gouvernement de l'Inde, qui a été approuvée et recommandée par la Commission du Cabinet. Elle aura l'occasion de voir lord Palmerston avant que le Ministère ne se réunisse de nouveau et pourra ainsi connaître un peu plus en détail les raisons qui ont décidé les membres de la Commission à prendre certaines décisions. Elle désire seulement signaler deux points à l'attention de lord Palmerston : i° le mode de communication entre la Reine et la nouvelle administration que l'on propose de créer. Tant que la Compagnie dirigeait les Indes, la Reine, le plus souvent, ignorait les décisions prises aussi bien que les dépèches envoyées: mais à présent que le Gouvernement sera celui du Souverain et que les ordres, elle le suppose,
1. Cette lettre est particulièrement obscure. Et ces formules peu précises sont particulièrement difficiles à traduire quand il s'agit de questions d'affaires. (N. d. t.)
seront donnés en son nom, on devra rendre quelqu'un directement responsable vis-à-vis d'elle. Il lui semble qu'il n'y a qu'un secrétaire d'État qui puisse parler pour la Reine, de même que le Secrétaire d'État aux Affaires étrangères s'adresse en son nom aux Cours étrangères, le Secrétaire Colonial aux gouverneurs des Colonies, le Secrétaire à l'Intérieur au lord lieutenant d'Irlande, aux lieutenants des comtés de la Grande-Bretagne, aux juges, aux assemblées, aux maires, etc., etc. D'autre part, la position de secrétaire d'État est-elle compatible avec celle de président d'un Conseil ? [Les membres de la] Trésorerie et l'Amirauté agissent en tant que « mes Lords », mais ils administrent simplement un service spécial et ne dirigent pas la politique d'un pays au nom de la Reine. Le cumul de la direction suprême d'un département et de la question d'une administration a été reconnu plein de dangers [lors de l'expérience tentée] à la Guerre, aussi bien que contraire aux principes.
Le second point est l'importance qu'il y a à n'avoir qu'une armée, qu'elle soit indigène, locale ou générale, avec une seule discipline et une seule autorité, celle du commandant en chef. Ceci est tout à fait conciliable avec le fait de laisser les plus hauts grades de l'armée indigène à la disposition, à titre de patronage, des membres du Conseil1, mais il faut définir avec précision ce droit, afin d'éviter toutes ces mesquines jalousies entre les différents services militaires, qui nous ont peut-être fait plus de mal aux Indes que toute autre chose.
Peut-être lord Palmerston aura-t-il l'obligeance de faire circuler cette lettre parmi les membres de la Commission qui sont favorables au plan proposé2.
i. Probablement celui des Indes, que préside à Londres le Secrétaire d'Etat aux Indes. (N. d. t.)
2. On va créer un nouveau service administratif : aussitôt la Reine revendique le droit de contrôle de la Couronne. (N. d. t.)
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 4o5 Lord Canning à la Reine Victoria.
Government house, Calcutta, 24 décembre 1897.
Lord Canning présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et se permet de saisir la première occasion de lui exprimer ses sentiments de respectueuse reconnaissance, pour la très gracieuse lettre qu'elle a daigné lui adresser le 9 novembre.
Bien que lord Canning fût certain des sentiments avec lesquels Votre Majesté jugerait la soif de vengeance âpre et irraisonnée, qui anime contre ses sujets hindous trop de personnes, aussi bien en Angleterre que dans ce pays, il a éprouvé une joie indescriptible en lisant ce que Votre Majesté avait daigné lui écrire sur ce pénible sujet. Il a été de même extrêmement sensible à la très aimable allusion faite par elle relativement à ce qu'ont dit les journaux. Il peut en toute sincérité et conscience l'assurer de son indifférence à ces attaques, indifférence si complète que réellement il en est lui-même surpris.
Lord Canning craint que la satisfaction éprouvée par Votre Majesté, peu de jours après qu'elle avait daté sa lettre, en apprenant l'entrée de sir Henri Havelock à Lucknow, n'ait été très péniblement atténuée par l'absence apparente de nouvelles, qui s'est prolongée si longtemps, et Votre Majesté a dû ressentir une inquiétude plus intense que jamais pour le salut de la garnison et des précieux renforts. Heureusement, cette attente est terminée, et Votre Majesté doit avoir été Mère de l'habileté et de l'intrépidité, dont sir Colin Campbell et ses troupes ', ont fait preuve en secou-
1. Sir Colin Campbell avait délivre Lucknow le 17 novembre, mais sir Henri Havelock (sir, depuis peu de temps) mourut de maladie et d'épuisement. Le général Neill avait été tué au moment de l'arrivée des renforts en septembre.
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rant les assiégés. La défense de Lucknow et la délivrance de ses défenseurs sont deux exploits qui, chacun dans leur genre, auront une page glorieuse dans l'histoire de cette crise terrible.
... Lord Canning n'a pas manqué de transmettre le gracieux message de Votre Majesté à sir Colin Campbell et a pris la liberté de communiquer les paroles mêmes de Votre Majesté relatives à son régiment favori, le 93e: elles toucheront autant le cœur reconnaissant du vieux soldat que la considération qu'elle a daigné lui exprimer.
Votre Majesté a perdu deux officiers de grande valeur, sir Henri Havelock et le général de brigade Neill. Ils étaient tous deux très différents. Le premier appartenait tout à fait à la vieille école, sévère et minutieux avec ses hommes, très circonspect dans tous ses mouvements et dans ses plans, mais intrépide aussi bien qu'habile dans l'action. Le second était très ouvert et plein d'impétuosité, mais homme de grande ressource, il était aussi bon pour ses soldats, aussi attentif à leur bien-être, que s'ils avaient été ses propres enfants.
Avec ses vœux les plus ardents pour la santé et le bonheur de Votre Majesté et du Prince, lord Canning a l'honneur de déposer aux pieds de Votre Majesté l'assurance de son attachement le plus respectueux et le plus dévoué.
La Reine Victoria à lord Panmure.
Château de Windsor, 29 décembre i85y.
La Reine a reçu la lettre et le mémorandum de lord Panmure datés du 24. Elle doit lui dire qu'elle conserve encore les opinions qu'elle lui a déjà exprimées. Lord Panmure reconnaît que les deux plans ne diffèrent pas quant
au coût. En conséquence ce n'est plus qu'une question d'organisation et de politique. Sur le premier point, les autorités militaires de tous les pays et de tous les temps sont d'accord pour convenir, que des cadres nombreux avec relativement peu d'hommes constituent le moyen le plus commode d'augmenter une armée rapidement, et c'est là ce dont il faut avant tout se préoccuper dans un pays constitutionnel et démocratique comme l'Angleterre. Quant au second point, il est évident que l'on défendra plus aisément un système d'organisation qu'un simple chiffre fixé arbitrairement. Il faut laisser le Parlement libre d'accorder plus ou moins d'hommes, suivant l'idée qu'il se fait des besoins du pays, ou de la situation des finances à divers moments, sans que pour cela il risque de bouleverser les formations existantes.
La Reine espère que lord Panmure examinera notre situation, comme si les demandes de l'Inde ne s'étaient pas produites; et il verra que le fait de se présenter devant le Parlement avec une cavalerie réduite sur le papier de trois régiments — ce qui sera le cas même lorsque deux régiments seront revenus des Indes et quand on aura formé les deux nouveaux — ne prouvera certainement pas que le Gouvernement hésite trop à économiser sur le budget de la guerre1.
I. Cette lettre, comme la précédente, est d'un style particulièrement lourd. Les répétitions abondent. (N. d. t.)
CHAPITRE XXVII Introduction historique
LE 25 janvier de la nouvelle année, le prince Frédéric-Guil laume de Prusse, plus tard Empereur Frédéric, épouse, en grande pompe, la Princesse Royale à la chapelle royale de Saint-James. Cette fête donne lieu à de grandes réjouissances nationales. Un autre événement de la vie privée de la Reine, mais qui est la cause de profondes tristesses, est la mort de la duchesse d'Orléans, âgée de quarante-quatre ans.
Orsini, Pierri et d'autres membres de la Société des Carbonari tentent d'assassiner l'Empereur et l'Impératrice des Français en jetant sous leur voiture des grenades remplies de poudre explosive. L'Empereur n'est que très légèrement blessé, mais plusieurs spectateurs sont tués et un plus grand nombre encore est blessé. C'est en Angleterre que l'attentat avait été conçu et les grenades fabriquées ; d'où en France une violente colère contre la Grande-Bretagne en raison du droit séculaire d'asile, dont y jouissent les réfugiés étrangers. Lord Palmerston se croit obligé de céder aux demandes du ministre des Affaires étrangères de France et de présenter au Parlement une loi punissant la participation à un complot d'assassinat comme crime capital, et non plus comme délit. Le parti conservateur approuve le dépôt du bill, mais à la seconde lecture, se joint aux quatrevingt-quatre libéraux et aux quatre peelitespour faire passer un amendement de M. Milner Gibson, proposant d'ajourner la réforme jusqu'à ce que le comte Walewski ait formulé une demande expresse. Le Gouvernement est battu, démissionne et lord Derby ainsi que M. Disraeli reviennent de nouveau au pouvoir. A Paris, Orsini et Pierri sont exécutés, tandis qu'à Londres, le procès politique, pour complicité, intenté à un Dr Bernard, fixé à Bayswaler, se termine par un acquittement grâce à l'attitude de la France. En raison de la nationalité italienne des principaux conspirateurs, l'entente entre la France et la Sardaigne est un moment compromise.
Avant ia démission du Ministère, les deux Chambres du Parlement votent des remerciements aux agents civils et militaires des Indes pour leur lutte contre les Cipayes mutinés. L'opposition tente d'obtenir l'omission du nom de lord Canning. jusqu'à ce que sa politique ait été discutée. Les difficultés n'étaient cependant pas terminées. Sir Colin Campbell avait dû évacuer Lucknow, se retirera Cawnpore, emmenant avec lui la garnison délivrée. Lucknow est finalement repris le 22 mars par sir Colin Campbell, qui est élevé à la pairie sous le nom de lord Clyde. Mais ce n'est qu'après les victoires de sir Hugues Rose dans les provinces centrales, que la révolte est virtuellement étouffée.
En prévision de la prise de Lucknow, le Gouverneur général avait préparé une proclamation au peuple d'Aoudh, annonçant que, à l'exception de quelques Rajahs fidèles, on confisquerait les droits des propriétaires sur ce sol. Le Haut Commissaire, sir Jacques Outram, ayant protesté contre la proclamation, qu'il trouvait injustement sévère, puisque la confiscation devenait la règle au lieu d'être l'exception, elle est modifiée. Les propriétaires, qui contribueront au rétablissement de i'ordre, verront leurs droits respectés. Lord Ellcnborough, le nouveau président du Comité du contrôle, ayant reçu le texte non corrigé, envoie une dépèche à lord Canning et condamne la proclamation en termes énergiques. Ce télégramme faillit provoquer un vote de blâme contre le Cabinet, mais, après de très vifs débats, lord Ellenborough est remplacé par lord Derby et le Ministère est sauvé. Lord Derby, de concert avec lord Palmerston, tente de faire adopter une réforme du gouvernement de l'Inde. Après avoir introduit et retiré successivement deux bills, on décide de procéder par voie de résolulion et l'administration des Indes est transférée à la Couronne.
La guerre de Chine se termine le 26 juin par le traité de Tien- Tsin qui renouvelle le pacte de 1842 et ouvre de nouveau la Chine au commerce anglais. Une discussion avec le Japon amène également la conclusion d'une convention signée à Yeddo par lord Elgin et les représentants de l'Empereur : ce traité donne plus d'extension aux privilèges diplomatiques et commerciaux de la Grande-Bretagne.
Le budget présenté par M. Disraeli comprend pour la première fois l'imposition d'un droit de deux sous sur les chèques. On arrive à un compromis sur la question des serments : la
phrase « sur la foi sincère d'un chrétien », avait jusqu'ici empêché les juifs de siéger au Parlement. Us sont autorisés à prêter serment en omettant ces mots et le baron de Rothschild occupe son siège pour la cité de Londres.
Parmi les autres événements de quelque importance qui ont lieu dans le courant de Tannée, on peut signaler le règlement en faveur de l'Angleterre d'un conflit avec le gouvernement Napolitain, provoqué par la saisie du Cagliari; l'union modifiée de la Moldavie et de la Valachie; l'envoi de M. Gladstone aux îles Ioniennes en qualité de Haut Commissaire et le choix d'Ottawa, connue autrefois sous le nom de Bytown, comme capitale du Canada.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 12 janvier 1 858.
Mon très cher oncle,
Acceptez mes plus vifs remerciements pour votre aimable et affectueuse lettre du 8. J'espère et compte apprendre bientôt que vous êtes tout à fait remis de votre refroidissement et que lundi j'aurai l'immense joie de vous embrasser.
En ce moment règne autour de nous un grand remueménage et beaucoup d'agitation. Je sens que c'est une chose terrible que de donner son enfant, et je deviens très nerveuse, en approchant du moment décisif et du départ. Mais je suis bien aise de voir que Vicky est remise et itnberufen, qu'elle a complètement triomphé de son refroidissement et va tout à fait bien. Mais depuis janvier 1 857 elle a eu une série d'émotions et de séparations, ce qui est très pénible pour tout le monde et surtout pour une enfant si jeune, qui vibre avec tant de force. Elle a maintenant plus d'empire sur elle-même, et elle est s/ intelligente — à un degré extraordinaire, j'ai le droit de le dire, — et possède tant de bon sens que nous pou-
vons parler de tout devant elle. Elle va donc nous manquer terriblement. Mais nous essayons de ne pas nous arrêter à cette idée, et de ne pointj' penser, et je suis certaine qu'il vaut mieux qu'il en soit ainsi et aussi que nous ne soyons pas émus* à l'avance: sinon elle se laisserait aller et nous aussi, ce qui est inadmissible.
Aujourd'hui, sa Cour arrive (pour lui rendre visite ici) je trouve que c'est une excellente chose, car elle s'habituera ainsi à ses gens....
L'affection qu'on lui témoigne et le loyalisme que montre tout le pays en cette occasion sont vraiment des plus flatteurs — étant donné qu'il s'agit d'une enfant si jeune : c'est pour nous une très douce émotion. La Nation la considère, ainsi que le dit Cobden, « comme la fille de l'Angleterre » , et chacun s'imagine marier une de ses enfants. Cet état d'esprit est t?~ès satisfaisant et prouve combien dans ce pays tout est solide et monarchique en dépit des absurdités et des folies de quelques journaux. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 9 février i858.
Mon très cher oncle, Mes plus vifs remerciements pour votre très bonne et affectueuse lettre du 4, qui contient de si aimables choses sur notre chère enfant : elle vous est bien reconnaissante de la bonté et de l'affection que vous lui témoignez. Nous avons appris les choses les plus charmantes sur l'énorme succès qu'elle obtient partout et sur sa conduite admirable, pleine à la fois de simplicité et de dignité. Je vous envoie une
I. En français dans le texte. (N. d. t
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lettre d'Augusta1 (Mecklem bourg), qui vous donnera une idée de l'impression produite, et vous demande de me la retourner bientôt. fVicky] va parfaitement bien et n'est pas fatiguée. Mais la séparation a été terrible et la pauvre enfant avait absolument le cœur brisé, surtout en quittant son père bien-aimé qu'elle idolâtre. Je ne saurais vous dire à quel point elle nous manque, n'ayant jamais, depuis treize ans, été séparée d'elle plus de quinze jours. Je suis constamment inquiète et impatiente de tout connaître sur tout ce qui la touche. Pour une mère, qui pendant tant d'années a veillé journellement avec tant de sollicitude sur sa fille, c'est une grande, grande épreuve de la voir partir au loin — de sentir qu'elle ne doit plus compter que sur elle-même. Mais j'ai très grande confiance dans son bon sens, dans sa bonne tête, dans son excellent et charmant cœur, et aussi dans la parfaite nature de Fritz, dans son attachement pour elle, ainsi qu'en la fidélité de Stockmar, qui possède la confiance absolue de Vicky.
Elle a réellement laissé derrière elle un très grand vide....
C'est demain le dix-huitième anniversaire de mon heureux mariage, qui a été une source de bénédictions pour le pays et pour l'Europe! Car que n'a point fait mon bienaimé Albert? N'a-t-il pas élevé la monarchie jusqu'au pinacle du respect et ne l'a-t-il pas rendue populaire, au delà de ce qu'elle fut jamais dans ce pays!
Le bill proposé par le Gouvernement pour améliorer la loi relative aux complots et assassinats passera et lord Derby nous a été très utile à ce sujet2. Mais, ici, les gens sont indignés de la conduite des officiers français et des insinuations injurieuses pour notre paysr'....
i . Fille aînée d'Adolphe, duc de Cambridge, actuellement grande-duchesse douairière de Mecklembourg-Strelitz.
2. Cependant, peu de jours après, lord Derby et son parti modifièrent leur attitude et parvinrent à mettre le Gouvernement en minorité.
3. Le 14 janvier, on tenta d'assassiner l'empereur des Français: l'atten-
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J'espère apprendre que vous allez tout à fait bien et vous demande de beaucoup remercier pour moi Léopold de sa très aimable lettre. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 19 février i858.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a le regret de l'informer que le Gouvernement a été battu ce soir, sur un amendement de M. Milner Gibson1 par une majorité de 19 voix. Il y eut 234 voix pour l'amendement et 21 5 contre.
M. Milner Gibson ouvrit le débat et présenta son amen-
tat avait été combiné en Angleterre par Felice Orsini et d'autres réfugiés. Au moment où la voiture impériale arrivait à l'Opéra, dans la rue Le Pelletier, des grenades explosives à main furent jetées et, bien que l'Empereur et l'Impératrice n'aient pas été touchés, dix personnes furent tuées sur le coup ou moururent de leurs blessures et plus de cent cinquante furent blessées. Malgré cette scène de carnage, Leurs Majestés gardèrent leur sang-froid et assistèrent à la soirée de l'Opéra. Dans les adresses félicitant l'Empereur d'avoir échappé au danger (dont quelques-unes furent publiées par inadvertance dans le Moniteur), les officiers commandant les régiments français employèrent un langage des plus injurieux vis-à-vis de l'An gleterre et, dans une dépèche au Gouvernement britannique le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères, demanda que le Gouvernement prît des mesures afin que l'on ne puisse plus abuser du droit d'asile.
1. Le bill sur les conspirations avait pour but de faire déclarer crime capital la préméditation au meurtre, qui, jusque-là, était considérée comme délit, et ce bill avait été voté en première lecture à une grande majorité. Mais, lorsqu'on publia la dépêche du comte Walewski au comte de Persigny, l'opinion considéra que le Gouvernement avait fait preuve d'une subordination excessive devant les représentations du ministre des Affaires étrangères de France. On n'avait pas répondu à la dépêche, bien que des communications verbales aient eu lieu. L'amendement fut soigneusement élaboré par lord John Russcll et sir James Graham et confié à M. Milner Gibson, qui, après sa défaite à Manchester, avait trouvé un siège à Ashton-undcr-Lync. Il proposait d'ajourner les débats sur la réforme de la loi criminelle, jusqu'à ce que l'on ait répondu à la dépêche française. (Voir plus bas, p. 416 et le Sir James Graham, de Parker, t. II, p. 236).
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dément en un discours extrêmement habile, où abondaient cependant les fausses interprétations, mais elles ne l'empêchèrent pas de produire un effet remarquable sur la Chambre. M. Baines suivit, et discuta simplement le bill, sans répondre au discours de M. Gibson. Ce fut M. Walpole, qui y fit allusion le premier : il déclara que bien qu'il approuvât le projet de loi, il ne pouvait pas voter pour la seconde lecture, tant que l'on n'aurait pas répondu à la dépêche du comte Walewski. M. Mac Mahon soutint l'amendement, de même que M. Byng. Sir George Grey, qui prit la parole après M. Walpole, défendit le projet de loi et la manière d'agir du Gouvernement: il n'avait pas voulu répondre à la dépêche du comte Walewski avant que la Chambre des Communes se prononçât en faveur du bill en seconde lecture. M. Spooner demeura inébranlable dans son dessein de voter contre l'amendement, bien qu'il dût se séparer de ses amis. Lord Harry Vane le repoussa également comme mettant obstacle à l'adoption du bill. M. Bentinck envisagea la question sous le même jour et répondit à quelques-uns des arguments de M. Milner Gibson. M. Henle)' déclara qu'il voterait pour l'amendement. Le Lord avocat le critiqua dans un bon discours. M. Gladstone avec son talent habituel parla en faveur de l'amendement et l'avocat général lui répondit en un discours, qui ne pouvait que convaincre tous ceux qui n'avaient pas pris à l'avance leur détermination. M. Disraeli vint ensuite plein de confiance dans le succès de l'amendement ; le vicomte Palmerston lui répondit et la Chambre vota.
Il semble que lord Derby ait saisi là une occasion de mettre le Gouvernement en minorité. Il remarqua qu'il y avait quatre-vingt-neuf membres presque tous libéraux, qui avaient voté contre le bill lors de son introduction, et étaient décidés à s'y opposer jusqu'au bout. Il calcula que si ses partisans venaient grossir de leur nombre ces
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quatre-vingt-neuf députés, le Gouvernement éprouverait quelque difficulté à s'en tirer, peut-être même serait-il battu, et il demanda à tous ses amis' de soutenir M. Milner Gibson. D'un autre côté bien des membres du parti ministériel, comptant sur la majorité de 200 voix qui avait autorisé le dépôt du projet de loi, et sur celle de 145 voix que le Gouvernement avait obtenue hier soir, s'étaient absentés pour quelques jours, ne prévoyant pas que la motion de M. Gibson put faire courir aucun danger au Cabinet, et c'est ainsi que le vote fut défavorable. En outre, la dépêche du comte Walewski, dont le ton et la teneur avaient été dénaturés, avait impressionné défavorablement la Chambre ; et il était très difficile de triompher de l'impression générale, que ce projet de loi était, somme toute, une concession à un gouvernement étranger. Demain, à la réunion du Cabinet, le Gouvernement examinera la décision qu'il devra prendre.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 21 février i858.
Lord Palmerston vint à cinq heures, après la réunion du Cabinet, et nous offrit sa démission ainsi que celle de ses collègues. Le Ministère avait soigneusement examiné la situationet reconnu que le votede la Chambre, bien qu'étant le résultat d'une coalition accidentelle, se trouvait être virtuellement un vote de blâme contre sa conduite : en conséquence il ne lui était pas possible de rester au pouvoir avec honneur ou avantage pour le service de l'Etat.
1. Voyez la Vie de lord Palmerston, par Ashley, vol. II, p. 146.
4i6 LA REINE VICTORIA
La coalition comprenait tout le parti conservateur, celui de lord Derby, lord John Russell, les peelites avec M. Gladstone et tous les radicaux. Les libéraux sont en général pour l'instant très mal avec lord Palmerston à cause de son apparente soumission aux ordres français, et de la nomination au Sceau privé de lord Clanricarde, qui est considéré comme un réprouvé1. La présence de lord Clanricarde à la Chambre des Communes, pendant le débat, à une place bien en vue, exaspéra de nombreux partisans de lord Palmerston, au point qu'ils votèrent immédiatement avec l'opposition.
La Reine écrivit à lord Derby la lettre qui suit ici2; il vint un peu après 6 heures. Il nous dit que personne n'avait été dans sa vie plus surpris que lui-même lorsqu'il apprit le résultat du débat, alors que le Gouvernement, peu de jours auparavant, avait eu encore une majorité de plus de ioo voix en introduisant le bill. Il ne savait pas comment cela avait pu se faire, mais pensait que c'était l'œuvre de lord John Russell et de sir James Graham, qui avaient agi au profit des radicaux; la participation de M. Gladstone ne devait être qu'accidentelle. Quant à ses propres partisans, ainsi que la Reine le savait, il avait fait tous ses efforts pour leur faire soutenir le projet de loi et la plupart y avaient consenti bien qu'à regret, mais l'amendement de M. Gibson était si habilement tourné, qu'il était très difficile pour eux de ne pas l'approuver. Lui-même avait dû l'admettre, quand ils étaient venus lui demander ce qu'ils devaient faire. Lord Derby
i. Depuis son triomphe aux élections de 1857, lord Palmerston avait été quelque peu arbitraire dans sa manière d'agir, et porta un défi à l'opinion publique en prenant lord Clanricarde dans son Gouvernement, après des découvertes désagréables dans les Cours d'Irlande. Ayant obtenu une immense majorité sur la loi des Indes, le 18, il rentrait chez lui, et sir Richard Bethell lui dit que, tels les consuls romains dansleur triomphe, il devrait avoir quelqu'un près de lui pour lui rappeler que, bien que ministre, il n'était pas immortel. Le jour suivant, il lut battu.
Elle le mandait pour lui demander conseil
leur conseilla simplement de sauver la loi, c'était là le sens de l'amendement. Il blâma ensuite vigoureusement le Gouvernement de ne pas avoir répondu au comte Walewski avant de se présenter devant la Chambre, ce qu'il pouvait à peine comprendre.
La Reine lui ayant dit que le Cabinet avait démissionné et qu'elle le chargeait de constituer le nouveau ministère, il demanda que cette offre ne lui fût pas faite définitivement, avant qu'il eût réfléchi. Il tenait à préciser sa situation. « Après ce qui s'est passé en 1 85 1 et en 1 855, si la Reine lui confie cette tache, lord Derby devra l'accepter, car son refus entraînera la dislocation définitive du parti conservateur. D'autre part, il a une majorité de deux pour un contre lui à la Chambre des Communes; il parviendra difficilement à mettre aux postes importants des hommes de valeur; il trouvera le pays au point de vue intérieur et extérieur dans la position la plus délicate et la plus compliquée : la guerre aux Indes et en Chine, des difficultés avec la France, le bill indien déposé et la réforme électorale promise. Sans la bienveillance et l'appui de quelques-uns de ses adversaires, il lui sera impossible de gouverner. La personne qui est mandée la première par la Souveraine a toujours un grand désavantage. Peut-être d'autres combinaisons sont-elles possibles et, si elles n'aboutissent pas. le pays alors l'accueillera avec plus d'empressement. Il jugea la situation de lord Palmerston comme étant des plus curieuses : la Chambre des Communes a été élue principalement pour le soutenir personnellement, et il a obtenu couramment une majorité de 100 voix, chiffre sans précédent depuis les jours de la réforme électorale. Et cependant ses partisans n'avaient aucune conviction commune, et en général se méfiaient de lui plus ou moins. La question de l'extension du droit de vote avait amené lord Palmerston et lord John à faire une course à la popu-
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larité, qui peut avoir les conséquences les plus désastreuses. Lord Derby ne sait pas du tout quel est le concours qu'il pourrait trouver auprès du Parlement. »
La Reine accéda à son désir de différer son offre et de prendre plus de temps pour examiner la situation. Mais il est demeuré entendu, que, si elle lui propose de nouveau de former un Cabinet, il acceptera immédiatement. Cependant, lord Derby nous fit part de sa crainte que le cabinet de lord Palmerston n'ait démissionné que dans le but de faire naître une crise et de revenir ensuite au pouvoir avec une force nouvelle. Il existe différentes sortes de démissions, quelques-unes sont offertes dans ce dessein, d'autres témoignent d'un sincère désir d'abandonner le pouvoir.
J'ai eu après dîner une conversation avec lord Clarendon, qui m'a convaincu que le Cabinet avait résigné ses fonctions, dans la certitude absolue qu'il ne lui était pas possible de continuer avec honneur et succès : toutes les offres des partisans du Gouvernement pour faire passer un vote de confiance, etc., etc., avaient été rejetées. Lord Derby est le seul homme qui pourrait constituer un Gouvernement. Il est probable que M. Gladstone se joindra à lui. Tout ce revirement a été combiné par sir James Graham avec une grande habileté1.
Albert.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 21 février i858,
La Reine a de nouveau, suivant ce qu'elle avait convenu
1. Cette indulgence du prince Albert, pour une manœuvre parlementaire, peu nette, mérite d'être remarquée. Elle a, peut-être, ses origines dans sa méfiance pour la politique étrangère de lord Palmerston. (N.d. t.)
avec lord Derby hier, songé au Cabinet qu'il convenait de former et lui écrit pour lui dire, qu'après réflexion elle revient à sa première résolution de lui offrir de constituer un ministère. Les membres du Gouvernement actuel ont démissionné avec la conviction qu'atteints par le vote de blâme de la Chambre des Communes il ne leur est pas possible de continuer à gérer les affaires publiques avec honneur pour eux-mêmes et utilité pour le pays. Lord Derby dirige le seul parti qui fournisse les éléments nécessaires pour former un Cabinet, le seul qui soit suffisamment organisé pour soutenir un gouvernement, lequel enfin que le pays soit disposé à accepter pour remplacer celui qui a jusqu'ici été au pouvoir. La Reine pense qu'il serait peutêtre préférable que lord Derby eût une nouvelle entrevue avec elle avant de proposer aucun portefeuille à qui que ce soit, mais elle reconnaît qu'il est juste qu'il prenne un peu de temps pour étudier la situation avant de la voir. La Reine doit également lui parler de la loi sur les Indes.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 21 février i858.
Lord Derby présente ses humbles devoirs et a l'honneur d'accepter avec reconnaissance le témoignage évident de la faveur de Votre Majesté, dont il a été honoré ce matin. Encouragé par la gracieuse confiance de Votre Majesté, il n'hésite pas à se soumettre à son bon plaisir et va entreprendre immédiatement la tâche ardue qu'elle a daigné lui confier. Il craint, pour la constitution de son gouvernement, de ne pas pouvoir compter sur beaucoup de concours extérieurs, car tous les hommes éminents dans les deux Chambres du Parlement sont plus ou moins
liés à d'autres partis, dont il sera impossible d'obtenir la coopération. Cependant lord Derby n'hésitera pas à s'adresser de tous les côtés, où il pourra penser avoir quelque chance de succès. Au sujet de la répartition des portefeuilles, lord Derby demande humblement à Votre Majesté de se souvenir que, bien que parmi ses propres amis il n'y en ait pas qui ne soit prêt à oublier ses préférences personnelles si l'intérêt public l'exige, cependant, parmi ceux, qui ne lui sont pas attachés par des liens politiques, il peut y en avoir quelques-uns dont la collaboration dépendra du poste qui leur sera proposé. Lorsque des cas semblables se présenteront, lord Derby se permet de réclamer l'indulgence de Votre Majesté s'il fait une offre précise, sujette naturellement à son approbation.
Aussitôt que lord Derby aura à relater à Votre Majesté quelque progrès dans les arrangements qu'il projette, il profitera de sa gracieuse permission pour solliciter une nouvelle audience.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 21 février 1 858.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Derby et souhaiterait de toute façon le voir ce soir à G heures, afin d'apprendre quels sont les progrès réalisés jusque-là. Les deux portefeuilles dont la Reine est très désireuse de ne pas voir préjuger l'attribution, sans qu'elle en ait parlé auparavant avec lord Derby, sont les ministères des Affaires étrangères et de la Guerre.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 21 février i858.
Lord Derby présente ses humbles devoirs et soumet à Votre Majesté les deux lettres, qu'il a reçues ce soir de lord Grey et de M. Gladstone1. Les raisons énuméréesdans
Lettre de Lord Grey
« Je vous suis très obligé de la façon dont vous m"avez demandé de vous aider à accomplir la tâche que Sa Majesté vous a confiée.
« Je ne suis pas insensible aux dangers de la crise actuelle, ni au devoir qu'elle impose aux hommes publics d'aider, autant qu'ils le peuvent, à former un gouvernement qui puisse commander le respect. Je sais également que le règlement de toutes les importantes questions politiques, sur lesquelles nous différions d'opinion, supprime bien des obstacles, qui auraient rendu autrefois ma coopération avec vous impossible. D'un autre côté, après avoir mûrement considéré la situation actuelle des affaires et les éléments, qui sont à votre disposition (principalement à la Chambre des Communes) pour constituer un gouvernement, et sachant que tous les amis politiques avec lesquels je suis lié vous feront probablement de l'opposition, je ne pense pas qu'il soit utile pour vous, ni honorable pour moi, que j'entre seul dans votre Ministère. »
Lettre de M. Gladstone:
« Je suis très sensible à l'importance du vote qui a eu lieu vendredi et je regretterais profondément de voir la Chambre des Communes ne pas tenir compte de ses conséquences. L'honneur de la Chambre est matériellement engagé à ce qu'elles se produisent avec tout leur effet. Donc, mon premier désir serait, si possible, de contribuer à accomplir cette tâche; et, me souvenant du temps où nous étions collègues, je puis me permettre de dire que ce ne serait nullement, parce que vous vous trouveriez à la tête d'un ministère, que je me verrais oblige de ne pas en faire partie.
« Parmi les premières questions que je me suis posées, lorsque vous m'avez transmis cette offre en termes si amicaux et si flatteurs, est celle de me demander si, en l'acceptant seul, ou de concert avec d'autres, j'étais à même de vous rendre matériellement service.
« Après les longues années durant lesquelles nous avons été séparés, il y a différentes questions d'intérêt général qui demandent à être examinées entre nous, mais celle à laquelle j'ai fait allusion constitue un préliminaire indispensable.
« Ayant autant réfléchi que les circonstances me le permettent, je trouve qu'il est évident que seul, comme je serai probablement, je ne puis vous rendre des services dignes de ceux que vous pouvez attendre.
« La dissolution de l'année dernière a exclu du Parlement des hommes, avec lesquels je sympathisais, et a, à quelque degré, modifié la position des amis politiques auxquels je suis lié depuis de nombreuses années, et dont j'ai toujours partagé le mauvais et (plus rarement) le bon sort.
« Ceux qui regrettent l'abandon des vieilles traditions peuvent bien désirer la reconstitution d'un parti; mais la reconstitution d'un parti n'est pos-
cette dernière ne paraissent pas très concluantes à lord Derby; mais il craint qu'il ne puisse pas compter, pour la constitution d'un Cabinet, sur une grande assistance en dehors de son parti. Lord Derby est obligé d'ajouter, avec un profond regret, qu'il n'est pas sûr d'avoir la collaboration de son fils comme membre du Cabinet projeté1. Cependant, ayant, pour obéir aux ordres de Votre Majesté, entrepris la tâche, lord Derby ne ralentira pas ses efforts pour constituer un gouvernement qui puisse être honoré de la gracieuse approbation de Votre Majesté et se montrer à la hauteur des circonstances critiques, qui exigent sa formation.
Pendant qu'il était occupé à terminer cette lettre, lord Derby en a reçu une qu'il se permet aussi de joindre ici, de lord Saint-Leonards: il allègue son âge avancé pour refuser le Grand Sceau, qui lui avait été confié autrefois. Cette réponse est tout à fait inattendue, et il est encore possible que l'on puisse amener lord Saint-Leonards, du moins temporairement, à revenir sur sa réponse négative. Cependant, si lord Derby n'y parvenait pas, et s'il réussissait dans ses autres démarches, il demanderait humblement à Votre Majesté la permission de tenter de persuader
sible, qu'en rétablissant les influences anciennes à leur place et non en s'assurant la collaboration d'une personne isolée.
« Dans mon cas, la difficulté est accrue du fait que, dans votre parti, réduit en nombre comme il l'est en ce moment, il y a un groupe petit, mais actif et non sans importance, qui me considère ouvertement comme le représentant des idées les plus dangereuses. Je serais donc, pour vous, malheureusement une cause de faiblesse auprès de vos propres partisans, alors que je ne vous amènerais aucun parti ou aucun groupe pour compenser ces défections ou ces mécontentements.
« Pour les raisons que je viens de vous énumérer ou de vous esquisser, ma réponse à votre lettre doit être négative.
« Je dois cependant ajouter qu'un gouvernement formé par vous en ce moment aura, à mon avis, des droits énormes à ma confiance, et à celle de ceux placés dans la même situation que moi, et, en l'absence de divergence d'opinion sur des questions importantes, à notre appui.
« J'ai eu l'occasion de voir lord Aberdeen et M. Sidney Herbert et ils sont absolument dans les mêmes sentiments que ceux que je viens de vous exprimer. »
i. Voyez page 2 32.
M. Pemberton Leigh, d'accepter ce haut poste, auquel serait joint naturellement l'honneur de la Pairie, qui, lord Derby le sait, lui a été déjà offerte plusieurs fois. Lord Derby doit ajouter qu'il n'a pas fait l'ombre d'une communication à M. Pemberton Leigh à ce sujet, et n'a pas la moindre idée de ses sentiments à cet égard.
La Reine Victoria an comte de Derby.
Buckingham Palace, 22 février i858.
La Reine accuse réception à lord Derby de son billet d'hier et lui retourne les trois lettres. Elle regrette vivement que, dans le ministère qu'il forme, il ne puisse compter sur la collaboration d'hommes aussi capables. La Reine autorise lord Derby à offrir les fonctions de lord Chancelier avec la Pairie à M. Pemberton Leigh, mais, d'après ce qui s'est passé dans des occasions précédentes, elle craint qu'il ne soit pas disposé à l'accepter1.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 22 février i858.
La Reine a eu une longue conversation avec le duc de Newcastle, qui s'est terminée, ainsi que le prévoyait lord Derby d'après ce que le Duc lui avait dit, par l'expression de sa conviction qu'il ne serait d'aucune utilité pour le nouveau Gouvernement s'il en faisait partie, ou s'il décidait ses amis à modifier leurs idées et à y entrer. Le Duc a été évidemment enchanté de l'offre, mais, d'après tout ce
1. Il refusa le poste, et le Grand Sceau fut offert à sir Frédéric Thesigcr, qui l'accepta. Il fut créé lord Chelmsford.
qu'il a dit de sa position, la Reine conclut que ce serait inutile d'insister de nouveau auprès de lui.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-Jamcs's Square, b5 février r858.
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et craint de lui paraître très indécis en venant lui soumettre au dernier moment un nouveau changement, après que Votre Majesté a gracieusement accepté les propositions qu'il lui avait faites.... Mais il se trouve que lord Jean Manners, bien qu'ayant consenti à prendre le ministère des Colonies, préférerait infiniment reprendre son siège aux Travaux publics; et, cédant à l'insistance de ses collègues, qui lui représentaient que le Gouvernement serait consolidé par sa présence, lord Stanley a consenti à accepter un portefeuille. Lord Derby vient donc maintenant humblement proposer à Votre Majesté de nommer lord Stanley au Secrétariat des Colonies et lord Jean Manners au Comité des Travaux publics....
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Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
Whitehall, 7 mars i858.
Le comte de Malmesbury présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de la remercier de l'intéressante lettre1 qu'elle lui a envoyée, et qu'il lui retourne par le messager. Lord Malmesbury espère et croit que l'agitation, qui existait de Vautre côté de l'eau, s'apaise. Toutes les lettres privées qu'il reçoit, et le récit du colonel Claremont sont d'accord sur ce point. Il est probable qu'ici, si nos différends avec la France sont réglés, les susceptibilités populaires qu'avait éveillées l'intervention étrangère disparaîtront; mais, du moins pendant quelque temps, cet incident prouvera aux Cours étrangères combien il est dangereux même de critiquer nos institutions nationales. Lord Malmesbury s'est soigneusement abstenu de donner à lord Cowley ou à M. de Persigny le plus léger espoir qu'il pourrait modifier la loi : il s'est borné à dire qu'elle se trouvait elle-même autant en cause que les prisonniers Bernard etTruelove2. En conséquence, s'il était prouvé que la loi n'est qu'une parodie de la justice ou d'une
1. C'était une lettre du prince de Chimay au roi des Belges au sujet du complot d'Orsini.
2. Avant que le ministère de lord Palmerston se fût retiré, Simon Bernard, en résidence à Bayswater, fut mis en jugement pour complicité dans V attentat Orsini. Il était simplement accusé de conspiration, mais, à la demande du nouveau ministère, l'accusation fut transformée en celle de crime d'assassinat sur des personnes tuées par explosion. Comme cet assassinat avait été commis sur le sol français, le jugement de Bernard dut, d'après la loi existante, être rendu par une commission spéciale, que présidait lord Campbell. Il y avait des preuves accablantes de la culpabilité du prisonnier, mais, entraîné par le discours éloquent de M. Edwin James, le jury l'acquitta. Truelove fut accusé de diffamation criminelle pour avoir ouvertement approuvé, dans des pamphlets imprimés, la tentative d'Orsini, et avoir regretté son échec. Le Gouvernement abandonna les poursuites, à tort d'après lord Campbell, qui raconte qu'il avait soigneusement étudié les poursuites intentées contre lord George Gordon pour avoir diffamé Marie-Antoinette, Vint pour avoir diffamé l'empereur Paul, et Peltier pour avoir diffamé Napoléon I'r.
application anormale, quelles que soient les mesures que Votre Majesté pourra prendre plus tard pour la réformer, elles seront reçues par la France comme une faveur inespérée et une preuve de bonne foi et d'amitié.
Relativement au bruit auquel Votre Majesté fait allusion, que l'Empereur aurait prononcé le serment de cette société criminelle, lord Malmesbury peut presque affirmer à Votre Majesté que tel n'est pas le cas1. Lord Malmesbury fit la connaissance de l'Empereur en Italie, alors qu'ils étaient tous deux de très jeunes hommes: ils avaient vingt ans. Ils étaient tous deux sous l'influence de ces sentiments romantiques, qui sont naturellement inspirés même à des hommes plus avancés en âge, par la déchéance actuelle de l'Italie comparée à son histoire d'autrefois, — et le prince Louis-Napoléon, à la connaissance de lord Malmesbury, prit certainement part aux conspirations de l'époque, mais il appartenait à la plus haute classe des Carbonari, celle dont faisaient partie des hommes comme le général Sercognani et le général Pépé. Le Prince avait l'habitude de parler à lord Malmesbury de ces hommes, de leurs idées, de leurs plans, avec toute la franchise qui existe entre deux jeunes gens, et lord Malmesbury l'a plusieurs fois entendu condamner avec dégoût les sociétés de ces misérables, qui s'accrochaient aux flancs des conspirateurs et empêchaient bien des meilleures familles et de nombreux gentilshommes très capables de la Romagne, de se joindre
1. La Reine avait écrit : « Il y a des gens qui prétendent que l'Empereur était autrefois membre de la société des Carbonari en Italie, et qui supposent qu'il a été condamné à mort par les règles de cette société secrète pour avoir violé le serment prononcé autrefois. 11 leur aurait offert la grâce d'Orsini, s'ils consentaient à le relever de son serment, mais cette société refusa. Le fait que tous les attentats ont été commis par des Italiens, la lettre d'Orsini, et la crainte presque folle dans laquelle vit l'Empereur maintenant, seraient de nature à donner couleur à cette histoire. » Orsini avait écrit deux lettres à l'Empereur, une qui fut lue à haute voix par son avocat Jules Favre, une autre après sa condamnation à mort. Il suppliait l'Empereur d'affranchir l'Italie.
à eux. Lord Malmesbury est donc d'avis que cette histoire est une fable, et, si cela peut intéresser Votre Majesté, il lui contera plus tard quelques détails sur la participation de l'Empereur aux conspirations de 1828-1829....
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 12 mars i858.
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
L'opposition était au grand complet, et de mauvaise humeur.
La déclaration française1, qui était tout à fait inattendue, souleva des applaudissements, mais du côté ministériel seulement, ce qui, il l'avoue, l'a presque découragé un moment.
Alors vint la question relative à l'affaire du Cagliari%, au sujet de laquelle les membres du Gouvernement avaient décidé d'agir avec modération, par déférence envers leurs prédécesseurs, — mais ce fut sans succès. La mauvaise humeur de la Chambre, un moment distraite par les nouvelles de France, se déchaîna de ce chef.
Ce dont le Chancelier de l'Échiquier a été le plus frappé dans le cours de la soirée a été l'absence de tout symptôme de cet « essai loyal », etc., dont on parlait tant dernièrement dans les journaux et dans les salons.
1. Le Parlement se réunit le 12 mars et M. Disraeli annonça que les « pénibles malentendus », qui avaient existé pendant quelque temps entre la France et l'Angleterre, s'étaient « entièrement terminés dans un esprit amical et honorable ».
2. Deux ingénieurs anglais, Watt et Park, se trouvaient sur le bateau génois, le Cagliari, lorsqu'il fut saisi par le Gouvernement napolitain, et son équipage, y compris les ingénieurs, fut emprisonné à Naples. Après d'innombrables négociations, ils furent relâchés, et des dommages-intérêts leur furent accordés.
Lord John prononça quelques paroles; M. Gladstone prononça quelques paroles ; mais ce ne fut pas encoura-
geant.
Il est vrai qu'en i852 on discourut beaucoup sur l'« essai loyal », et le résultat ne fut pas satisfaisant : aujourd'hui ce sera peut-être le contraire.
La Chambre est orageuse et capricieuse pour l'instant.
Votre Majesté, un jour, daigna exprimer le désir que ces comptes rendus lui fissent connaître les dispositions de la Chambre et ce que Votre Majesté ne trouve pas dans les journaux. C'est l'excuse du Chancelier de l'Echiquier pour ces notes sans suite, écrites sur le champ de bataille, qu'il offre humblement à Votre Majesté.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osbome, i5 mars i858.
La Reine envoie à lord Derby un mémorandum sur l'état de notre flotte en cas de guerre : elle a vivement compris la nécessité de s'en occuper, lorsque le dernier vote de la Chambre des Communes est venu compromettre le maintien de la bonne entente avec la France. Tout le ton du débat, lors de la première séance du Parlement, a également prouvé qu'on est très disposé aux vantardises et à provoquer les puissances étrangères, sans désirer sincèrement rechercher si nous avons les moyens d'exécuter nos menaces ou de pourvoir à ceux qui nous manquent.
La Reine désire que lord Derby lise ce mémorandum au Cabinet et qu'il étudie avec grande attention les sujets dont il traite.
Les deux appendices, qui établissent des faits relatifs, les uns au recrutement des équipages par des volon-
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tairesà l'aide de primes d'engagement, les autres aux réquisitions1, sont, malheureusement au gré de la Reine, trop longs; mais les questions lui paraissaient si importantes qu'elle n'a rien voulu laisser de côté2.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 22 mars iHb8.
(Lundi, 8 heures et demie.)
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
La séance de ce soir présente un grand contraste avec celle de vendredi; la Chambre est au complet des deux côtés....
M. B. Osborne commença l'attaque générale, dont il nous avait prévenus; mais, après cinq ans de silence, ses armes ne sont plus aussi étincelantes que jadis. Le Gouvernement lui répondit, et la Chambre, très au complet, commença à s'agiter beaucoup. Les bancs ministériels étaient en excellentes dispositions.
La discussion qui suivit fut très intéressante et bien nourrie.
M. Horsman produisit beaucoup d'effet en exprimant l'opinion de ce groupe du parti libéral, qui désire ne pas gêner le Gouvernement.
Lord John Russell défendit la Réforme électorale de i832 contre les attaques du Chancelier de l'Echiquier, et il le fit avec beaucoup d'ardeur et de dignité.
Il fut suivi par M. Drummond dont les épigrammes sur le môme sujet portèrent. Puis, aux accusations de M. Horsman, lord Palmerston répondit avec douceur et
A la presse (N. d. t
2. On voit, dans les pages qui précèdent (427, 429), les premiers signes d'un refroidissement des relations avec Napoléon III. (N. d. t.)
bonne grâce, mais avec une pointe sarcastique. L'impression générale est que la Chambre fut très favorable au Ministère. Tout paraît changé : le débat a éclairé l'atmosphère politique, et, étant donné ce qu'était avant notre situation, il nous semble que l'éclipsé est finie.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 23 mars i858.
Mon très cher oncle,
Vous me pardonnerez, j'espère, de vous écrire simplement quelques lignes aujourd'hui, mais nous rentrons en ce moment d'Aldershot, où nous étions ce matin, et nous avons été complètement grillés par un soleil, qui ne pourrait pas être plus chaud en août, et sans un souffle d'air....
Voulez-vous rappeler à cette bonne Marie ' qu'elle ne m'a pas encore répondu? Je lui disais, au sujet de son enfant8, que j'espérais qu'elle cesserait de nourrir, car nous autres, Princesses, nous avons d'autres devoirs à remplir. J'espère qu'elle n'en a pas été froissée : je le lui ai dit parce que j'ai cru lui donner un bon conseil.
J'ai le regret de vous dire que le pauvre Persigny s'en va, ce qui est pour nous une perte réelle; mais il a tenu à démissionner. Walewski a mal agi envers lui. Cependant, par le successeur qu'il vient de désigner, l'Empereur a vraiment rendu hommage à l'armée et à l'alliance. De plus, c'est un homme très distingué et indépendant : le duc de Malakoff5. C'est très heureux.
1. Marie-Henriette, duchesse de Brabant, plus tard reine des Belges morte en 1902.
Autrefois, général Pelissier; voyez p
Je sais que, dans toutes ces affaires, Pelissier s'est extrêmement bien conduit. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 23 mars i858. (Mardi.)
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
La discussion sur la question des passeports, ce soir, ne fut pas sans animation. Le nouveau Sous-Secrétaire, M. Fitzgerald1, réussit auprès de la Chambre. Il a de la pénétration et une grande facilité, mais il ne parle pas assez fort. Son ton est celui de la conversation, c'est le meilleur et le plus difficile à la Chambre des Communes, mais il faut que la conversation soit entendue. L'ensemble de la discussion fut favorable au Gouvernement français.
Plus tard, dans une Chambre aux rangs éclaircis, le bill sur le mariage de la sœur d'une femme décédée avec le veuf fut déposé après un scrutin. Les membres du Gouvernement de Votre Majesté avaient décidé entre eux de permettre son introduction, mais un membre trop zélé de l'opposition obligea à un vote inopportun.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 25 mars i858. (Jeudi.)
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
i. Guillaume Robert Seymour Vcsey Fitzgerald, député de Horsham (i852-i865). Il fut gouverneur de Bombay, de 1867 à 1872.
Il est certain que le bail de la Lord-Lieutenance a été renouvelé ce soir, et pour quelques années. La majorité hostile à un changement quelconque en ce moment a été très nombreuse. Quant à l'avenir, tout dépendra si les membres irlandais ont une opinion très décidée. Bref, on s'en est remis à la décision de l'Irlande.
Le débat ne fut pas très animé, mais contint deux faits saillants: d'abord un discours admirable prononcé par lord Naas1, le modèle parfait d'une communication officielle, claire, posée, courtoise, convaincante, témoignant de connaissances approfondies. Il fut félicité par les deux partis.
L'autre incident fut la réponse de M. Roebuck, qui est une des plus intelligentes, des plus élégantes dont je me souvienne. Elle eut une grande portée, et pas la moindre amertume.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, i3 avril i858.
(Mardi soir.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
La séance a été calme et intéressante. Lord Bury très intelligemment introduisit la question de la presqu'île de Malacca\ Le discours de sir J. Elphinstone5, passé maître dans le sujet, fut émaillé de détails frappants et produisit grand effet. Sa défense de la population de déportés à Sin-
i. Secrétaire du Lord-Lieutenant, depuis Vice-Roi des Indes, sous le titre de comte de Mayo, et assassiné en 1872 dans les Iles Andaman.
2. Ces provinces détachées avaient été jusqu'à présent sous le contrôle du Gouverneur général de l'Inde; mais, en 1867, on en forma une colonie indépendante.
3. Sir J.D. H. Elphinstone, député conservateur de Portsmouth, plus tard lord de la Trésorerie.
gapour, qui constitue l'élément moral de cette étrange société, aurait pu être considérée comme pleine d'humour, sans son évidente simplicité.
Il demanda, paraît-il, à la femme du Gouverneur, qui n'engageait jamais d'autre domestique qu'un condamné, si elle l'employait dans sa nursery et choisissait « des voleurs ou des assassins. — Toujours un assassin », répondit-elle. L'anecdote produisit beaucoup d'effet.
Le secrétaire d'État ayant envoyé au Chancelier de l'Échiquier le télégramme annonçant la chute de Lucknow1, celui-ci le lut à la Chambre, après l'avoir communiqué à lord Palmerston et aux autres membres du dernier gouvernement.
Après cela, eut lieu un débat animé sur la conduite des membres du Parlement dont l'influence s'exerce par corruption, et l'opinion, que défendait le Gouvernement par l'intermédiaire du Secrétaire, M. Walpole, fut adoptée par la Chambre.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 2 avril i858.
Mon cher oncle, Je suis sûre que cela vous intéressera de savoir que l'examen et la confirmation de Bertie se sont extrêmement bien passés2. Nous avons fait exactement comme pour Vicky, et j'ai beaucoup pensé à vous et souhaité que vous eussiez pu être auprès de nous. Je vous envoie un programme. L'examen, que fit passer mercredi le Doyen,
1. Sir Colin Campbell s'était, à la rîn, rendu maître de la ville, qui, pendant neuf mois, avait été aux mains des rebelles.
2. Voyez la lettre du Prince Consort à Stockmar dans la Vie du Prince Consort, vol IV, p. 2o5.
devant l'Archevêque et nous-mêmes, fut long et difficile, mais Bertie a parfaitement bien répondu. Sa tenue et sa Gemiïthsstimmung1 hier, ainsi qu'aujourd'hui à la Communion où nous l'avons accompagné, a été gentille, bonne et correcte.... Maintenant, au revoir, mon cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à sir Jean Pakington.
Château de Windsor, 12 avril i858.
La Reine a reçu la lettre du 12 de sir Jean Pakington, et le remercie de lui avoir transmis la copie imprimée de son mémorandum confidentiel.
En envoyant ce document d'Osborne à lord Derby, la Reine s'est proposé d'arriver, par une enquête complète, à une connaissance exacte de l'état des préparatifs de notre marine, dans l'éventualité d'une guerre, et cela en vue de découvrir et de suggérer telles réformes que nos lacunes exigent impérieusement. C'est de son Conseil de l'Amirauté, choisi avec grand soin et composé des autorités navales les plus compétentes, qu'elle attend cette enquête et cet examen minutieux. Elle ne désire ni connaître l'avis de telle ou telle personne, donné sans qu'aucune responsabilité y soit attachée, ni avoir de simples rapports préparés dans les bureaux pour le premier Lord ; mais elle tient à recueillir l'opinion collective de sir Jean Pakington et de son Comité2 avec toute la responsabilité qu'engage un avis, donné au Souverain sur un sujet, dont dépend la sécurité de l'Empire. La Reine a pleine confiance dans Thon neurdes membres du Comité: elle ne doute pas qu'ils ne
De l'Amirauté. (N. d. t
respectent le caractère confidentiel de la communication de la Reine et ne tiennent compte de l'importance du sujet qui leur est soumis.
M. Dis7~aeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 12 avril i858.
(Lundi soir.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
La Chambre était au grand complet. Le Chancelier de l'Échiquier était très embarrassé de la communication qu'il allait avoir à faire au nom des serviteurs de Votre Majesté : ils avaient l'intention de proposer des résolutions sur le gouvernement de l'Inde, au lieu de donner suite à leur projet de loi1.
Cinq minutes avant d'aller à son banc il apprend, confidentiellement, que lord John Russell, désireux de détruire les espérances de lord Palmerston et d'occuper la situation de grand médiateur, comptait proposer lui-même le me\\o termine des résolutions !
Le Chancelier de l'Échiquier comprit qu'il lui était impossible, après avoir personnellement introduit un bill, de barrer la voie aux motions d'un député indépendant, et surtout d'un homme d'une telle autorité et d'une telle valeur; aussi il se borna à annoncer le dépôt du budget pour lundi prochain et en conséquence l'ajournement du bill indien.
1. Lord Palmerston avait été autorisé, par une grande majorité, à introduire un bill qui confiait le gouvernement de l'Inde à un Conseil nommé par la Couronne. En entrant en fonctions, M. Disraeli proposa que le Conseil fût moitié nommé, moitié élu, et, en particulier, que Londres Manchester, Liverpool, Glasgow et Belfast désignassent chacun un membre. Ces propositions furent condamnées généralement et avec grande énergie par M. Bright.
Aussitôt après, lord John se leva et entama la question d'une manière très calme et conciliante vis-à-vis de la Chambre et du Gouvernement de Votre Majesté.
Le Chancelier de l'Échiquier répondit, mais avec délicatesse, ne désirant pas priver brutalement lord John de son rôle dans cette affaire et manquer ainsi de déférence. Mais l'opposition, extrêmement ennuyée de ce qui se passait et désireuse en même temps d'enlever à lord John son rôle de médiateur et d'embarrasser le Gouvernement de Votre Majesté, en le chargeant de la tâche et de la responsabilité de préparer et de déposer les résolutions, insista auprès du Cabinet pour qu'il entreprit cette œuvre. La Chambre se divertit fort, en voyant le Chancelier sortir son portefeuille, pour lire le projet de résolutions. Il dut accepter la responsabilité qu'on lui imposait d'une façon presque menaçante. Lord John, bien que profondément mortifié de ne pas présenter lui-même les résolutions, car depuis on a appris qu'elles étaient préparées, reconnaît entièrement et avec justice que le Chancelier de l'Échiquier n'avait été ni irrespectueux, ni indiscret, et l'affaire se termina d'une façon correcte et qui promet. On suppose généralement maintenant que, lorsque les différentes résolutions auront été discutées et votées, le bill des serviteurs de Votre Majesté, modifié et reconstruit, acquerra force de loi.
Le Chancelier de l'Échiquier enverra à Votre Majesté une copie des résolutions, bien qu'elles ne soient maintenant qu'à l'état d'esquisse, afin que Votre Majesté et Son Altesse Royale puissent les étudier. Le Chancelier de l'Échiquier en informera lord Derby, par l'intermédiaire de qui il les fera parvenir à Votre Majesté.
Cette scène était inattendue et intéressante, parce qu'elle témoignait d'un désaccord marquant entre lord John et lord Palmerston; ce dernier ne l'a pas caché; quelquesuns de ses principaux partisans, sir Charles Wood, M. Hall,
M. Bouverie, ont été moins discrets encore. La Chambre examina ensuite en Commission les crédits de la marine : sir J. Pakington les présenta dans un discours clair, vivant et complet. La Chambre paraît sur cette question animée d'un bon esprit.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Buckingham Palace, icr mai i858.
La Reine a reçu un projet de dépêche ' à lord Cowley sur la question danoise: tel qu'il est, elle ne peut pas l'approuver. La question est des plus importantes et un faux pas de notre part peut amener une guerre entre la France et l'Allemagne. La Reine désirerait que lord Malmesbury vienne ici demain dans le courant de la journée : le Prince pourrait alors discuter ce sujet à fond avec lui2.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 7 mai i858.
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Avant que le Chancelier de l'Échiquier ne soit arrivé à la Chambre, à quatre heures et demie, le Secrétaire du
1. Il s'agissait du conflit relatif au duché de Schleswig Holstein. La Diète allemande avait refusé de ratifier la proposition danoise: des commissaires seraient nommés par l'Allemagne et le Danemark pour négocier le règlegement de leurs différends. Lord Malmesbury avait écrit que les gouvernements, y compris l'Angleterre, qui s'étaient jusqu'ici abstenus de toute intervention, prendraient maintenant des mesures pour empêcher qu'on ne touche à l'intégrité de la monarchie danoise.
2. Ces deux lignes révèlent le rôle joué par le prince Albert dans tout ce qui touche à l'Allemagne. (N. d. t.)
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Comité de contrôle avait déjà communiqué la proclamation de lord Ganning et la dépêche de lord Ellenborough, sans omettre les passages relatifs à l'Aoudh1.
Le Chancelier de l'Échiquier a fait tous ses efforts pour reprendre ces papiers et y faire les coupures nécessaires et plusieurs fois il pensa avoir réussi, mais malheureusement la dépêche avait été lue par M. Bright et par un nombre considérable de députés. Et si des documents, une fois en possession de la Chambre, grâce à la communication d'un ministre, avaient été subrepticement tronqués et altérés, un incident aurait été soulevé et le Parlement aurait ordonné la lecture complète.
Étant donné cette situation difficile et pénible, le Chancelier de l'Échiquier pensa, après avoir consulté ses collègues à la Chambre des Communes, qu'il était préférable, et en réalité inévitable, de céder aux circonstances. 11 regrette vivement cet incident et le communique humblement à Votre Majesté.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 9 mai i858.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord Derby et a été bien
1 Voyez l'Introduction, page 40g. Le projet de proclamation, qui différait du texte définitif, fut envoyé, avec une dépêche explicative, au Comité du Contrôle par lord Canning, qui écrivait en même temps une lettre non officielle à M. Vernon Smith, alors président du Comité du Contrôle, lui disant qu'il n'avait pas trouvé le temps, avant le courrier, d'exposer les raisons qui justifiaient un acte qu'on pouvait considérer comme une confiscation impitoyable. M. Vernon Smith omit de montrer cette lettre à lord Ellenborough, son successeur. Lord Ellenborough écrivit alors une dépêche, désapprouvant le Gouverneur général qui abandonnait la politique habituelle des conquérants généreux et infligeait à la masse de la population ce qu'elle considérerait comme le plus sévère des châtiments- Cette dépêche fut rendue publique en Angleterre avant qu'elle eût atteint lord Canning.
aise de voir qu'il est absolument d'accord avec elle1, quant à l'avantage et à la nécessité de nommer une Commission pour examiner la question de l'organisation de la future armée des Indes. Elle espère seulement que lord Derby ne perdra pas de temps en consultant à l'avance les différents corps, dont il désire avoir l'avis. Elle compte également qu'il ne cédera point devant lord Ellenborough, qui très probablement considérera l'opinion et le résultat des travaux d'une Commission comme absolument sans valeur comparés à ses opinions personnelles.
La Reine n'a pas la même confiance en elles, et partant désire doublement être conseillée, après une enquête sérieuse, par les personnes les plus compétentes.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 9 mai 1 858.
La Reine a reçu la lettre de lord Derby datée d'hier. Elle regrette beaucoup que de nouvelles complications soient probables à la suite de la communication à la Chambre des Communes de la dépêche in extenso. Cette communication est aussi fâcheuse que celle précédemment faite à M. Bright et à ses amis. La Reine désire ne pas ajouter aux difficultés de lord Derby, mais elle ne peut laisser passer sans protestation le fait que la dépêche en question n'aurait jamais dû être écrite sans lui avoir été soumise. Elle espère que lord Derby aura soin que lord Ellenborough ne recommence point, car elle se trouverait dans une situation très embarrassante.
1. La Reine avait écrit qu'elle trouvait que la Commission devrait être composée d'officiers des armées d'Angleterre et des Indes, de quelques politiques, du Commandant en chef, du Président du Comité du Contrôle, avec le Secrétaire à la guerre comme Président.
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Eaton Square, 10 mai i858.
Lord Ellenborough présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté. Considérant que la situation difficile de son gouvernement a été principalement causée par la communication au Parlement de la lettre au Gouverneur relative à la proclamation dans l'Aoudh, et reconnaissant qu'il en est seul responsable, il juge qu'il est de son devoir de déposer sa démission aux pieds de Votre Majesté.
Lord Ellenborough n'avait pas d'autre but que de rendre absolument évident au Gouverneur, aussi bien qu'aux administrés des Indes, que Votre Majesté était résolue à tempérer la justice par la clémence, et n'approuverait aucune mesure, qui ne lui paraîtrait pas être de nature à conduire au rétablissement permanent de la paix'.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 11 mai 1 858.
Lord Derby eut une audience à midi. Il nous dit avoir reçu copie de la lettre de lord Ellenborough et lui avoir fait part de son intention de conseiller à la Reine d'accepter sa démission, si elle le consultait à ce sujet. Lord Ellenborough à son avis s'est extrêmement bien conduit : il a prétendu que sa présence portait malheur au Gouvernement, car c'était la deuxième fois que grâce à lui surgissaient de sérieuses difficultés. La première fois lorsqu'il avait proposé les arti-
1. Le même jour, lord Shaftcsbury, à la Chambre des Lords, et M. Cardwcll, aux Communes, annoncèrent le dépôt de motions de blâme contre le Gouvernement au sujet de la dépêche de lord Ellenborough. Les débats commencèrent le 14.
clés du bill indien relatifs à l'élection1. Lord Derby espère que la démission de lord Ellenborough empêchera le vote de blâme, car la Chambre ne pouvait pas rendre le Cabinet responsable de ce qui ne le regardait pas. Si elle persiste dans son intention, ce sera pour des raisons factieuses, et il demande à la Reine de lui permettre dans ce cas de menacer d'une dissolution, ce qui évidemment mettrait un terme à cette hostilité. La Reine refusa d'accorder cette permission. Elle lui dit qu'il avait le droit de considérer comme non tranchée la question de savoir si la Reine l'autoriserait ou non à dissoudre, et de bénéficier du doute en en parlant aux autres ; mais elle entendait demeurer absolument libre d'agir pour le mieux des intérêts du pays, quand le Gouvernement aurait été battu. Il y avait déjà eu un appel au pa)^s dans l'année, un autre deviendrait obligatoire immédiatement après le vote de la réforme électorale, et, si des élections générales avaient lieu en ce moment, on prendrait au sujet de cette Réforme les engagements les plus excessifs. Lord Derby approuva tous ces arguments, et affirma qu'il ne conseillait la menace que pour rendre la réalisation inutile; mais la Reine ayant persisté dans son refus, pour le motif qu'elle ne saurait menacer d'une chose qu'elle n'était pas disposée à faire, il parut très désappointé et très mortifié.
Nous avons alors discuté la question elle-même, et insisté sur la nécessité de faire quelque chose pour détruire l'impression fâcheuse que la dépêche de lord Ellenborough produira aux Indes, car la démission de son auteur ne modifiera rien et le Parlement pourrait avec justice exiger des actes. Après avoir fait beaucoup de difficultés, il convint d'envoyer une dépêche télégraphique qui rattraperait l'autre et l'atténuerait. Comme je lui faisais remar-
i. De certains membres du nouveau Comité chargé d'administrer les Indes. (N. d. t.)
quer que le public croyait qu'il y avait eu collision et que M. Bright avait lu la dépêche avant de demander qu'elle fût communiquée, il le nia obstinément, mais il nous laissa entendre que M. Bright connaissait l'existence d'un télégramme de ce genre et avait désiré poser une question à son sujet, mais on lui avait demandé de l'ajourner jusqu'à ce que la proclamation de lord Canning eût été publiée dans les journaux, ce qui est presque aussi mal! ! ! La Reine ne pouvait pas s'engager à dissoudre le Parlement pour défendre de pareils procédés!
Albert.
Il a été décidé que lord Derby accepterait la démission de lord Ellenborough au nom de la Reine.
La Reine Victoria au comte a" Ellenborough.
Buckingham Palace, 11 mai i858.
La Reine accuse réception de la lettre de lord Ellenborough, ce qu'elle ne désirait pas faire avant d'avoir vu lord Derby.
Ce dernier vient de quitter la Reine et communiquera à lord Ellenborough l'acceptation par la Reine de la démission, qu'il a cru de son devoir d'offrir.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 11 mai (?) (g h. du soir, mardi.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs et se permet d'exprimer à Votre Majesté l'espoir que la discussion, ou
plutôt la conversation qui a eu lieu ce soir à la Chambre des Lords, sera non seulement avantageuse pour le Gouvernement, mais aura d'heureuses répercussions sur le service de l'État....
Après cette discussion, lord Ellenborough fit sa communication, et c'est lui rendre justice que de dire que ce fut d'une manière et dans un esprit, qui lui font le plus grand honneur, et qui ont été appréciés à leur juste valeur par la Chambre.
La sympathie de l'auditoire lui fut absolument acquise, surtout lorsqu'il défendit la politique qu'il avait suivie, et revendiqua l'entière et unique responsabilité d'avoir autorisé la publication de la dépêche, — après l'avoir justifiée, — et annonça qu'il démissionnait plutôt que de mettre ses collègues dans l'embarras. Lord Grey, en termes brefs, protesta contre le fait de discuter la politique [de lord Canning telle qu'elle résultait de] la proclamation et de la dépêche qui était jointe, sur laquelle lord Ellenborough s'était certainement trop étendu, et, d'une façon très générale, il opposa la méthode de la confiscation à celle de la clémence. Lord Derby suivit lord Grey, et, après une interruption pour une question de forme, défendit la thèse plaidée par la dépêche de lord Ellenborough, et exprima non seulement l'espoir, mais la conviction, que le Gouverneur général, en fait, agirait suivant les principes posés dans la dépêche de lord Ellenborough, étant donné surtout les modifications apportées à la proclamation, dont une copie non officielle venait d'être reçue. La Chambre s'associa unanimement à l'hommage qu'il crut de son devoir de rendre à lord Ellenborough. Tout le monde déclara qu'il se faisait grand honneur, comme homme et comme politique, en sacrifiant son portefeuille à l'intérêt général, ainsi qu'en réparant un acte d'indiscrétion par l'aveu loyal de son unique responsabilité. Lord Derby pense que cette
manœuvre empêchera très probablement le dépôt des motions annoncées pour vendredi, et, si elles étaient présentées, il est presque certain que le Gouvernement aurait la majorité.
Lord Derby croit qu'il pourra télégraphier à temps à lord Canning demain de bonne heure par Malte. Dans ce cas il aura lui-même l'honneur de soumettre à Votre Majesté une copie du message1 envoyé, mais il craint qu'il ne lui soit pas possible de le lui communiquer avant son expédition. Il se propose de dire en substance que la dépêche a été désapprouvée : lord Ellenborough a démissionné en conséquence. Mais en principe le Gouvernement de Votre Majesté adhère à la politique précisée dans la missive du 19 avril, et espère ardemment, d'après les modifications apportées à la proclamation, que le Gouverneur général a, en fait, l'intention d'agir dans le même esprit. Le Cabinet est toujours d'avis que l'on doit faire de la confiscation de la propriété privée l'exception et non la règle, et que cette mesure de rigueur ne doit être appliquée que contre ceux qui, passé un certain jour, ne se seront point soumis, ou qui pourront être accu-
Le comte de Derby à lord Lyons
12 mai i85S.
Envoyer le message suivant à lord Canning parle courrier de l'Inde : La publication de la dépêche secrète du 19 avril a été désapprouvée. Lord Ellenborough a démissionné. Son successeur n'a pas été désigné. Néanmoins la politique indiquée dans la dépêche ci-dessus est approuvée par le Gouvernement de Sa Majesté. La confiscation de propriétés privées (Talookdars et autres) doit être l'exception et non la règle. Il faut la réserver comme la punition de ceux qui n'auront point fait leur soumission à un jour dit. Nous espérons, d'après votre proclamation modifiée, que telles sont vos intentions. Vous avez complètement raison de ne lancer de proclamation qu'après un succès marqué. Une fois celui-ci obtenu, les conditions les plus généreuses seront les meilleures. Une grande distinction doit être faite entre les Talookdars de l'Aoudh et les Cipayes qui ont été à notre service. Nous avons confiance dans votre jugement. Vous ne vous tromperez pas si vous penchez du côté de la clémence, surtout vis-à-vis des populations de l'Aoudh.
Nous n'avons reçu de vous aucune lettre privée depuis le changement de gouvernement.
ses avec preuves d'avoir commis des crimes plus qu'ordinaires.
Lord Derby espère que Votre Majesté excusera ce très bref résumé d'une question si vaste.
La Reine Victoria au comte de Derby.
14 mai i858.
La Reine retourne les extraits que lord Derby lui a envoyés. La dépêche de lord Ellenborough1, qu'elle a sous les yeux pour la première fois, est très bonne et juste en principe. Mais la Reine serait très surprise si elle n'était pas absolument conforme aux vues de lord Ganning, du moins autant qu'elle peut en juger d'après ce qu'il a écrit jusqu'ici dans ses lettres. Ce sont également les sentiments exprimés par sir J. Lawrence. Ses lettres contiennent presque les termes mêmes que ceux dont lord Canning se sert fréquemment.
Sir J. Login*, qui professe les mêmes opinions et a une grande expérience des Indes, ne voit rien à redire à la proclamation, bien qu'en apparence elle ait l'air d'être en contradiction avec ces opinions, et ceci en raison de la situation particulière des affaires dans l'Aoudh. C'est très malheureux que lord Ellenborough avec son savoir, son expérience, son activité, son intelligence, soit incapable de se soumettre à des règles générales de conduite. Pendant quelque temps, la Reine a été très alarmée de ce qu'il écrivait en son nom personnel à tous les chefs ou rois hindous les plus importants, pour leur expliquer sa politique. Tout
1. C'était une récente dépêche de lord Ellenborough, également relative à la pacification de l'Aoudh, mais qui ne fut pas montrée au Cabinet avant son expédition.
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ceci rend la situation du Gouverneur général presque intenable, et celle du Gouvernement anglais très hasardeuse.
Mémorandum de sir Charles Phipps.
(Sans date : i5 mai ? i858.)
Après avoir été admis auprès de lord Aberdeen, je lui fis part du désir qu'avaient la Reine et le Prince de connaître son opinion sur la situation actuelle des affaires qui est si fâcheuse, mais, sachant combien les événements les plus simples se trouvaient parfois dénaturés, Sa Majesté et Son Altesse Royale avaient pensé que sa présence à Buckingham Palace aurait pu être mal interprétée et m'avaient ainsi demandé d'aller le trouver, dans le but de connaître son opinion et d'obtenir un conseil sur différents points importants.
Le premier était relatif à la dissolution. Sa Majesté désirait avoir son avis, dans le cas où le Gouvernement serait battu sur la question actuellement en suspens. Je lui dis qu'il m'était permis de lui communiquer, sous le sceau du secret le plus absolu, que, dans sa dernière audience, lord Derby avait demandé à Sa Majesté la permission d'annoncer que, au cas où le Gouvernement serait vaincu, la Reine l'autoriserait à dissoudre le Parlement.
La Reine avait refusé de donner cette autorisation, ou même de prendre cet engagement, tout en se gardant d'avoir l'air d'être décidée à refuser la dissolution. Elle avait dit simplement à lord Derby qu'elle ne pouvait pas se décider à l'avance. Je lui dis qu'en fait Sa Majesté n'était pas disposée à accorder à lord Derby le droit de faire appel au pays, mais qu'elle avait immédiatement refusé d'autoriser la déclaration qu'il désirait faire, car elle considérait
que ce serait de la part de lord Derby tout à fait anticonstitutionnel de brandir cette menace, avec la permission de la Reine, au-dessus de la tête du Parlement, pour influencer ses votes.
Lord Aberdeen m'interrompit pour me dire que la Reine avait parfaitement raison : — il n'avait jamais entendu dire qu'un Ministre ait formulé une pareille demande et sollicité le droit de faire une pareille déclaration, et il ne pouvait pas comprendre la démarche de lord Derby. Il savait que le Gouvernement avait menacé le Parlement d'une dissolution, et trouvait qu'il avait le droit de le faire, mais il aurait eu absolument tort de mêler le nom de la Reine à cette manœuvre.
Lord A. ajouta qu'il n'avait jamais douté que, si un ministre proposait à la Reine de dissoudre, elle l'eût naturellement fait. Le ministre qui conseille un appel au pays en assume la lourde responsabilité, mais la Reine est obligée de supposer que le ministre qu'elle a choisi est un gentleman et un honnête homme, qui ne conseillerait pas à Sa Majesté de prendre cette décision, s'il ne la croyait pas conforme à l'intérêt du pays. Il n'y a aucun doute au sujet du pouvoir et de la prérogative qu'a le Souverain de refuser une dissolution. C'est en ce moment un des rares actes que la Reine d'Angleterre peut accomplir sans avoir besoin d'un conseiller responsable. Mais, dans ce cas, la personne qui est mandée pour succéder [au Cabinet] doit, avec sa nomination, assumer la responsabilité de cet acte et être prête à le défendre au Parlement.
Lord A. ne peut se souvenir d'un seul exemple où cette prérogative indiscutable du Souverain ait été exercée, et où le Conseil de dissoudre le Parlement donné par le ministre ait été rejeté, car il faut se souvenir que lord Derby serait encore à ce moment-là le ministre de la Reine
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— et que le résultat de son refus serait de prendre ellemême la responsabilité d'imposer sa démission à lord Derby, au lieu de l'accepter lorsqu'il ne serait plus à même de continuer à diriger le Gouvernement.
Durant son règne, et à travers les nombreux changements du Gouvernement, la Reine s'est maintenue dans cette situation inattaquable que donne l'impartialité constitutionnelle, et lord A. n'hésite nullement à dire qu'il pense qu'il serait plus juste, et aussi plus sûr, d'agir comme d'habitude, plutôt que de prendre, en un moment aussi dangereux, une attitude nouvelle et même, il croit devoir le dire, sans précédent, bien que le pouvoir d'exercer cette prérogative soit indiscutable.
Il ajoute qu'il ne croit pas qu'aucun argument d'opportunité, eu égard aux affaires publiques, ni les effets possibles de fréquentes élections générales, soient des motifs suffisants pour refuser une dissolution. Ajoutez que des raisons devront être données par le nouveau ministre au Parlement. Or, d'après lord A., le seul terrain sur lequel on pourrait se placer pour justifier un pareil acte d'autorité serait le terrible danger que pourraient faire courir à l'existence même de notre autorité aux Indes, des discussions imprudentes, dans toutes les circonscriptions, de la politique indienne du Gouvernement. Car on considérerait certainement que la question posée au pays serait celle de savoir s'il faut être sévère ou clément vis-à-vis du peuple de l'Inde.
Sur le second point, relatif au successeur de lord Derby, dans le cas où il démissionnerait, lord Aberdeen pense que la Reine n'aurait pas d'autre alternative que de mander lord Palmerston. La seule autre personne que l'on pourrait suggérer serait lord John Russell, mais il n'est ni le promoteur des résolutions qui auraient provoqué la chute du Cabinet, ni le chef apparent de l'opposition : le dernier
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meeting de Cambridge a désigné lord Palmerston. Lord A. n'aime pas beaucoup lord Palmerston, bien qu'il lui ait tout pardonné, et il avait beaucoup à lui pardonner; ces jours derniers il paraissait avoir moins de partisans que lord John; mais la Reine ne peut pas tenir compte de circonstances changeant journellement et il est évident que lord Palmerston est l'homme en vue que la Reine doit faire appeler.
Lord Aberdeen paraît très attristé de la situation des affaires publiques. Il déclare que les libéraux extrêmes sont le seul parti qui semble acquérir de nouvelles forces. Non seulement les whigs sont eux-mêmes divisés, haïs des radicaux, et soutenus d'une manière douteuse par les libéraux indépendants, mais même le petit groupe des peelites s'est émietté. A la Chambre des Lords, tandis que le duc de Newcastle a voté avec l'opposition, lord Aberdeen s'est abstenu. A la Chambre des Communes, Cardwell a présenté la résolution, pour laquelle on suppose que M. Sidney Herbert votera, tandis que M. Gladstone parlera dans l'autre sens et que sir J. Graham votera aussi pour le Gouvernement.
Il conclut en disant que si le Cabinet avait une très faible minorité, lord Derby ne devrait pas demander de dissoudre; mais il savait que les ministres avaient dit que le Parlement actuel avait été élu dans un moment de grand enthousiasme pour lord Palmerston, que la Chambre avait un caractère tout à fait exceptionnel, et qu'ils ne consentiraient pas à être chassés du pouvoir par son verdict.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 16 mai i858.
Nous avons vu lord Derby après le service religieux. Il
nous apportait d'intéressantes lettres de lord Canning à lord Ellenborough, dont les copies suivent ici. Il est certain que lord Canning pense avoir été très clément et s'attend à ce que sa « Proclamation» hâte la pacification. Il attribue le très lent retour des chefs au fait que la proclamation n'a pas été suffisamment répandue.
Le cœurde lord Ellenborough et celui de tous les membres du Gouvernement doivent éprouver une sensation curieuse en lisant la franche déclaration de lord Canning : il n'avait pas la moindre intention de démissionner, en apprenant la constitution d'un ministère tory, à moins qu'on ne le lui dise; il ne craignait nullement d'être traité d'une façon qui impliquerait l'idée d'un manque de confiance pour l'obliger à se démettre, et se sentir en parfaite sécurité entre les mains de lord Ellenborough!
Lord Derby parla beaucoup de la discussion qu'il s'attend à voir durer encore une semaine. Il compte, vu les circonstances actuelles, être battu par une majorité de i5 à 2 5 voix, mais croit encore qu'il pourrait être sauvé si on savait que la Reine ne lui a pas refusé le droit de dissoudre, ce qu'affirment obstinément les amis de lord Palmerston. Il demanda de nouveau d'être autorisé à nier cette assertion. La Reine maintint qu'il serait anti-constitutionnel de menacer le Parlement, et de se servir de son nom dans ce but. Lord Derby fut absolument de cet avis et se défendit d'avoir cette intention, mais affirma qu'il y avait des moyens de faire connaître la chose sans courir aucun risque. Nous avons dû convenir que nous ne pouvions entrer dans des détails de cet ordre. La Reine voulut bien laisser savoir à lord Derby que la dissolution ne lui serait pas refusée; elle comptait que son honneur serait en toute sécurité entre ses mains et qu'il ne la compromettrait point par l'usage qu'il ferait de cette révélation. Il parut soulagé d'un grand poids : s'il avait été dans l'obligation
de démissionner, il se serait retiré des affaires publiques et le parti conservateur aurait été entièrement désagrégé, peut-être pour toujours. Avec un appel au pays, il était sûr de gagner un bon nombre de voix, car le pays était en fait fatigué de la « clique de la famille whig », et les radicaux tels que MM. Milner Gibson et Bright soutiendraient volontiers le Gouvernement.
Albert.
M. Disraeli à la Reine Victoria \
Chambre des Communes, 21 mai 1 858.
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Jamais la Chambre n'avait été plus nombreuse : on dit que 620 membres étaient présents. On s'attendait à ce que le vote n'eût point lieu avant trois heures du matin. A dix heures et demie M. Gladstone devait parler pour le Gouvernement; il y avait une grande animation; lorsqu'il se passa une scène peut-être sans précédent au Parlement.
Environ vingt membres de l'opposition se levèrent de leur banc l'un après l'autre et supplièrent M. Cardwell de retirer sa résolution. Après quelque temps de silence sur
1. La motion de lord Shaftesbury aux Lords avait été battue à la majorité de neuf voix. Aux Communes, sir Hugues Cairns, l'Avoué général, répondit à M. Cardwell par un brillant discours. Les paroles de sir James Graham, de M. Bright révélèrent que l'opposition n'était pas d'accord, et lorsque l'on comprit que M. Gladstone voterait pour le Gouvernement, l'attaque des libéraux s'écroula. M. Disraeli, privé de la satisfaction de faire une riposte, compara la déconfiture de ses adversaires à un tremblement de terre en Calabre ou au Pérou. « 11 y avait, dit-il dans un discours à Slough, un murmure qui grondait, un grognement, un cri, un bruit de tonnerre éloigné. Nul ne savait de quel côté de la Chambre cela venait, d'en haut ou d'en bas. Il se produisit une rupture, une fissure dansle terrain, et alors le village disparut; alors, une grande tour s'écroula; et tous les bancs de l'opposition prirent l'aspect de la plus complète anarchie. »
les bancs ministériels, M. Cardwell alla trouver lord John Russell, puis lord Palmerston, puis de nouveau lord John Russell et revint ensuite vers lord Palmerston avec lequel il sortit.
Ce qu'on appelle les interpellations continuaient, lorsque lord Palmerston réapparut. Embarrassé, avec un pâle sourire, il s'adressa à la Chambre, et après différents préambules, il annonça que la motion de censure était retirée.
Un débat varié suivit. Le Chancelier de l'Échiquier s'efforça, du moins au sujet de lord Canning, de réaliser les désirs de Votre Majesté. Il est impossible d'estimer l'importance que peut avoir cet événement imprévu pour les serviteurs de Votre Majesté. Il leur a donné plus de force qu'un vote favorable, car il a révélé une complète anarchie dans les rangs de leurs adversaires. Avec de la prudence et de la vigilance, tout devrait bien marcher maintenant.
Le discours de sir James Graham, hier soir, produisit le plus grand effet. Aucun compte rendu n'en donne une idée exacte. La personnalité du gentilhomme terrien, les vues d'ensemble, les belles allusions classiques, — les plus heureuses ne figurent point |dans les journaux], — la vigueur du style, tout contrastait remarquablement avec sir Richard Bethell.
Le comlc de Derby à la Reine Victoria.
Saint-Jamcs"s Square, 23 mai i S 5 <S .
(dimanche soir).
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et accuse réception avec reconnaissance de la gracieuse lettre qu'il vient de recevoir et du message télégra-
phique, dont il a été honoré en réponse à sa lettre de vendredi dernier. On peut difficilement s'attendre à ce que Votre Majesté puisse apprécier à distance l'effet produit par l'événement de ce soir. Ce fut la dernière explosion d'une mine bien établie, sous les pieds, non pas des assiégés, mais des assaillants ; et l'effet a été d'autant plus grand qu'il y avait un nombre énorme de membres de la Chambre des Communes présents à Londres. Aucun effort n'avait été épargné. Lord Castlerosse, qui vient de se marier, a été rappelé d'Italie, — pour rien, mais lord Derby espèie qu'on ne l'aura pas décidé à venir. On dit que sur les 654 députés dont la Chambre se compose, 626 sont actuellement à Londres. Le Gouvernement pouvait compter sur 304 à 3o8 voix et tout dépendait de l'abstention ou de la conversion d'un petit nombre de membres « libéraux ». On doit attribuer le résultat à deux causes : d'abord, et surtout, la crainte d'une dissolution et la conviction grandissante que Votre Majesté aurait approuvé cette détermination en cas de nécessité, ce qui avait été constamment nié par lord Palmerston, — lord Derby espère, à ce propos, que Votre Majesté se sera rendu compte que son nom n'a jamais été mêlé à cette affaire : — puis l'effet produit par la correspondance échangée entre le Gouvernement général et sir Jacques Outram1. Et ici, lord Derby peut se permettre peut-être de saisir l'occasion pour détruire l'impression inexacte qui existe dans l'esprit de Votre Majesté, qu'il y a eu une entente secrète ou une intrigue cachée entre lord Ellenborough et sir Jacques Outram, dans le but de nuire à lord Canning. Lord Derby est à même de savoir que s'il y a au monde une personne pour laquelle lord Ellenborough éprouve une aversion marquée, et avec laquelle il n'entretienne aucune correspondance ni
1 En particulier par les protestations de sir Jacques Outram contre la sévérité excessive, à ses yeux, de la Proclamation.
publique ni privée, c'est sir Jacques Outram. En conséquence toutes les opinions qui leur sont communes ne sauraient être le résultat d'une entente secrète. Lord Derby a écrit très longuement à lord Canning, à titre privé, par le courrier qui partira mardi. Et tout en ne lui cachant pas que les serviteurs de Votre Majesté trouvaient que la proclamation, dont on a tant parlé, transmettait un édit par trop rigoureux de confiscation contre les propriétaires de l'Aoudh, grands ou petits, il n'a pas hésité à lui exprimer également sa conviction que les réelles intentions de lord Canning, quant à la manière de l'exécuter, ne différeraient pas sensiblement de celles des serviteurs de Votre Majesté. Il a fait part à lord Canning de son regret relativement à la publication prématurée du projet de proclamation. En même temps il a fait ressortir l'injustice dont le Ministère et le Gouverneur général ont été victimes en raison de la suppression (que lord Derby peut difficilement qualifier de frauduleuse) de la correspondance privée adressée au Président du Comité du Contrôle, où on demandait de ne pas porter de jugement sur le texte de la proclamation jusqu'à ce qu'on en ait reçu l'explication. Lord Derby ne peut s'empêcher de penser que cette suppression, dont lord Palmerston a eu parfaitement connaissance, fut un acte que ne saurait suffisamment justifier aucune considération politique ni aucun intérêt de parti.
La situation du Cabinet pendant cette dernière crise fut telle, qu'il avait été impossible de désigner le successeur de lord Ellenborough au Comité du Contrôle. Depuis, des ouvertures ont été faites auprès de M. Gladstone', pour lui offrir ce poste ou celui de ministre des Colonies, que lord Stanley abandonnerait pour l'Inde, bien qu'à regret, si cela
i. Voyez la curieuse lettre de M. Disraeli, publiée dans Gladstone, par Morley, vol. I, p. 587, demandant à M. Gladstone si les temps n'étaient pas accomplis, qui verraient le moment où il daignerait être magnanime. Sir E.-15. Lytton accepta le portefeuille.
pouvait convenir au Gouvernement de Votre Majesté. M. Gladstone hésita : il désirait ne pas quitter ses amis. Mais lorsqu'on insista pour connaître ceux qu'il souhaiterait avoir avec lui, il ne put en nommer aucun. Finalement il a écrit pour demander conseil, au sujet du parti à prendre, à sir James Graham qui est retourné à Netherlyy, et à lord Aberdeen : il se laissera certainement guider par eux. S'il refuse, lord Stanley devra prendre les Indes, et les Colonies seront offertes d'abord à sir E.-B. Lytton, qui refusera probablement, car il désire la pairie, et n'est pas sûr d'être réélu; et, s'il nous fait défaut, à sir Guillaume Heathcote, député de l'Université d'Oxford, qui, sans avoir d'expérience administrative, possède néanmoins de sérieuses connaissances parlementaires et une grande influence : il serait certainement à la hauteur de sa tâche. Lord Derby espère que Votre Majesté lui pardonnera d'avoir mis sa patience aussi longuement à contribution. Il a préféré courir ce risque plutôt que de la laisser dans l'ignorance de ce qui se passe ou se prépare....
Si l'état de sa santé le lui permettait, il n'}r a personne avec qui lord Derby aimerait mieux s'entretenir confidentiellement de la situation actuelle des affaires, qu'avec lord Dalhousie; car, bien qu'il regrette la divergence de vues qui existe entre eux relativement à l'annexion de l'Aoudh, il n'y a pas d'homme dont il prise plus le jugement. Il s'efforcera de connaître l'état exact de sa santé, il craint qu'en ce moment elle ne soit très précaire, et tentera de s'entretenir avec lui, si c'est possible.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 4 juin i858.
La Reine remercie lord Derby de sa lettre, qu'elle a reçue
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hier et trouvée très satisfaisante. Aujourd'hui M. Disraeli lui a fait connaître ce qu'il avait répondu à la question, qui lui avait été posée hier à la Chambre des Communes, sur ce que le Gouvernement avait l'intention de faire1. Il a parlé du bruit qui courait que d'autres motions seraient présentées sur le même sujet. La Reine espère qu'il n'y aura aucune difficulté à les faire rejeter.
Le duc de Cambridge paraît plutôt inquiet, mais la Reine, bien qu'elle partage son anxiété, avoue qu'elle ne peut pas admettre qu'il soit possible que l'on fasse un effort réel pour dépouiller la Couronne de ses prérogatives en l'espèce. Elle est certaine que l'Armée n'acceptera pas un seul instant et que, si l'on donne à la Chambre des Communes des explications et des définitions suffisantes, celle-ci n'acquiescera pas à un procédé d'un loyalisme aussi suspect.
La Reine ne comprend pas que lord John Russell ait voté avec la majorité, car elle n'a jamais su qu'il ait exprimé une opinion dans ce sens.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre dos Communes, 24 juin 1 858.
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Le bill2 sur les Indes a été voté en seconde lecture sans
1. On avait demandé si le Gouvernement avait l'intention de prendre quelque mesure, à la suite du vote d'une resolution qui demandait de placer l'administration et le contrôle de l'armée sous la seule autorité d'un ministre unique. M. Disraeli répondit que « considérant la grande importance du sujet... le nombre relativement minime de membres de la Chambre des Communes qui avaient pris part au vote, et la faible majorité, le Gouvernement de Sa Majesté ne croyait pas de son devoir de présenter des mesures conformes à cette résolution ».
2. C'était le troisième bill de la session, il était basé sur la Résolution,
scrutin. Lord Stanley a fait un exposé clair et vigoureux de l'esprit et des dispositifs de la loi ; M. Bright a prononcé une harangue puissante sur la situation de l'Inde, sur son gouvernement passé et sur son avenir; le reste de la discussion fut faible et décousu.
Aucune opposition sérieuse ne doit être redoutée lors de la discussion de la Commission1 que le Chancelier de l'Echiquier a fixée pour aujourd'hui (vendredi)*, et il espère presque qu'elle sera terminée lundi. Il compte ne s'occuper d'aucune autre affaire jusqu'à ce que celle-ci soit conclue.
Lorsque le bill aura passé, la modération de la Chambre, et la meilleure hygiène3 l'aideront à faire voter le restant des crédits avec rapidité; et il prévoit que la fin de la session est proche.
Ce sera un fort beau résultat d'avoir fait voter le bill indien. M. Thomas Baring en parlait ce soir en termes élogieux, comme très supérieur au projet du dernier Gouvernement. Le Chancelier de l'Échiquier croit que c'est une sage réforme, soigneusement élaborée, mûrie par l'expérience de ces cinq derniers mois de discussion; mais ce n'est là que l'antichambre d'un palais impérial; et Votre Majesté ferait bien de daigner réfléchir aux mesures qu'il
(voyez p. 436-437). Le gouvernement de l'Inde, confié jusque-là à la fois à la Compagnie et au Comité de Contrôle, fut transféré à un secrétaire d'État pour l'Inde siégeant en Conseil. Les membres du Conseil (on repoussa les dispositions relatives à la représentation des intérêts en jeu) seront nommés par le secrétaire d'État. 11 est nécessaire que les membres aient résidé un certain temps aux Indes, et il ne leur est pas possible de siéger au Parlement, leur statut étant assimilé à celui des magistrats.
1. La Chambre entière se constitue en Commission pour étudier les projets de loi. (N. d. t.)
La lettre est antidatée. Le 24 juin était un jeudi
3. Vu le grand besoin d'assainir la Tamise, le Gouvernement présenta une loi qui permettait au Comité des travaux métropolitains, moyennant 75 millions, d'assainir « cette noble rivière dont l'état actuel ne fait pas honneur à un grand pays et nuit sérieusement à la santé et au bienêtre des habitants de la métropole ». (Extrait du discours de la Reine à la fin de la Session.)
convient maintenant de prendre pour influencer les opinions et frapper l'imagination des populations hindoues. Le nom de Votre Majesté devrait pénétrer dans leur vie locale. Les proclamations royales, les Cours d'appel sur leurs propres territoires, et les autres institutions, formules, cérémonies, pourront servir à cette grande œuvre.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 8 juillet i858.
La Reine, en revenant du camp ici, a lu dans les journaux le compte rendu du débat, qui a eu lieu la veille à la Chambre des Communes, et elle a été froissée de constater que son Gouvernement avait, sur plusieurs points importants, abandonné les prérogatives de la Couronne. Elle se bornera aux articles relatifs au Service civil des Indes et au droit de [faire la paix et la guerre].
Relativement au premier point, le pouvoir exécutif a toujours eu le droit et le devoir incontestables d'établir les règlements, d'après lesquels les serviteurs de la Couronne seront admis ou examinés. Grâce à la clause introduite par lord Stanley, la méthode du « concours » a été confirmée par Acte du Parlement. Ce système peut être bon ou mauvais; mais depuis son introduction il a fonctionné en vertu d'ordonnances royales. Maintenant, ni la Couronne ni le Gouvernement n'ont plus aucune autorité de ce côté, et tous les examens, les choix, les nominations, etc., seront confiés à des membres d'une commission civile, munis d'une délégation du Parlement.
Quant au droit que possède la Couronne de déclarer la guerre ou de faire la paix, toute remarque à ce sujet est inutile. Néanmoins lord Stanley accepte la proposition de
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M.Gladstone qui transférera cette prérogative, pour ce qui est des Indes, au Parlement sous les auspices du Gouvernement de la Reine : elle se trouve, ainsi, avoir moins d'autorité que le président de la République américaine1.
Lorsqu'un bill a été introduit au Parlement, après avoir reçu l'approbation de la Souveraine, elle a le droit de s'attendre à ce que ses Ministres n'y apportent aucune modification importante, sans avoir auparavant obtenu de nouveau son approbation. Dans le premier de ces deux exemples, lord Stanley lui-même introduisit les changements; dans le second, il accéda immédiatement, sans même demander le temps de réfléchir; et l'opposition, qui tenta de conserver à la Reine ses prérogatives, fut combattue victorieusement par le leader du parti ministériel à la Chambre.
La Reine doit rappeler à lord Derby que c'est sur lui, en sa qualité de chef du Gouvernement, qu'elle compte pour défendre ces prérogatives, qui font partie intégrante de la Constitution2.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 16 juillet i858.
Ma si chère et bien-aimée Victoria,
Rien ne peut ëtreplus aimable ni plus affectueux que votre
bonne lettre du i3 et votre généreux cœur se serait réjoui
de voir combien feu ai été enchanté et ému. Je ne puis que
vous dire que je vous aime tous deux plus tendrement que
i. L'important amendement, présenté par M. Gladstone, stipulait que, excepté pour repousser une invasion et dans le cas de nécessité urgente, les forces de la Reine ne seraient pas employées hors des Indes sans l'autorisation du Parlement.
2. Il est inutile d'insister sur l'importance politique de cette lettre au point de vue de l'évolution démocratique de l'Angleterre contemporaine. (N. d. t.).
mes propres enfants. Lorsque vos plans seront mieux mûris, vous aurez la grande bonté de me faire savoir quel sera votre royal bon plaisir, afin que je sois à même de m y conformer bien exactement1.
Les murmures occasionnés par la visite2 à Cherbourg viennent en réalité d'un bon sentiment, mais qui n'est pas par trop sage. Il y a deux choses à faire. i° S'efforcer par tous les moyens raisonnables de rester personnellement en bons termes avec l'Empereur, — ce qui peut se faire. Il y a un certain clan en Angleterre qui prétend que c'est avec la nation française que vous devriez être en excellents termes; ce n'est pas possible, car les Français détestent le peuple anglais, en tant que nation, bien qu'ils puissent être aimables envers vous personnellement; 20 au lieu de dire inutilement des choses désagréables, organiser la flotte de manière qu'elle soit et demeure supérieure à celle de la France. En dehors de ces deux points, tout le reste est un véritable non-sens.
Puisque nous parlons de Chambord3, à ma profonde horreur, il est ici, et a demandé hier à me voir aujourd'hui. Ce n'est pas loyal d'agir ainsi, car en ce moment les légitimistes affectent de [nous] considérer comme des rebelles. Je ne peux pas refuser de le recevoir : en effet, bien qu'à un degré éloigné, c'est un parent; mais j'ai l'intention d'agir comme on l'a fait en Hollande, de limiter nos rapports à la visite qu'il me fera et à celle que je lui rendrai. S'il me parlait d'aller en Angleterre, je me propose certainement de lui dire que je considérerais une visite comme tout à fait intempestive1. ... (sic) Votre oncle dévoué,
LliOl'OLD R.
En français dans le texte. (N. d. t
■2. Le 4 août, la Reine et le Prince, accompagnés du prince de Galles, rendirent visite à l'Empereur et à l'Impératrice, à Cherbourg. 3. Voy. p. 8 et 9.
La Reine Victoria à sir E. Bithver Lrlton.
Osborne, 24 juillet i858.
La Reine a reçu la lettre de sir E. Bulwer Lytton1. Si Ton trouve à redire parce que le nom de Nouvelle-Calédonie est déjà porté par une colonie ou une île française, il serait préférable de désigner différemment la nouvelle possession à l'ouest des Montagnes Rocheuses. Nouveau Hanovre, Nouvelle Cornouailles et Nouvelle Géorgie, paraissent être les noms des diverses subdivisions, d'après les cartes, mais toutes ne les mentionnent pas. Le seul nom que l'on trouve sur toutes celles que la Reine a consultées est celui de «Colombie », mais il existe également une Colombie dans l'Amérique du Sud et les citoyens des Etats-Unis appellent aussi leur pays Colombie, du moins en poésie. La Reine est d'avis que Colombie Britannique serait le nom qui conviendrait le mieux.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 29 juillet i858.
La Reine se trouve placée dans un dilemme très désagréable par suite du dernier vote de la Chambre des Communes2. Elle sent toute la force des objections, que soulève de la part de lord Derby l'idée de s'exposer à une autre
1. Il disait que la France avait fait des objections à ce que le nom de Nouvelle-Calédonie fût donné à la colonie sise entre le Pacifique et les Montagnes Rocheuses.
2. Les amendements de la Chambre des Lords au sujet du concours avaient été repoussés à une majorité de treize voix à la Chambre des Communes et, vu les circonstances, lord Derby avait conseillé de s'en tenir à cette décision et de ne pas risquer une nouvelle défaite.
défaite sur la même question et à convertir la discussion en lutte contre les prérogatives royales. D'un autre côté, il lui est difficile de rester passive1, et, par simple manque de courage, de s'associer aux plus graves empiétements sur ses droits dont l'histoire fasse mention. C'est à l'introduction dans notre législation du principe suivant lequel la Reine n'est plus la source de toutes les nominations, mais qu'elles sont la propriété d'individus munis d'une délégation du Parlement, que la Reine se croit obligée de résister. La motion de lord John Russell et le discours de sir James Graham n'ont trait qu'aux agents civils, mais après que leur amendement eut été adopté par un vote, lord Stanley céda aussi à sir De Lacy Evans, pour une partie des promotions militaires! Si ce principe est reconnu et approuvé par la législature entière, il sera impossible de résister à sa future extension pour des motifs constitutionnels, et, en fait, lord John a rappelé à lord Stanley qu'il avait dit que la seule chose qui l'empêchait d'en faire l'application générale était qu'il la jugeait prématurée, mais qu'il était d'avis personnellement qu'on devrait aller plus loin. Et cependant l'application du principeà l'armée réduit le Souverain au rôle de machine à signer. Car, en poussant les conséquences à l'extrême, la Loi obligerait la Reine à revêtir de sa griffe la lettre de service des officiers, et ils pourraient avoir le droit de revendiquer devant les tribunaux, la propriété que le texte du Parlement leur a conféré, si, pour une raison quelconque la Couronne venait à trouver qu'une nomination avait été faite à tort. Ces conséquences ont-elles été examinées et soumises au Parlement? La Reine est frappée de ce que les Communes veulent simplement une garantie parlementaire contre l'abolition du concours par le pouvoir exécutif. Est-ce
Sit still. (N. d. t
qu'on ne peut pas y arriver par des moyens moins contraires à toute notre Constitution ? La Reine ne peut pas croire qu'il soit impossible à lord Derby d'arriver à une entente quelconque sur ce point avec l'opposition, et elle espère qu'il ne négligera rien à cet effet.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 2 août i858.
La Reine croit qu'il est de son devoir d'adresser quelques lignes à lord Derby relativement aux rapports de sir Jean Pakington au sujet des préparatifs maritimes de la France, auxquels elle a déjà fait allusion oralement la dernière fois qu'elle vit lord Derby. Ces rapports révèlent un état de choses de la plus haute importance pour le pays. Ce sera la première fois dans son histoire que l'Angleterre se trouvera dépassée quant au nombre de navires à flot! Et cette infériorité est beaucoup plus grande en réalité qu'en apparence, car notre flotte aura à défendre nos possessions et notre commerce dans le monde entier. Même en Europe elle a une ligne stratégique à garder de Malte à Heligoland, tandis que la France concentre sa flotte et occupe en Europe le centre de cette ligne.
La Reine croit que le Gouvernement manquerait à son devoir vis-à-vis du pays, si, connaissant cet état de choses, il ne faisait pas tous les efforts possibles pour y remédier. Au sujet des effectifs si insuffisants, au cas où des circonstances critiques viendraient à surgir, la Commission qui siège en ce moment nous donnera une solution ; mais, pour nos vaisseaux et nos arsenaux, nous avons besoin qu'on agisse, et qu'on agisse immédiatement. Le Génie Maritime a proposé un plan que la Reine juge excès-
sivement modéré et très sage : elle espère que le Cabinet n'hésitera pas à en ordonner l'exécution, se souvenant que 5 millions de francs dépensés en ce moment, pendant les six ou neuf mois que nous avons devant nous, produiront un résultat beaucoup plus appréciable que 5o votés dans le budget de Tannée prochaine, si on laissait s'accumuler l'arriéré dans nos arsenaux, où l'on en a déjà trop constaté. Dans les circonstances actuelles, le temps est ce qu'il y a de plus précieux!
Il est vrai que cette somme d'argent dépassera les crédits du dernier budget, mais la Reine est certaine que, sur la foi des rapports de l'Amirauté, les Ministres ne trouveraient aucune difficulté à convaincre le Parlement qu'ils ont consciencieusement géré les fonds publics en assumant courageusement la responsabilité de dépenser judicieusement ce qui est nécessaire, et que le pays leur sera profondément reconnaissant de l'avoir si honnêtement servi.
La Reine désire que lord Derby communique cette lettre au Cabinet'.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Babelsberg, i5 août i858.
La Reine a demandé à lord Malmesbury d'expliquer en détail à lord Derby les objections qu'elle croit devoir faire au projet de proclamation pour l'Inde. La Reine serait très satisfaite si lord Derby consentait à la rédiger lui-même dans son style si parfait. Il se souviendra que c'est une Souveraine qui parle à plus de cent millions d'Orientaux, au moment où elle assume la charge de les gouverner directement, après une sanglante guerre civile, prend vis-à-vis
1. Les signes de refroidissement dans les relations avec Napoléon III qui se manifestaient déjà, se précisent. Voir p. 4?o.
d'eux les engagements dont elle aura à s'acquitter dans le cours de son règne futur, et leur explique les principes dont elle s'inspirera dans son gouvernement. Un document de ce genre doit être empreint de générosité, de bienveillance, de sentiments religieux, et faire ressortir les privilèges dont jouiront les Hindous, lorsqu'ils seront placés sur un pied d'égalité avec les sujets de la Couronne Britannique, ainsi que la prospérité qui leur sera apportée par la civilisation1.
La Reine Victoria à lord Stanlej.
Osborne, 4 septembre 1 838.
La Reine envoie à lord Stanley un mémorandum où sont exprimés ses désirs quant à la manière dont seront traitées les affaires entre elle et le nouveau Secrétaire d'État. Il verra qu'elle a omis toute allusion aux nominations militaires, car lord Stanley paraît anxieux d'ajourner le règlement de cette question. Cependant elle s'attend à ce que l'on continue à prendre son bon plaisir, dans tous les cas où le Commandant en chef, même au temps de l'administration de la Compagnie des Indes Orientales et du Comité du Contrôle, avait coutume de le faire.
La Reine a reçu la lettre de lord Stanley datée d'hier. Il ne lui a donné aucune réponse au sujet de sir Jacques MelvilP.
1. Le projet de proclamation fut modifié et rédigé d'une manière exactement conforme aux vœux de la Reine. Voir p. 478.
2. La Reine avait demandé pourquoi le nom de sir Jacques Melvill ne se trouvait pas compris parmi ceux qui lui avaient été soumis pour les nominations nécessaires à la suite de la nouvelle organisation militaire. Sir Jacques avait été secrétaire financier et principal secrétaire pour la Compagnie des Indes Orientales; il devint alors directeur des chemins de fer et membre du Conseil des Indes.
Lorsque la proclamation sera définitivement imprimée, la Reine désire qu'on lui en envoie un exemplaire. La Reine a reçu une lettre de lady Canning, dans laquelle il est dit que la prétendue amnistie accordée par lord Canning dans l'Aoudh est une légende. Elle a envoyé la lettre à lord Derbv.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Osbornc, 4 septembre 1 858.
La Reine désire que, pour ce qui est des communications qui devront lui être faites, le nouveau Ministère se conforme autant que possible à l'usage établi aux Affaires étrangères.
Toutes les dépèches, une fois reçues et lues par le Secrétaire d'État, seront envoyées à la Reine. Elles pourront être simplement] expédiées dans un coffret, sans être accompagnées d'aucune lettre du Secrétaire d'État, à moins qu'il ne juge des explications nécessaires. Aucune dépêche, donnant des instructions ou des ordres, ne sera expédiée sans avoir été préalablement soumise à l'approbation de la Reine. Les plis contenant des dépêches de ce genre porteront la suscription : « à approuver ».
Pour les nominations civiles, le Secrétaire d'État consultera lui-même le bon plaisir de la Reine, avant de communiquer avec les candidats auxquels il songe.
Des copies ou des précis* des minutes du Conseil seront régulièrement transmis à la Reine.
Le Secrétaire d'État devra obtenir l'approbation de la Reine avant de soumettre des questions importantes à la discussion du Conseil.
En français dans le texte. (N. d. t
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 4 septembre i858.
Le fait le plus saillant de la dernière session du Parlement a été l'extraordinaire impopularité de lord Palmerston, que rien ne peut expliquer. Le seul reproche direct que l'on puisse lui adresser est d'avoir nommé lord Clanricarde au Sceau privé et d'avoir eu des manières arrogantes. Et cependant cette Chambre des Communes, élue dans le seul but et pour Tunique raison de soutenir personnellement lord Palmerston — ce qui est sans précédent dans notre histoire parlementaire — le prend subitement en telle aversion que, non contente d'avoir renversé son gouvernement, dont la politique n'avait eu que des succès, et de l'avoir culbuté, elle ne l'écoute même pas lorsqu'il parle. Il est fréquemment accueilli par des huées, et pendant la dernière session, il suffisait qu'il soutînt une cause pour que toute la Chambre se déclarât contre elle, même lorsque cette attitude était contraire aux principes qu'elle avait ellemême préconisés, simplement pour avoir la satisfaction de le mettre en minorité. Comment expliquer cette évolution? Celui qui, sans rime ni raison, avait été sacré l'unique homme d'Etat anglais, le champion de la liberté, l'homme du peuple, etc., etc., sans avoir aucunement changé, à aucun point de vue, alors qu'il possède toujours les mêmes qualités et les mêmes défauts qu'il a toujours eus, jeune et vigoureux malgré ses soixante-quinze ans, après avoir réussi dans sa politique, est maintenant considéré comme un chef de clique, un homme d'intrigues inférieur à sa tâche, etc., etc., est en réalité haï, et dans le pays tout entier! Je ne peux pas expliquer cette énigme autrement qu'en supposant que les gens s'étaient associés à une campagne, qu'ils se figuraient populaire, sans croire eux-
mêmes ce qu'ils disaient et écrivaient, et qu'aujourd'hui ils agissent de même. Les radicaux se sont servis de son nom pour couler d'autres hommes d'État ou politiciens, et maintenant ils le démolissent à son tour. Ils espéraient gouverner par son intermédiaire, et ils voient qu'ils ont actuellement plus de chance de le faire avec un gouvernement tory, faible et incapable, qui a conclu avec eux un marché secret, afin de pouvoir compter sur leur appui. Néanmoins le phénomène reste très curieux1.
Quant à lord Palmerston personnellement, il reste plein d'entrain, extérieurement du moins, et paraît se soucier très peu de ses revers. Il parle sur tous les sujets, recherche comme auparavant l'appui des libéraux, même aux dépens de ses plus sincères convictions, ainsi qu'il avait l'habitude de le faire, et reste autant que possible en contact avec le public. Il a fait une tournée officielle en Irlande et a été rendre visite à l'empereur Napoléon à Paris. Sa politique chinoise, qui avait servi de prétexte à la dissolution de 1 855, a été couronnée du succès le plus complet par le traité très avantageux signé à Pékin par lord Elgin2, et cependant, même pour ces avantages, l'opinion ne lui en sait aucun gré. On dit que lady Palmerston, au contraire, est très malheureuse et très blessée.
Albert.
Sir E. Bahver Lytton à la Reine Victoria.
Colonial Office, 1" novembre i858.
Sir E. B. Lytton présente ses humbles devoirs à la
1. Charles Grcvillc, dans son journal (16 juin i858), fait la même constatation et en conclut que la carrière de lord Palmerston approche de son terme. La note du Prince Albert ne témoigne pas d'une grande admiration pour le personnel politique de son temps. (N. d. t.)
Voyez Introduction, page
Reine, et soumet au bon plaisir de Votre Majesté la nomination du très honorable W. E. Gladstone au poste de Haut Commissaire extraordinaire dans les îles Ioniennes.
Depuis longtemps des conflits se sont produits entre les rouages exécutifs et législatifs de la Constitution ionienne, ils se sont aggravés dernièrement par des différends entre le Sénat et la magistrature municipale; et il est devenu nécessaire d'avoir, sur les améliorations que le Souverain protecteur pourrait être à même d'apporter au fonctionnement et aux effets de la Constitution, l'opinion, formée sur les lieux, d'un homme d'État éminent. Sir Edouard est d'avis qu'il est heureux pour le service de l'État qu'un homme aussi distingué que M. Gladstone, et d'une telle valeur, consente à accepter d'entreprendre cette mission.
Sir Edouard se permet d'ajouter que si Votre Majesté daigne gracieusement approuver cette nomination, il serait extrêmement désirable que M. Gladstone partît le plus tôt possible, et que sir Edouard pût faire la communication nécessaire au Lord Commissaire par le premier courrier.
La duchesse de Manchester1 à la Reine Victoria.
Hanovre, novembre i858.
Madame, Bien que Votre Majesté ait vu la princesse Royale, il y a peu de temps, je ne peux m'empêcher de venir en entretenir Votre Majesté. Je suis sûre qu'elle sera heureuse d'apprendre que Son Altesse Royale avait l'air très bien portante pendant les manœuvres sur le Rhin et paraissait
i. Louise-Frédérique-Augusta, femme du septième duc de Manchester et Intendante de la Garde-Robe. Elle était fille du comte Von Alten de Hanovre et est maintenant duchesse de Devonshire.
être adorée non seulement par tous ceux qui la connaissent, mais aussi par ceux qui Font seulement vue ou en ont entendu parler. Les Anglais ne peuvent se retenir d'éprouver un sentiment de fierté en voyant la façon dont on parle de Son Altesse Royale et la haute estime où elle est tenue. C'est une situation très flatteuse pour une personne aussi jeune. Et comme le charme de la Princesse et sa parole aimable et simple lui ont gagné en peu de temps le cœur de tous les officiers et des étrangers présents, on n'est point étonné d'entendre les louanges que les Prussiens eux-mêmes décernent à Son Altesse Royale. La famille Royale est si nombreuse et les opinions politiques et sociales de ses membres diffèrent quelquefois si complètement, que Son Altesse Royale a dû les premiers temps rencontrer de grandes difficultés : en conséquence, on ne peut assez vanter les hauts principes, la grande discrétion, le jugement très sûr et l'intelligence dont Son Altesse Royale a toujours fait preuve.
Cela amusera Votre Majesté d'entendre le général Wran gel1 criera tue-tête que les soldats sont enchantés de voir la Princesse à cheval, et ravis de l'intérêt qu'elle leur témoigne. Ce qui leur est particulièrement agréable c'est de voir la Princesse monter sans voile : n'est-il pas curieux de trouver cette remarque sur des lèvres de soldat ? Le roi de Prusse paraît en très bonne santé, mais j'ai trouvé la Reine bien changée. Sa Majesté est pale, elle semble fatiguée et a quelque chose de triste, de tiré dans l'expression de ses lèvres. Je ne sais si la Reine sera capable de supporter toutes les fatigues du Couronnement, car Sa Majesté se plaint déjà d'être lasse et épuisée par les manœuvres
1. La Reine avait rencontré le général à JBabelsberg en août. « Il a soixante-six ans, écrivait-elle et c'est un grand caractère ». Il commandait une division pendant la guerre danoise en 1848 et c'est à lui qu'échut la tâche, en qualité de commandant des troupes, de disperser par la force l'Assemblée de Berlin.
et les dîners, et elle doit aller quelques jours à Mentz pour se reposer. Leurs Majestés sont extrêmement bonnes, et le Duc m'a parlé de la parfaite hospitalité avec laquelle lui [et ses compatriotes] sont reçus. Tout le monde, du haut en bas [de l'échelle sociale], rivalise de politesses et d'amabilités envers les étrangers, particulièrement envers les Anglais, et réellement on éprouve une grande honte des attaques injurieuses que le Times dirige toujours contre la Prusse, et qui sont lues et reproduites dans tous les journaux prussiens. Hier soir tous les officiers ont dîné ensemble. Le général Forey prit de lui-même la présidence et insista pour porter, à la place de lord Clyde, qui était de beaucoup le doyen et qu'on s'attendait à voir prendre la parole, la santé du Roi, de la famille Royale, de l'Armée et de la Nation. Non content de s'exprimer en français, il tira de sa poche un document écrit pour lui en allemand, car il ne connaît pas la langue, et le lut avec la prononciation le plus extraordinaire. Les officiers anglais admirèrent beaucoup le maintien gardé par les Allemands en dépit du ridicule de cette exhibition.
Le 21, il y a eu de grandes fêtes ici, à Hanovre. J'apprends qu'au grand étonnement de chacun, la Reine parut à YEnthûllung, où tout le monde était en grande tenue1, avec un petit chapeau rond garni d'une plume lilas. On ordonna à ses dames d'honneur — elle n'en a qu'une, en dehors de cette Anglaise, miss Stewart, — de mettre des chapeaux afin de donner une contenance à Sa Majesté. Je me demande si Votre Majesté a lu le discours que le Roi a adressé à son peuple à l'occasion de Y Enthullung et du jour de naissance du Prince héritier. On ne peut s'empêcher de ressentir une profonde pitié de ce que de pareilles choses, malgré de bonnes intentions, aient été écrites.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Votre Majesté a également entendu parler du pamphlet, publié ici sous le titre de Das Welfe. Ce nom de Guelfe est absolument une idée Jïxe1 du Roi pour le moment : il le sort en toutes occasions. Le pamphlet est écrit pour jeter le ridicule sur toute l'idée, et remonte jusqu'aux dernières années du règne du feu Roi. Le Prince héritier2 est très aimé. Malheureusement son nouveau précepteur le quittera prochainement, il n'a aucune autorité sur lui, le Prince regrettant toujours M. de Issendorf. En outre, il ne peut exercer son autorité en aucune façon, le Roi ayant pour principe qu'un roi peut seul faire l'éducation d'un roi. La raison pour laquelle l'autre précepteur partit, ou fut remercié, se trouve dans les réserves qu'il crut devoir formuler sur l'instruction religieuse, qui tenait si grande place que le Prince avait à peine le temps nécessaire pour apprendre autre chose. Puis, le Prince, qui déteste le pasteur, avait dessiné sa caricature; le modèle s'y prêtait beaucoup, mais le Roi supposa que M. de Issendorf en avait eu connaissance, ce qui n'était pas exact.... J'ai l'honneur d'être de Votre Majesté la très obéissante et dévouée servante et sujette,
Louise Manchester.
M. Disraeli au prince Albert.
Grosvenor Gâte, 18 novembre i858.
(Mercredi soir.)
Monseigneur,
Après que la Commission du Cabinet sur la Réforme électorale eut siégé cinq heures, lord Stanley exprima le désir d'avoir avec moi une conversation privée.
Et bien qu'en raison de ma lassitude, j'eusse volontiers
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Prince Ernest-Auguste, né en 1845; aujourd'hui duc de Cumberland.
différé cette entrevue, je pensai qu'il ne serait peut-être pas sage, vis-à-vis d'une personne de son caractère, de ne pas saisir cette occasion, et j'y consentis donc immédiatement.
Je transmets à Votre Altesse Royale fidèlement, mais d'une façon atténuée et incomplète, le résultat de notre conversation.
i" Au sujet des relations entre son département et Sa Majesté, il reconnaît qu'elles ont été conduites avec un manque de forme absolu et, à beaucoup d'égards, d'une manière très peu satisfaisante; mais il attribue tout ceci à l'inexpérience et à 1' « extrême ignorance » d'une administration qui n'avait pas l'habitude de communiquer directement avec la Couronne. Il ajoute qu'il a déjà remédié en partie à ces incorrections et qu'il était prêt à le faire complètement, bien qu'il rencontrât des difficultés. Il m'a consulté au sujet de quelques-unes.
Il accepte, sans réserve et cordialement, mon principe qu'il doit toujours agir comme ministre de la Reine et non pas comme celui du Conseil, mais il me dit que je me fais une idés exagérée de ses relations avec les membres de cette assemblée : il connaît parfaitement la place qu'ils doivent occuper et veiller à ce qu'ils [n'en] dépassent pas les limites. Il m'a rappelé qu'il n'avait jamais été un admirateur de la Compagnie des Indes Orientales. Il n'a nulle intention de faire revivre sa méthode. L'incident [provoqué par le fait de soumettre une espèce juridique] au Conseil, etc., a eu son origine dans une demande de la part du Commandant en chef, qui impliquait, si on y accédait, l'ouverture d'un crédit, et, dans ces circonstances, un appel au Conseil était inévitable.
2° Il convint avec moi que, pour toutes les questions militaires, il communiquerait habituellement avec le Commandant en chef et demanderait l'avis de Son Altesse Royale ; et que, si j'ai bien compris lord Stanley, la copie de tous les
documents militaires serait envoyée à Votre Altesse Royale1.
3° Arrivés à ce point, je lui exposai les opinions, relatives à Vunité militaire, qui formèrent le sujet de récentes conversations. Lord Stanley donna son assentiment aux principes, que je m'efforçais de faire valoir, et, lorsque je lui eus rappelé que la vieille organisation militaire des Indes avait entièrement fait faillite, il me répondit qu'il se proposait de mettre fin à l'autorité indépendante du Commandant en chef dans les résidences inférieures, et d'établir l'autorité absolue et complète du Commandant en chef de Sa Majesté aux Indes. Il ne semblait pas considérer comme nécessaire d'autre réforme pour le moment, et je ne jugeai pas opportum d'insister davantage aujourd'hui sur le sujet.
Pendant cet entretien lord Stanley manifesta une entière franchise ; ses manières furent très conciliantes et même, étant donné son caractère, pleines de douceur. Il voulut bien me dire que c'était pour lui une source de grande satisfaction que Votre Altesse Royale ait daigné conférer confidentiellement avec moi sur le sujet, et me transformer en « médiateur », ce qui est exact, pour des questions qui, a-t-il dit avec une grande énergie, lui ont causé une somme de soucis presque intolérable.
Dans le cours de cet entretien il eut de nouveau recours à l'idée qu'il avait suggérée déjà mardi : on pourrait surmonter les difficultés de la situation, ou du moins beaucoup les atténuer, s'il se démettait de ces fonctions et acceptait un autre poste dans le Gouvernement, au cas où il serait à désirer qu'il continuât à en faire partie. En conséquence, je crus devoir lui faire remarquer immédiatement que cette manière d'agir ne ferait qu'aggraver les difficultés et les ennuis qui existaient en ce moment.
i. Ces lignes confirment le rôle joué par le Prince au point de vue militaire, et son influence sur la Reine dans cet ordre de questions. (N, d, t.)
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Sa démission serait le signal de rumeurs exagérées et de machinations factieuses et aurait le plus fâcheux effet sur les discussions, au sein du Parlement, de tous les sujets militaires dont nous étions menacés. Cette intention, loin d'être une satisfaction pour Sa Majesté et Votre Altesse Royale, lorsque la Reine et vous-même l'apprendriez, j'en étais convaincu, leur inspirerait du regret.
Lord Stanley en vint à adopter absolument cette manière d'envisager sa situation et il se sépara de moi, après m'avoir exprimé son ardent espoir de voir disparaître sinon immédiatement, du moins en temps voulu, les malentendus pénibles qui s'étaient produits.
Ceci, Monseigneur, est un rapport fort incomplet d'un entretien important, mais comme je conclus, d'après ce qu'a dit lord Stanley, que rien n'a été définitivement réglé dans sa conférence de mardi avec lord Derby et le Lord Chancelier, j'ai pensé qu'il était de mon devoir, sans perdre de temps, de l'envoyer à Votre Altesse Ro}rale, et j'ai l'honneur de rester toujours, Monseigneur, votre très obéissant et sincèrement reconnaissant serviteur,
B. Disraeli.
Le prince Albert à M. Disraeli.
Château de Windsor, 18 novembre i858.
Mon cher M. Disraeli, Je vous suis très obligé de la longue lettre que vous m'avez écrite, après une réunion de Cabinet de cinq heures, et une conversation avec lord Stanley. Je suis très satisfait de le savoir si désireux de remédier à l'état de choses actuel. Je suis bien aise que vous lui ayez nettement fait comprendre que les observations que la Reine se croyait obligée de lui faire ne visaient en rien sa personne, et que ce
n'est pas sa démission de secrétaire d'Etat des Indes qui lui donnerait satisfaction. Les difficultés resteraient toujours à résoudre, et avec quelques complications et désavantages de plus. Lord Derby m'a dit aujourd'hui qu'il rédigeait un mémorandum qui, après avoir été examiné par le Chancelier et lord Stanley, serait soumis à la Reine.
Toujours votre sincèrement,
Albert1.
La Reine Victoria à lord Stanley.
Château de Windsor, 20 novembre 1 858.
La Reine a reçu la lettre de lord Stanley au sujet des difficultés qui ont surgi dans la gestion du nouveau ministère des Indes. Elle avait dès le début prévu que ce ne serait pas chose aisée, que d'amener les bureaux de l'ancienne administration de la Compagnie à se plier aux usages et aux pratiques de la monarchie constitutionnelle. Aussi, désirait-elle beaucoup que l'on établît des règlements précis avant l'installation du nouveau régime, ce qui malheureusement n'a pas été fait. Mais elle espère que maintenant on les formulera et on les adoptera.
La Reine est prête à rendre justice à lord Stanley: il désire écarter les obstacles qui empêchent de résoudre ces difficultés, autant qu'il est en son pouvoir. Mais elle ne peut s'empêcher de craindre que la forme particulière dans laquelle on a demandé l'opinion des légistes et le fait [que] les dix-huit membres du Conseil (naturellement attachés à un système auquel ils sont habitués) ont été invités à prendre part à la discussion entre la Reine et son secrétaire d'Etat — au sujet de ces difficultés — ne puissent que les augmenter au lieu de les diminuer.
1. Le même jour, lord Stanley écrivit une longue lettre à la Reine pour justifier sa manière d'agir.
Les nouvelles données par M. Temple, jointes aux lettres et mémorandums reçus du Pandjab, nous donnent de sérieuses causes d'appréhension pour l'avenir, et démontrent que l'armée anglaise est la seule sauvegarde qui existe pour le moment.
La Renie Victoria à lord Canning*.
Château de Windsor, 2 décembre j858.
La Reine accuse réception à lord Canning de sa lettre du 1 9 octobre, qu'elle a reçue le 29 novembre, et qui lui a causé un grand plaisir.
C'est pour elle une source de réelle satisfaction et de fierté de se sentir en communication directe avec cet immense empire, qui est un si beau joyau de sa Couronne, et qu'elle désirerait vivement voir heureux, content et pacifié. Puisse la publication de sa proclamation être le début d'une ère nouvelle, et jeter un voile sur tout le passé triste et sanglant!
La Reine se réjouit de ce que son Vice-roi approuve le passage relatif a la religion3. Elle a insisté vivement sur ce point. Elle espère également que la certitude que l'amnistie sera prolongée jusqu'au Ier janvier n'aura pas de sérieux inconvénients.
La Reine doit faire part à lord Canning de l'admiration que nous avons ressentie en lisant sa proclamation, dont
1. La proclamation de la Reine à ses sujets hindous avadt été reçue par lord Canning le i5 octobre; il apprit en même temps que le titre de Viceroi serait à l'avenir accordé au Gouverneur général pour lui donner plus de prestige.
2. « Croyant fermement nous-même à la vérité du christianisme et reconnaissante des consolations qu'il nous apporte, nous renonçons à la fois au droit et au désir d'imposer nos convictions à aucun de noa sujets. » La proclamation affirmait que tous les sujets indiens seraient impartialement protégés par la loi et pourraient vivre, sans contrainte, dans le libre exercice de leurs cultes divers.
les expressions sont très belles. Le télégramme reçu aujourd'hui apporte de nouveau de bonnes nouvelles et annonce que la proclamation de la Reine a été lue et a produit bon effet.
La Reine espère recevoir un mot de lord Canning, toutes les fois qu'il pourra trouver le temps de lui écrire. L'absence de lettre de lady Canning lui est une privation; elle n'en a pas reçu depuis le 3o août. Mais la Reine craint d'être seule coupable, car il y a longtemps qu'elle n'a écrit à lady Canning : elle se propose de le faire par le prochain courrier....
Le Prince et la Reine espèrent tous deux que la santé de lord Canning est maintenant parfaitement bonne, de même que celle de la chère lady Canning. Nous demandons à lord Canning de lui transmettre notre souvenir ainsi qu'à lord Clyde.
La Reine termine en exprimant tous ses vœux pour le succès et le bonheur de lord Canning et en l'assurant de son inaltérable et absolue confiance.
Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
Londres, 10 décembre i858.
Le comte de Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine et est allé au devant du désir de Votre Majesté au sujet de l'empereur Napoléon'. Lord Malmesbury a écrit une lettre privée à lord Cowley, en lui demandant de
1. La Reine voulait qu'on détournai l'Empereur de son idée de faire naître une guerre en Italie. Le jour précédent, lord Malmesbury avait écrit à la Reine : « Lord Clarendon doit avoir dit à Votre Majesté que l'empereur Napoléon ignorait si complètement où se trouvait la ville de Vilïafranca qu'il la cherchait sur la carte dans l'Adriatique, et qu'il fut confondu lorsque lord Clarendon lui montra que c'était le port de Nice, à 16 kilomètres de sa frontière! ».
la montrer à Sa Majesté. Elle est écrite dans le même sens que celle de Votre Majesté : s'il désire améliorer le sort du pays le plus mal administré qui soit, c'est-à-dire les États de la Papauté, il devrait, au lieu de bouder l'Autriche, tenter avec son frère catholique d'améliorer le Gouvernement papal. Ce n'est pas à l'Angleterre protestante à prendre l'initiative, car on se méprendrait sur ses intentions et on les attribuerait à des motifs sectaires, mais elle pourrait donner son appui moral, et même son aide matérielle éventuellement, si on voulait établir une meilleure administration des États Romains. L'Autriche y gagnerait d'avoir une frontière tranquille. La correspondance, qui a été échangée en i85G et 1857 entre lord Clarendon et M. Lyons, démontre que c'est là le seul moyen efficace d'améliorer sans guerre la condition de l'Italie,
Lord Malmesbury croit pouvoir assurer à Votre Majesté que l'empereur Napoléon n'en médite aucune pour le moment ; il a fait démentir le bruit officiellement ; et le comte Buol est du même avis. Ce dernier blesse constamment la vanité du Gouvernement français par des dépêches irritantes, et aucune des deux parties ne fait le plus léger effort pour dominer ses nerfs. Mais il semble impossible que Napoléon puisse faire naître un casns belli contre l'Autriche. Enfin Votre Majesté peut être certaine que l'on ne fait aucun préparatif belliqueux en France, du moins dans la mesure qui serait nécessaire avant de projeter une guerre en Italie.
Lord Malmesbury est absolument du même avis que Votre Majesté, c'est-à-dire que Son Altesse Royale le prince de Galles doit visiter Rome et y rester incognito. Il est également indispensable que lorsque Son Altesse Royale se trouvera dans cette ville, elle ne reçoive aucun étranger seule, de manière que les bruits, relatifs à de prétendues conversations, puissent être immédiatement démentis par
le colonel Bruce. Lord Malmesbury donnera l'ordre à M. Otto Russell d'informer Sa Sainteté des intentions de Votre Majesté au sujet du Prince.
Osborne, 17 décembre 1 858.
Mon très cher oncle,
Je vous ai écrit mercredi en si grande hâte, que je viens faire amende honorable et vous envoyer de nouveau quelques lignes aujourd'hui, afin de répondre plus directement à ce dont vous m'avez parlé dans votre aimable lettre....
Y espère vraiment qu'il n'y a dans l'esprit de l'Empereur aucun désir sincère de déclarer la guerre. Nous lui avons nettement expliqué qu'il nous détacherait entièrement de lui, s'il tentait de déchirer les clauses des traités existants. On dit que l'Impératrice douairière de Russie1 est très malade : elle a une bronchite accompagnée de fièvre.
Je ne vous ai pas dit que lorsque nous sommes allés à Claremont, le 2, je n'avais point été enchantée de la mine de la Reine2. Elle avait pris un léger refroidissement et je l'ai trouvée très affaiblie. Elle garde la chambre et y fait entretenir une telle chaleur que cela seul suffirait à la débiliter beaucoup et à la prédisposer aux refroidissements. Je suis toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
1. L'Impératrice Alexandra Feodorovna (autrefois princesse Louise, Charlotte de Prusse, sœur du roi Frédéric-Guillaume IV), veuve de l'empereur Nicolas.
CHAPITRE XXVIII Introduction historique
Au début de l'année 1859, la réforme Parlementaire est à l'ordre du jour et le ministère Derby, bien qu'il éprouve de sérieuses difficultés à se maintenir au pouvoir, entreprend la tâche courageuse de présenter un projet de loi, dont le point principal est l'introduction d'un cens électoral basé sur la fortune mobilière. M. Walpole et M. Henley quittent le Ministère et lord John Russell, au nom des membres indépendants, propose un amendement, protestant contre toute atteinte au droit de vote des propriétaires en biens-fonds, et réclamant une plus large extension du droit de vote dans les villes. Lord Palmerston et l'opposition libérale soutiennent l'amendement, tandis que M. Gladstone, qui avait combattu la majorité des articles du bill, prend sa défense et réclame le maintien des petits bourgs. En conséquence le Ministère est battu et la dissolution prononcée, mais auparavant des remerciements avaient été votés aux fonctionnaires civils de tous rangs, à l'armée indigène et anglaise, à l'occasion du rétablissement de la paix aux Indes. Le Ministère gagne vingt-cinq sièges, mais son parti n'en reste pas moins en minorité, et lorsqu'on connaît la réconciliation de lord John Russell et de lord Palmerston, le résultat n'est plus douteux pour personne. Un amendement hostile à l'adresse est votée à une majorité de treize voix, lord Derby démissionne, et la Reine se trouve placée dans une situation délicate en raison des titres égaux de lord John Russell et de lord Palmerston : tous deux avaient été premiers ministres et leaders du parti libéral. Ne voulant pas être obligée de choisir entre eux deux, la Reine charge lord Granville de constituer un cabinet composé des représentants de tous les groupes du parti libéral; mais il rencontre des difficultés insurmontables et c'est à lord Palmerston qu'incombe la tâche de former un gouvernement composé de whigs, de peelites et de radicaux de l'école de Manchester. M. Cobden refuse de faire parti du Cabinet. M. Glad-
stone, de retour d'une mission entreprise pour le gouvernement Derby, et qui avait voté pour lui lors du scrutin décisif, devient Chancelier de l'Échiquier et conserve son siège pour l'Université d'Oxford par une majorité de presque deux cents voix.
Dans le courant de l'année, l'Europe assiste à une guerre entre l'Autriche d'une part, la Sardaigne et la France de l'autre. La Sardaigne, guidée par Cavour, avait adhéré à l'alliance de l'Angleterre et de la France contre la Russie. En juillet i858 avait eu lieu à Plombières, dans des circonstances assez mystérieuses, un entretien entre Cavour et l'empereur Napoléon, qui avait abouti à une entente formelle ; en même temps le mariage de la princesse Clotilde de Sardaigne avec un cousin de l'Empereur, créait un lien de plus entre les deux illustres maisons. Au printemps de 1859, la Sardaigne se prépare à prendre les armes pour détruire en Italie l'hégémonie autrichienne et obtient l'assistance du chef de guérillas, Garibaldi. En réponse à des questions du Gouvernement anglais, le comte Cavour expose officiellement ses griefs contre l'Autriche, tandis que lord Malmesbury dépêche à Vienne, en mission spéciale, lord Cowleydans le but d'arranger une médiation entre l'Autriche et la France. Cependant en avril, après avoir avec hauteur sommé les Sardes de désarmer, l'Autriche envahit le Piémont, et Victor-Emmanuel prend le commandement de son armée. C'est à Montebello qu'a lieu le premier engagement, défavorable aux Autrichiens; puis les Français sont victorieux à Palestro et à Magenta. En même temps une révolution a lieu à Florence. Le Grand-duc s'enfuit, et, avec l'assentiment des Toscans qui se joignent à l'alliance franco-sarde, le roi Victor-Emmanuel nomme un commissaire pour administrer le grand-duché. Des insurrections ont également lieu à Parme et à Modène. Les Autrichiens sont encore battus à Melegnano et le 8 juin l'empereur des Français et le roi de Sardaigne entrent à Milan au milieu d'un enthousiasme indescriptible. Le 25 juin a lieu la sanglante bataille de Solférino, mais le 1 1 juillet on est surpris d'apprendre qu'un traité est conclu entre les empereurs de France et d'Autriche à Villafranca : une confédération italienne sera fondée, la Lombardie sera cédée à la Sardaigne, le grand-duc de Toscane et le duc de Modène seront réinstallés, et la Vénétie, bien que comprise dans la confédération italienne, continue à faire partie de l'Empire d'Autriche. Ces préliminaires sont plus tard convertis en
traité à Zurich. Pendant ce temps les nouveaux Parlements de Toscane, du Duché de Romagne, demandent unanimement leur annexion au Piémont.
En Angleterre, le 14 octobre, la Reine vient inaugurer les machines hydrauliques installées par la ville de Glasgow, à la sortie des eaux du loch Katrine : l'installation et le fonctionnement de ces machines avaient nécessité des travaux considérés à cette époque comme stupéfiants. Quelques jours plus tard survient une épouvantable catastrophe maritime, le navire Charte Royale fait naufrage près d'Anglesey et 459 personnes perdent la vie.
La Reine Victoria à sir Edouard Buhver Lytton.
Château de Windsor, 7 janvier 1859.
La Reine retourne les lettres de M. Gladstone et est très satisfaite d'accepter son offre patriotique1. Il éprouvera bien des difficultés à résoudre cette délicate question, qui touche au sentiment national, sans attendre l'œuvre du temps; mais son offre vient fort à propos.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, i3 janvier i85g.
Le Cabinet va se réunir, et prendre probablement une décision relativement aux crédits de l'armée : la Reine
1. Voyez page 470. M. Gladstone avait été envoyé pour rechercher les causes de l'hostilité des habitants contre leur Haut Commissaire, sir Jean Young. M. Gladstone proposait maintenant de remplir provisoirement les fonctions, si on désirait rappeler sir Jean. Il fut remplacé en février par sir Henri Storks.
croit qu'il est de son devoir de venir faire part au comte de Derby de sa conviction absolue que, vu l'aspect actuel des affaires politiques en Europe1, l'honneur, la puissance, la paix de ce pays ne seront à l'abri de toute atteinte, que s'il peut compter sur les forces de l'armée et de la marine. Les efforts extraordinaires entrepris par la France pour améliorer sa flotte doivent nous inciter à agir avec une énergie extrême afin de maintenir notre supériorité sur mer: il est certain que notre existence même en dépend et elle serait dès maintenant compromise, si la France venait à s'allier à une puissance possédant également une escadre2. La guerre des Indes nous a enlevé tous nos bataillons utilisables. Nous n'avons en ce moment que quatorze vieux bataillons de ligne disséminés dans les trois royaumes et douze seconds bataillons récemment levés, tandis que nos possessions méditerranéennes ont des garnisons insuffisantes et qu'Alderney n'en a pas encore ! Et c'est dans ces circonstances, que, a-t-on dit à la Reine, le Gouvernement pourrait avoir l'intention de proposer une économie de 9000 hommes pour les crédits de cette année. La Reine espère que si une telle idée a jamais existé, elle sera abandonnée après réflexion, comme étant incompatible avec ce que le Gouvernement doit au pays. Même si on disait que ces 9 000 hommes n'ont existé que sur le papier et n'ont pas encore été levés, un pareil acte à un pareil moment serait insoutenable, car il serait nécessaire de prouver que, étant donné des circonstances nouvelles, nous avons besoin d'un effectif inférieur à celui jugé indispensable lors du vote
1. L'empereur des Français marqua le début de l'année par un discours de mauvais augure. Il dit à M. de Hùbner, l'ambassadeur autrichien à Paris, qui venait avec ses collègues lui offrir les félicitations habituelles à l'occasion du Nouvel An : «Je regrette que les relations entre nos deux Gouvernements ne soient pas plus satisfaisantes; mais je vous demande d'assurer à votre Empereur qu'elles n'altèrent en rien mes sentiments d'amitié envers lui. »
Voir p. 430. (N. d. t
du dernier budget, ce qui n'est vraiment pas le cas ! Le Gouvernement devrait considérer qu'il y a une importance extrême à pouvoir lever ces 9 000 hommes supplémentaires, si les événements politiques venaient à l'exiger, sans avoir à demander l'autorisation au Parlement. On éviterait ainsi de jeter l'alarme dans le public. De plus pour l'instant aucune dépense supplémentaire n'en résultera, puisque ce contingent ne sera incorporé qu'en cas de besoin.
L'Angleterre ne pourra nullement se faire écouter, ni sauvegarder la paix générale en Europe, ce qui doit être son principal objectif dans les circonstances actuelles, s'il est reconnu que ses ressources militaires sont d'une faiblesse méprisable. Et d'autre part, si une guerre Européenne venait à éclater, aucun homme d'Etat ne saurait affirmer, la Reine le craint, qu'il sera possible à l'Angleterre d'espérer rester longtemps en dehors des hostilités. En conséquence, pour la paix comme pour la guerre, une armée mobilisable est nécessaire.
La Reine désire que lord Derby communique cette lettre au Cabinet.
M. Odo Russeir à M. Corbett1.
Rome, 14 janvier 1859.
Monsieur,
J'ai eu l'honneur d'être reçu ce matin en audience privée par le Pape, au Vatican. Personne d'autre n'était présent.
Sa Sainteté, dont les manières à mon égard furent très aimables et bienveillantes, me dit :
1. Secrétaire de légation à Florence, résidant à Rome, plus tard lord Ampthill.
2. Secrétaire de légation à Florence, plus tard ministre à Rio de Janeiro et à Stockholm.
« Vous succédez à un homme de bien1, pour lequel j'avais une grande affection, et je regrette qu'il ait quitté Rome. Vous pouvez être ce qu'il fut, et nous deviendrons amis; mais je ne sais encore rien de vous, tandis que je connaissais M. Lyons depuis de nombreuses années. J'apprends qu'il va en Amérique : il trouvera beaucoup plus difficile de traiter les affaires avec les Américains qu'avec nous.
« Je suis très flatté de savoir que le prince de Galles a l'intention de visiter Rome et je suis sûr que Sa Majesté a bien fait de lui permettre de poursuivre ses études ici. Ce me sera un honneur de le recevoir au Vatican, et je vous demande de vous entendre avec le Cardinal Antonelli*, quant aux meilleurs moyens de rendre la visite du Prince ici, utile et agréable. Nous avons à cœur que tous ses désirs soient satisfaits, afin qu'il conserve dans l'avenir un très bon souvenir de Rome. Hélas! il existe au sujet de ce pays tant d'impressions erronées, que j'espère que vous ne le jugerez pas trop précipitamment. On nous demande de faire des réformes, qui consisteraient à donner à ce pa}^ un gouvernement laïque : dès lors il cesserait d'exister. On le nomme États de l'Eglise* : c'est ce qu'il doit rester. Il est vrai que nous avons dernièrement nommé un laïque à un poste occupé autrefois par un ecclésiastique, je puis encore le faire à l'occasion; mais, si faibles que nous puissions être, nous ne saurions céder à une pression étrangère, et ce pays doit être administré par des hommes d'Eglise. Pour ma part, j'accomplirai mon devoir suivant ma conscience, et les gouvernements aussi bien que les événe ments peuvent se tourner contre moi, ils ne me feront pa*. céder. J'irai aux Catacombes avec les fidèles, comme le
1. Richard Bickerton Pemcll Lyons, qui avait quitté Rome pour Washington. Il venait de succéder à son père, l'Amiral, dans la Baronie, et fut fait comte plus tard.
2. Secrétaire des Affaires étrangères pour les États Pontificaux.
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firent les chrétiens aux premiers siècles, et nous attendrons là la volonté de l'Etre Suprême, car je ne redoute aucune puissance sur terre : je ne crains que Dieu ».
— « Mais Saint Père, lui dis-je, vous parlez comme si Rome était menacée d'un grand danger; y a-t-il donc des causes [réelles] à votre appréhension? »
— « Ne savez-vous pas, répondit Sa Sainteté, qu'une grande agitation règne dans toute l'Italie? La situation de la Lombardie est déplorable. De mauvais esprits travaillent même dans mes États, et le dernier discours du roi de Sardaigne est bien fait pour enflammer les cerveaux de tous les révolutionnaires de l'Italie. 11 est vrai qu'il dit également qu'il respectera les traités existants, mais cette affirmation contre-balancera difficilement l'effet produit par les autres parties de son discours. J'ai aussi appris qu'une large amnistie avait été accordée par le roi de Naples, — il n'a pas cédé à la pression étrangère et il eut raison, — mais maintenant, à l'occasion du mariage de son fils, un acte de clémence de sa part est de bonne politique ».
« — Est-il vrai, dis-je, que les prisonniers politiques sont compris dans cette amnistie ? »
« — Oui, me répondit Sa Sainteté, j'ai vu le nom de Settembrini et aussi celui de la personne à laquelle votre Gouvernement a pris un si vif intérêt et dont le nom commence par un P, si je me souviens bien ».
« — Poerio, suggérè-je. »
« — C'est bien ce nom, continua le Pape, et je suppose que les autres prisonniers politiques seront relâchés. Ils seront envoyés à Cadix aux frais du Roi; ils y seront vêtus et recevront quelque argent, je crois; et après cela on s'est entendu avec le ministre des États-Unis pour les faire transporter là-bas où ils seront exilés à vie. J'espère que cet événement aura pour résultat d'amener votre Gouvernement et celui de la France à reprendre des relations
diplomatiques avec Naples. J'ai toujours regretté cette rupture, mais le Roi eut raison de ne pas céder à la pression étrangère. »
« Il est heureux, conclut le Pape avec un sourire, que lord Palmerston ne soit pas en fonctions : il aimait beaucoup trop intervenir dans les affaires des pays étrangers et la crise actuelle lui aurait tout à fait convenu. Addio caro », dit alors le Pape, et il me congédia avec sa bénédiction.
Ensuite, suivant l'usage, je me rendis chez le cardinal Antonelli, et lui racontai ce qui s'était passé. Il confirma tout ce que le Pape avait dit, mais nia qu'il y eût aucune raison très sérieuse de redouter immédiatement un bouleversement général en Italie. J'ai, etc.
Ono Russell.
Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
Londres, 18 janvier 1859.
Le comte de Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine et a l'honneur d'informer Votre Majesté qu'il a vu aujourd'hui l'ambassadeur français: il était de lui-même venu dire que nous n'avions aucune raison de redouter une guerre pour le moment, car l'opinion publique en France, particulièrement dans les grandes villes, s'est prononcée avec tant d'énergie contre la guerre, qu'elle est impossible. Lord Malmesbury est heureux d'annoncer à Votre Majesté que le Cabinet a consenti aujourd'hui à accroître considérablement les forces effectives de la marine de Votre Majesté.
Les ordres de Votre Majesté relativement au télégramme pour Berlin seront exécutés.
Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
Londres, 25 janvier i85().
Le comte de Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine et regrette de dire qu'il partage les appréhensions de Votre Majesté. L'Empereur est extrêmement irrité1, de ce que nous n'approuvions pas ses projets sur l'Italie et lord Malmesbury est d'avis qu'il n'y a que l'opinion publique en France qui puisse le retenir. A l'encontre de tous nos conseils et de la simple prudence, l'Autriche a fait un faux pas en envoyant des troupes dans les États pontificaux contre le désir du Pape. Elle est maintenant obligée de les rappeler. Le discours de Votre Majesté doit être discuté aujourd'hui au Cabinet. Lord Derby avait l'intention d'introduire un paragraphe disant que l'alliance de Votre Majesté avec la France reste « intacte », mais il nous semble maintenant qu'on pourrait demander « pourquoi » le Cabinet a fait une place spéciale à cette affirmation. Lord Malmesbury est absolument d'accord avec Votre Majesté sur l'allusion aux traités.
La Reine Victoria à lord Stanley.
Château de Windsor, 25 janvier 1859.
La Reine pense que nous sommes arrivés au moment
1. Cependant l'Empereur avait écrit à la Reine Victoria, le 20 janvier : « Le Corps législatif va bientôt s'ouvrir presque en même temps que le Parlement, je tâcherai d'exprimer dans mon discours tout le désir que j'ai, de vivre toujours en bonne et sincère intelligence avec Votre Majesté et son Gouvernement ».
Au début de Février parut la brochure Napoléon et l'Italie, rédigée par M. de la Guéronnière, mais inspirée par l'Empereur : elle prévoyait la guerre et la justifiait.
où l'on ne saurait attendre plus longtemps pour accorder quelque honneur ou récompense à lord Canning. Il a maintenant presque terminé la lourde tâche de réprimer la rébellion et il a triomphé des innombrables difficultés qu'elle présentait. Si quelqu'un a le droit de recevoir un témoignage de reconnaissance de la part de la Couronne, c'est certainement lord Canning, et la Reine regretterait que le mérite de cette faveur lui fût retiré, si des questions étaient posées au Parlement lorsqu'il se réunira, ce qui aura lieu sous peu.
Une promotion dans l'armoriai et la Grand-Croix du Bain semblent à la Reine être la récompense qui convient. Peut-être pourrait-on lui accorder une pension. Lord Elphinstone ne doit pas être non plus oublié et il ne semble pas qu'une promotion dans l'armoriai et la Grand- Croix du Bain soit un honneur excessif, car il a énormément contribué à sauver l'Empire indien1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 2 février 18.S9.
Mon très cher et très aimable oncle, Mes plus vifs remerciements pour votre très aimable lettre du 28. Je savais combien vous seriez enchanté de savoir notre chère Vicky en bonne santé et d'apprendre la naissance de notre premier petit-fils2. Tout s'est parfaitement bien passé. Vicky reprend ses forces, aussi rapidement que je le faisais, et le cher petit bébé embellit beau-
1. Lord Canning recul le titre de Comte et lord Elphinstone, qui avait été gouverneur de Bombay pendant la révolte, une Pairie dans le Royaume- Uni : tous deux reçurent la Grand-Croix du Bain.
2. Fre'déric-Guillaume-Victor-Albert, aujourd'hui empereur d'Allemagne, né le 27 janvier.
coup et gagne de toutes façons.... On a manifesté ici presque autant de joie et d'intérêt qu'en Prusse, ce qui est très flatteur.
Je crois que le discours [du trône] produira un bon effet, mais il n'a pas été facile à composer, car ici l'opinion est est t?~ès hostile contre l'Empereur. Je pense cependant que, si V Autriche est forte et bien préparée et si Y Allemagne est également forte et bien disposée à notre égard (comme Test la Prusse certainement), la France ne sera pas si pressée de tenter ce qui, je le crois fermement, finirait par la chute de Y Empereur ! Le vieux Malakoff lui-même a dit à la duchesse de Wellington que, si les Français subissaient la plus légère défaite, ce serait fini (sic) arec la dynastie1! Un joli propos à tenir pour un ambassadeur, mais très vrai*!
Veuillez dire mille choses très aimables à vos chers enfants et croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Nous venons d'arriver ici et retournons à Windsor demain après-midi.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury .
Buckingham Palace, 3 février 1859.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Malmesbury. Comme elle n'a pas encore écrit, mais simplement télégraphié pour annoncer à l'Empereur la naissance de notre petit-fils, — nous avions l'habitude, depuis que nous connaissons personnellement l'Empereur et l'Impératrice, de nous communiquer réciproquement les événements de famille,
Voir p. 430 et 485. (N. d. t
— la Reine a une occasion ou un prétexte pour écrire à l'Empereur et en conséquence elle se dispose à le faire demain. Mais, comme les expressions à employer sont d'une importance vitale, elle désirerait que lord Malmesbury conférât avec lord Derby et lui communiquât « la substance » de ce qu'elle doit écrire, avant que la Reine ne quitte la ville, ce qu'elle fera à quatre heures et demie cet après-midi.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 3 février 1859.
(Jeudi, 1 h. du soir.)
Lord Derby, présente ses humbles devoirs et, obéissant aux ordres de Votre Majesté, reçus il y a une demi-heure par l'intermédiaire de lord Malmesbury, lui soumet, rédigé en grande hâte, le projet ci-joint de ce que Votre Majesté, à l'humble avis de lord Derby, peut écrire à l'empereur des Français dans une lettre privée et confidentielle. Lord Derby n'est pas certain que ce soit là ce que Votre Majesté a demandé, mais il espère qu'elle daignera recevoir les lignes ci-jointes comme une preuve de son désir d'obéir aux ordres de Votre Majesté et qu'elle en excusera les nombreuses imperfections, en raison de la hâte extrême avec laquelle elles durent être écrites.
« Je ne puis m'empêcher de saisir cette occasion d'exprimer confidentiellement à Votre Majesté Impériale mon profond désir que la paix soit maintenue en Europe. Je ne puis me dissimuler combien cette importante question dépend essentiellement du parti que l'on conseillera à Votre Majesté Impériale d'adopter. Votre Majesté a en ce moment l'occasion, soit en écoutant la voix de l'humanité et de la justice et en donnant les preuves évidentes
de son intention d'adhérer strictement à la fidèle observation des traités, de calmer les appréhensions de l'Europe et de lui rendre sa confiance dans la politique pacifique de Votre Majesté; soit, en se laissant influencer par les projets ambitieux et intéressés d'autrui, d'entraîner l'Europe dans une guerre, dont on peut difficilement prévoir l'étendue et la durée et qui, quelle que soit la gloire qu'elle puisse ajouter aux armes de la France, ne peut que nuire matériellement à sa prospérité intérieure et à son crédit financier. Je suis certain que Votre Majesté ne doutera pas de la sincérité de l'amitié, qui seule me pousse à lui écrire ainsi sans réserve, et si quelque chose pouvait augmenter la peine que j'éprouverais à envisager une nouvelle guerre en Europe, ce serait de voir Votre Majesté s'engager dans une voie, où il serait impossible à l'Angleterre de la suivre1. »
Le i~oi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 4 février 1859.
Ma très chère Victoria, ... Les cieux seuls savent à quelle danse notre empereur Napoléon troisième de nom 2 nous conduira. Dans quelques jours il aura à faire son discours. J'ai peur qu'il ne soit décidé à cette guerre italienne. Les discussions au Parlement peuvent avoir sur lui quelque influence. Je crains de voir régner l'esprit de parti, là où je voudrais trouver une exacte et juste appréciation de ce qui est l'intérêt de l'Europe. C'est très bien à vous d'avoir dit, dans votre discours, que les
1. La Reine écrivit la lettre d'après ce projet. Elle est publiée dans la Vie du Prince Consnrt. La Reine affirmait à l'Empereur que rarement un homme s'était trouvé comme lui en mesure d'exercer une réelle influence sur la paix de l'Europe et que, par le fidèle respect des traités, il pouvait rendre le calme à l'Europe inquiète.
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traités doivent être respectés, sinon nous revenons vraiment à l'ancien Faustrecht1 dont nous nous sommes efforcés de nous débarrasser. C'est curieux que votre discours du trône ait de nouveau fait baisser les fonds ; je présume qu'on espérait à Paris qu'il vous serait possible de féliciter le Parlement de ce que la paix avait été préservée. Pour nous, pauvres gens qui nous trouvons aux premières loges*, ces incertitudes sont très désagréables. Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 5 février i85ç).
Au sujet de la décision, qui devra être prise lorsque le rapport de la Commission de l'armée indienne aura été reçu, la Reine croit qu'il est de son devoir de ne pas laisser lord Derby ignorer fermement qu'elle est décidée à ne pas donner sa sanction, sous aucune forme, à la création d'une armée britannique, distincte de celle qui est connue maintenant comme étant l'armée de la Couronne.
Elle juge que cette innovation serait dangereuse pour la conservation des Indes, compromettrait la sécurité des liens qui les rattachent à la mère patrie et celle de son trône dans ces royaumes.
Une pareille armée serait affranchie du contrôle de la monarchie constitutionnelle. Elle ne serait plus sous le commandement direct de la Couronne et, d'autre part, elle resterait absolument indépendante du Parlement. Le Conseil des Indes et le Cabinet se trouveraient avoir entre les mains une autorité et un droit de présentation anticonstitutionnels. Cette armée serait constamment en rivalité
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avec les troupes régulières de la Couronne; et la jalousie professionnelle, les intérêts personnels et privés ne pourraient que créer, vis-à-vis de ces dernières, une hostilité permanente.
Elle a déjà été très marquée dans les délibérations de la Commission elle-même.
Ses effets pernicieux ne seraient point confinés à l'Inde seule, mais formeraient un obstacle très dangereux au maintien de l'autorité de la Reine sur l'armée régulière. Déjà, pendant la guerre de Crimée, la plupart des coups portés à l'armée et aux prérogatives de la Couronne furent dirigés par des officiers des troupes indiennes. A l'avenir un grand nombre d'entre eux se trouveraient en Angleterre, sans emploi ou position reconnue, groupés en une organisation compacte et animés par les mêmes sentiments.
Il peut y avoir des points de détail, qui admettent des divergences d'opinion quant aux avantages relatifs d'une force militaire purement locale ou générale aux Indes; mais ce sont des bagatelles, qui deviennent insignifiantes pour la Reine, quand elle a à examiner ce qu'elle doit à sa Couronne et à son pays.
La Reine espère que lord Derb}^ ne supposera pas qu'elle a l'intention d'exercer une influence illégitime sur son libre examen aussi bien que sur la décision qu'il jugera de son devoir de soumettre à l'approbation de la Reine, mais elle se propose simplement de le mettre en garde afin qu'il ne soit pas pris par surprise, et d'empêcher, si possible, qu'un conflit public, peu convenable, ne se produise entre ellemême et lord Stanley. Elle est amenée à redouter cette éventualité parle fait que, depuis que le gouvernement des Indes a été transféré à la Couronne, tous les actes de lord Stanley ont uniformément tendu à mettre la Reine dans une situation, qui la laisserait sans aide ni autorité pour résister au système, que certaines personnes, imbues des
vieilles traditions de l'administration des Indes, paraissent vouloir imposer à la Couronne.
La Reine ne s'attend pas à ce que lord Derby réponde à cette lettre, qu'elle lui demande de considérer comme strictement confidentielle.
La Reine voit que lord Stanley a l'intention de faire lundi une communication sur les finances de l'Inde. Elle espère qu'il ne dira rien1, qui soit de nature à préjuger la question de l'armée.
Dépêche chiffrée de lord Coivley.
Paris, G février 1809.
(1 heure du matin. Reçue à 4 heures du matin.)
Un grand changement en mieux. La lettre de la Reine a produit un excellent effet, ainsi que les débats du Parlement1. L'Empereur s'est déclaré prêt à souscrire à chaque mot du discours de lord Derby.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-Jnmes's Square, 6 février 1 8 5 < > .
Lord Derby présente ses humbles devoirs et exprime à Votre Majesté sa respectueuse reconnaissance pour la netteté avec laquelle la lettre qu'il a eu l'honneur de recevoir, hier soir, lui transmet l'opinion de Votre Majesté sur l'important sujet de l'armée indienne. Il ne peut cependant
I. Le Parlement fut ouvert le 3 par la Reine en personne. Les débats qui suivirent, particulièrement les discours des leaders libéraux, démontrèrent que, bien qu'une grande partie de la nation anglaise, sinon toute, sympathisait avec les aspirations italiennes pour l'émancipation de laLombardie. la déclaration d'une guerre, au mépris des traites existants, ne serait pas favorablement jugée en Angleterre.
celer à Votre Majesté qu'il a ressenti une peine profonde de cette communication. D'abord Votre Majesté paraît penser que lord Stanley manque à ses devoirs, au point de placer systématiquement Votre Majesté dans une fausse position. Enfin, à moins que lord Derby conçoive mal le but de la lettre de Votre Majesté, il craint qu'elle ne lui laisse d'autre alternative que de demander humblement à être débarrassé d'une responsabilité que rien ne l'aurait décidé à accepter, s'il n'avait senti ce qu'il devait à Votre Majesté et s'il n'avait été convaincu qu'il pourrait compter avec confiance sur son soutien constant. Lord Derby aurait tort de tenter de discuter une affaire, au sujet de laquelle Votre Majesté s'est exprimée avec tant d'énergie. Il a soigneusement évité de faire quoi que ce soit qui eût été de nature à préjuger l'importante question relative à l'organisation des forces de l'armée de Votre Majesté aux Indes. Il a attendu le rapport de la commission, nommée pour faire une enquête sur ce problème, et, bien qu'instruit de la grande divergence d'opinion qui s'est manifestée, il a désiré peser et examiner avec impartialité les arguments avancés des deux côtés ; et en même temps il a refusé d'autoriser de lever immédiatement des régiments supplémentaires pour servir aux Indes, proposition sur laquelle insistait vivement lord Canning. Mais maintenant qu'il sait que Votre Majesté est décidée à n'approuver, en aucun cas (s'il a bien compris), le maintien aux Indes d'une armée européenne, dont les termes de services différeraient de ceux de la ligne, qui serait payée sur les revenus des Indes, dirigée par des hommes formés pour cette tâche spéciale et décidés à passer toute leur carrière aux Indes, lord Derby se trouve dans une situation extrêmement embarrassante. Car, bien que Votre Majesté affirme gracieusement qu'elle n'a point l'intention d'exercer une influence illégitime sur le jugement de lord Derby et sur le conseil qu'il pouvait
offrir, la lettre équivaut à un avertissement formel que, si cet avis est donné dans un certain sens, il n'a aucune chance d'être accepté par Votre Majesté. Il ne peut davantage, sachant seul ce qu'il sait, discuter librement avec ses collègues, sur le parti qu'ils pourraient juger de leur devoir de prendre.
En conséquence, lord Derby espère humblement que Votre Majesté daignera le relever de cette obligation du secret, du moins en ce qui concerne les membres du Gouvernement, et lui permettre de leur faire part d'un état de choses, qui peut avoir les plus sérieux résultats, du moins en ce qui concerne leur collaboration au service de Votre Majesté.
Lord Derby avertira lord Stanley de ne rien dire, dans sa communication sur les finances de l'Inde, qui puisse préjuger la question d'une armée unique ou divisée. Mais il croit que ce conseil est presque inutile, car les troupes européennes, qu'il y ait un ou deux services, seront également à la charge des revenus de l'Inde. Le seul point qui les touche c'est la proportion des soldats anglais par rapport à l'ensemble des forces indigènes.
Lord Derby espère qu'il peut se permettre d'offrir ses humbles félicitations à Votre Majesté au sujet du rapport très favorable, reçu ce matin de Paris par télégraphe, et du très satisfaisant effet produit par la lettre privée de Votre Majesté à l'Empereur.
Ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Derby.
5oo LA REINE VICTORIA
La Reine Victoria à lord Derby.
Château de Windsor, 7 février i85g.
La Reine regrette beaucoup d'apprendre, par la lettre de lord Derby reçue hier soir, que sa communication sur l'armée des Indes lui a causé une peine profonde. Elle a longtemps hésité à la rédiger, dans la crainte que le but et le motif [de cette lettre] puissent donner lieu à des malentendus; mais, sentant qu'il ne devrait exister entre elle et son premier Ministre qu'une confiance sans réserve et absolue, elle a pensé qu'il était de son devoir de faire connaître exactement à lord Derby ce qui se passait dans son esprit.
Si, en dépit de l'espoir exprimé par la Reine, que lord Derby ne considérerait pas que la communication est faite dans le but d'influencer, d'une façon illégitime, son libre examen, il sentait que la connaissance de l'opinion de la Reine, jointe à l'obligation de ne pas en faire part à ses collègues, lui ôtait cette liberté, elle lui demanderait de lui retourner sa lettre et d'agir comme si elle n'avait pas été écrite. Il est d'avis que le Cabinet doit être mis au courant des opinions de la Reine, elle est toute disposée à écrire. Dans ce cas, naturellement, les expressions seraient différentes : elle omettrait toute allusion à lord Stanley et entrerait davantage dans les détails.
La Reine ne peut pas clore cette lettre sans dissiper quelques malentendus, qui paraissent exister dans l'esprit de lord Derby. La Reine n'avait pas l'intention d'accuser lord Stanley d'une action systématique. Elle faisait simplement allusion aux faits et démarches, connus de lord Derby aussi bien que d'elle-même, qui « tendent uniformément » à la réduire à l'impuissance vis-à-vis de cette question militaire.
D'APRES SA CORRESPONDANCE INEDITE 5oi
La Reine a protesté contre la « création d'une armée distincte, dans son existence et dans sa situation constitutionnelle, de celle de la Couronne »,et non pas contre « le maintien aux Indes d'une armée européenne, dont les termes de services différeraient de ceux delà ligne, qui serait payée sur les revenus de l'Inde, dirigée par des hommes formés pour cette tâche spéciale et décidés à passer toute leur carrière aux Indes ». En réalité, elle ne comprend pas quelle est la signification qu'attache lord Derby à cette expression « termes de services ». Toutes les forces, maintenues aux Indes, quelle que soit leur organisation, seront payées sur le budget des Indes. Ce n'est donc pas en cela que consiste la différence, car lord Derby ne peut pas vouloir dire qu'un groupe d'Anglais aura plus de droit qu'un autre à toucher ces crédits. D'autre part, elle ne voit pas non plus pourquoi on demanderait à des officiers anglais, commandant des soldats anglais, et chargés de leur discipline et de leur instruction, de recevoir une éducation spéciale et différente, et pourquoi ils seraient obligés d'accomplir toute leur carrière aux Indes. Les officiers attachés aux troupes indigènes sont dans une position différente.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James"s Square, 7 février 1859.
Lord Derby présente ses humbles devoirs et a l'honneur d'exprimer à Votre Majesté sa reconnaissance de sa très gracieuse note reçue ce soir; son contenu, et, plus encore, son esprit, l'ont délivré de la pénible appréhension qu'il pourrait lui être demandé de choisir entre son profond sentiment du devoir public et, d'autre part, son inaltérable dévouement au service de Votre Majesté, ainsi
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que sa reconnaissance pour la manière favorable dont Votre Majesté a daigné juger ses efforts imparfaits pour remplir sa tâche. Ces appréhensions ont été entièrement dissipées par l'explication des projets de Votre Majesté, dont il a été honoré, et il sent qu'il ne lui reste plus qu'à la remercier d'avoir bien voulu lui exposer les motifs, [qui l'avaient décidée à lui] adresser une lettre, qui, certainement, lui avait causé une « peine profonde »*....
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 8 février 1859.
La Reine a reçu la lettre de lord Derby datée d'hier, et est enchantée de voir que maintenant il apprécie les motifs, qui lui ont dicté sa première lettre. Elle n'a pas besoin de l'assurer qu'elle n'a jamais douté de ceux qui ont fait agir lord Derby. La Reine, par condescendance pour sa requête, ajournera toute nouvelle note sur ce sujet, jusqu'à ce que les membres de la Commission aient fait leur rapport. Elle manquerait cependant de sincérité vis-à-vis de lord Derby, si elle n'ajoutait qu'elle craint, d'après son explication, qu'il n'ait pas apprécié exactement la nature des objections de la Reine. Elles ne portent pas sur la diversité des troupes, les termes de service, l'utilisation générale ou locale, etc., etc., etc., de l'armée des Indes, mais sur le principe de deux armées anglaises.
1. Lord Derby s'étend ensuite sur l'organisation de l'armée des Indes, et conclut en émettant l'opinion que les forces locales ne devraient jamais dépasser l'effectif de celles envoyées d'Angleterre et faisant partie de l'armée régulière.
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La Reine Victoria au général Peel1.
i3 février i85g.
La Reine compte avec confiance que, lorsque la question de l'armée indienne viendra devant le Cabinet, le général Peel défendra vaillamment les intérêts de la Couronne et de l'armée anglaise. De l'opinion qu'il exprimera et défendra doit dépendre la décision de ses collègues, et, s'il ne se prononce pas résolument, le Secrétaire pour les Indes sera complètement libre d'agir à sa guise.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, i5 février i85g.
Mon très cher oncle,
Nous sommes venus nous installer hier. Ici aussi le printemps est merveilleusement en avance\ Cela ne peut pas durer, — et il est certain que les gelées vont suivre et tout détruire. A Windsor et à Frogmore tout bourgeonne, — j'ai vu un saule déjà vert, — les feuilles des rosiers sortent, — et les oiseaux chantent comme en mai!
Mes plus vifs remerciements pour votre aimable lettre du ii. J'espère encore que les choses s'arrangeront. L'Empereur a personnellement exprimé à Hubner ses regrets pour ses paroles, désavoué le sens qu'on leur avait donné et ajouté que personne ne pouvait discuter les droits de l'Autriche sur ses possessions en Italie2. Il ne m'a pas écrit ces temps derniers, mais, il y a dix jours, je lui ai
i. Le général Jonathan Peel, frère de sir Robert Peel, et secrétaire d'État à la Guerre.
Voy. p
envoyé une longue lettre amicale; j'ai parlé, sans les atténuer, de nos craintes pour l'avenir, et insisté auprès de lui, afin qu'il nous aide à éviter les calamités de la guerre....
Notre Parlement est aussi tranquille que possible pointe moment, mais bientôt il aura des raisons d'être plus actif et plus agité....
L'entrevue de Bertie avec le Pape s'est extrêmement bien passée. Il fut très aimable et gracieux et le colonel Bruce était présent. Jamais Bertie n'y aurait été seul, car, plus tard, Dieu sait quels propos on aurait attribués à Bertie!... Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Downing street, 21 février 1859.
Lord Derby présente ses humbles devoirs et, obéissant aux ordres de Votre Majesté, qu'il a eu l'honneur de recevoir hier soir, lui soumet les idées suivantes qui, à son humble avis, contiennent la substance de ce que Votre Majesté pourrait, avec avantage, écrire à l'empereur d'Autriche dans une lettre privée.
Votre Majesté pourrait dire que, profondément pénétrée du devoir qui lui est imposé d'agir d'après les principes énoncés dans le discours du Trône, c'est-à-dire d'exercer toute l'influence dont elle dispose pour le maintien de la paix générale, Votre Majesté a envisagé avec inquiétude les circonstances qui semblent menacer son existence. Il n'est pas possible à Votre Majesté d'en découvrir une, dont le talent des diplomates ne saurait triompher, s'il existait simplement de la part des principales puissances intéressées un désir réciproque de leur laisser la possibi-
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lité de l'exercer librement. La seule source de dangers réels est la situation actuelle de l'Italie, et ce n'est même pas de ce côté que pourrait naître un danger sérieux d'une conflagration générale, sans l'antagonisme provoqué par les intérêts et les engagements réels ou supposés de la France et de l'Autriche.
Votre Majesté croit que l'on pourrait concilier ces divergences supposées d'intérêts et d'engagements, si on agissait avec une franchise mutuelle et si on était disposé à éviter les calamités de la guerre. Mais il semble évident à Votre Majesté qu'aucun des deux partis ne consentirait volontiers à discuter amicalement les divergences d'opinions, qui existent entre eux.
Vu cette situation, Votre Majesté, en qualité d'amie des deux souverains, et n'ayant aucun intérêt personnel en jeu, entretient l'espoir que, par l'offre spontanée de ses bons offices, elle sera peut-être à même d'établir certaines bases, sur lesquelles les puissances intéressées pourraient entrer en négociations amicales, quant à la question qui prête le plus à la discussion ou menace d'avoir de sérieux résultats.
Entre toutes, la plus pressante est celle qui a trait à la péninsule italienne.
Votre Majesté, cherchant anxieusement en son esprit de quelle manière elle pourrait le mieux faire sentir son influence, en est arrivée à conclure que son ambassadeur à Paris, ayant la connaissance absolue des opinions de cette Cour, et possédant l'entière confiance de Votre Majesté, on pourrait utilement lui confier une haute mission confidentielle et non officielle. Il rechercherait s'il n'y aurait pas un moyen conforme aux opinions des deux Cours d'ofirir quelques idées, qui pourraient être acceptées par les deux parties comme la base de futurs arrangements; et, si par bonheur le cas se présentait, il les exprimerait simulta-
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nément aux deux parties comme les suggestions d'un ami commun.
Votre Majesté espère que Sa R. I. A.1 Majesté accueillera cette communication avec le même esprit amical, qui l'a inspirée et qu'il sera permis à lord Cowley d'exposer, d'une manière privée et confidentielle, les opinions de Votre Majesté, et qu'elles seront favorablement accueillies par Sa R. I. A. Majesté.
Lord Derby, avant de soumettre ce qui précède à Votre Majesté, a pensé qu'il devait le communiquer à lord Malmesbury et à lord Cowley, et il est à même de dire qu'il a obtenu leur assentiment complet2. Il sera extrêmement flatté si Votre Majesté daigne l'honorer de sa gracieuse approbation. Tout ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Derby.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 21 février 1859.
(Lundi.)
M. Disraeli présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et l'informe que le projet de loi ministériel sur les impôts ecclésiastiques a été déposé ce soir, devant une Chambre très complète, et accueilli avec une faveur si marquée que le Chancelier de l'Échiquier a toutes raisons de croire qu'il passera. C'est très inattendu, et le règlement satisfaisant de cette question, si longtemps agitée et agitante, sera un grand débarras pour la vie politique et tendra à rétablir et à augmenter la bonne humeur dans le pays3.
Sa Royale et Impériale Majesté Autrichienne
2. La Reine écrivit le 22 à l'empereur d'Autriche. Le texte exact est imprimé dans la Vie du Prince £onsort, vol. IV, chap. 92.
3. Depuis le procès de Braintree en 1 853, aucun impôt ne pouvait être
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On dit en général que, vendredi prochain, lord Palmerston présentera un vote de blâme contre le Gouvernement de Votre Majesté au sujet de sa politique étrangère. Le Chancelier de l'Échiquier peut difficilement attacher créance à cette rumeur et croit plutôt que le blâme formel s'atténuera en une bruyante critique, qui précédera une demande de communication de documents.
La Reine Victoria au i*oi des Belges.
Buckingham Palace, i" mars 1859.
Mon très cher oncle,
Mille remerciements pour votre aimable lettre du 25. Les choses sont toujours dans le même état. Lord Cowley est arrivé dimanche à Vienne, mais nous ne savons encore rien de positif. Je redoute beaucoup l'entêtement de l'Autriche.
Ce serait véritablement une bénédiction si nous pouvions faire quelque chose, non seulement pour empêcher la guerre en ce moment, mais pour en supprimer les causes pour l'avenir. Il n'y a que l'amélioration des gouvernements italiens, qui puisse amener un meilleur état de choses. Que se passe-t-il en réalité au sujet du roi de Naples ' ?
Nous avons trouvé l'excellente Reine2 samedi, à Claremont, vraiment assez bien. Elle va certainement mieux que lorsque nous l'avions vue, à la fin de novembre. Le pauvre Joinville souffre d'un accident à son genou malade.
levé, excepté par la majorité des contribuables. Ce bill avait pour but d'exempter du paiement les dissidents, en les excluant en même temps du vote daDS les assemblées paroissiales. Cependant, sir Jean Trelawney, le leader du parti abolitioniste dans la Chambre, fit rejeter la présente réforme et, jusqu'en 1868, aucune solution n'aboutit.
1. Ferdinand II, connu sous le nom de Bomba, mourut le 22 mai.
La Reine Marie-Amélie. (N. d. t
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Ici, notre projet de réforme électorale a été déposé hier1. Il est modéré, et en conséquence... [lord J. Russell] s'est uni à MM. Bright et Roebuck. Il n'a pas d'autres alliés. La discussion sur les Affaires étrangères, vendredi, fut extrêmement modérée et ne peut qu'avoir eu de bons effets2.
Le bruit court que vous allez à Berlin pour le baptême, mais j'en doute ! Oh ! mon très cher oncle, cela me brise presque le cœur de ne pas assister au baptême de notre premier petit-fils \ Je ne crois pas que rien ne m'ait jamais si amèrement désappointée ! Puis cette occasion était si agréable pour les deux Nations, un lien si étroit, que c'est encore plus ennuyeux. Elle est stupide cette loi, je le déclare, qui veut qu'en Prusse on baptise les enfants aussitôt [après leur naissance]. Cependant, il est inutile de se lamenter. S'il plaît à Dieu, nous serons plus heureux une autre fois ! Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Souvenirs affectueux à vos enfants. Quand Philippe vat-il en Italie?
L'empereur d'Autriche à la Reine Victoria 3.
Vienne, le 8 mars i85g.
Madame et chère Sœur, J'ai reçu des mains de lord Cowley la lettre que Votre
Voyez Introduction, p
2. Dans cette discussion, lord Palmerston insista auprès du Ministère afin qu'il entreprît d'agir en médiateur entre la France et l'Autriche, en vue d'obtenir leur évacuation simultanée de Rome. M. Disraeli annonça la mission confidentielle de lord Cowley, « une mission de paix et de conciliation ».
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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Majesté a bien voulu lui confier et dont le contenu m'a offert un nouvel et précieux témoignage de l'amitié et de la confiance qu'elle m'a vouées, ainsi que des vues élevées qui dirigent sa politique. Lord Cowley a été auprès de moi le digne interprète des sentiments de Votre Majesté, et je me plais à lui rendre la justice, qu'il s'est acquitté avec le zèle éclairé, dont il a déjà fourni tant de preuves, de la mission confidentielle dont il était chargé.
J'ai hautement apprécié les motifs, qui vous ont inspiré la pensée de m'envoyer un organe (sic) de confiance pour échanger nos idées sur les dangers de la situation. Je m'associe à tous les désirs que forme Votre Majesté pour le maintien de la paix, et ce n'est pas sur moi que pèsera la responsabilité de ceux qui évoquent (sic) les dangers de guerre, sans pouvoir articuler une seule cause de guerre.
Lord Cowley connaît les points de vue auxquels j'envisage les questions qui forment l'objet ou le prétexte des divergences d'opinions qui subsistent entre nous et la France ; il sait aussi que nous sommes disposés à contribuer à leur solution dans l'esprit le plus conciliant, en tant qu'on (sic) n'exige pas de nous des sacrifices que ne saurait porter (sic) aucune Puissance qui se respecte. Je forme des vœux pour que Votre Majesté puisse tirer parti des éléments que lui apportera son Ambassadeur, dans l'intérêt du maintien de la paix que nous avons également à cœur.
Mais quelles que soient les chances ou les épreuves que l'avenir nous réserve, j'aime à me livrer à l'espoir (sic) que rien ne portera atteinte aux rapports d'amitié etd'unionque je suis heureux de cultiver avec Votre Majesté, et que ses sympathies seront acquises à la cause que je soutiens et qui est celle de tous les Etats indépendants.
C'est dans ces sentiments que je renouvelle à Votre Majesté l'assurance de l'amitié sincère et de l'inaltérable
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attachement avec lesquels je suis, Madame et chère Sœur, de Votre Majesté, le bon et dévoué Frère et Ami,
François-Joseph.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
20 mars 1859.
La Reine a reçu la lettre1 de lord Malmesbury, écrite hier avant la réunion du Cabinet. Le mémorandum de lord Cowley et les télégrammes de Vienne permettent d'espérer davantage que le projet de Congrès ou de Conférence aura de bons résultats. Tout dépend maintenant si l'empereur Napoléon consentira aux conditions que met l'Autriche à accepter une Conférence. La Reine désirerait avoir une copie du mémorandum de lord Cowle}'2.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Osborne, 23 mars i85ç».
La Reine remercie lord Malmesbury de sa communication d'hier, qu'elle a reçue ce matin. Elle approuve entièrement les démarches faites par le Gouvernement5, et partage
1. La situation était changée par une proposition émanant de la Russie, et suggérée ou non par la France. L'Angleterre, la France, l'Autriche, la Prusse et la Russie se réuniraient en conférence pour examiner la question Italienne. Cavour demandait que le Piémont fût représenté au Congrès. Lord Cowley était de retour de sa mission à Vienne et avait rejoint son poste à Paris.
2. La lettre de lord Malmesbury à lord Cowley, écrite immédiatement après le Cabinet, lui enjoignait de convaincre l'Empereur que l'Angleterre ne toucherait qu'à quatre points : évacuation des Etats pontificaux par les troupes étrangères, réforme, garantie pour la Sardaigne et substitution d'un nouveau traité entre l'Autriche et les Duchés, à celui de 1847.
3. Pour obtenir le désarmement de la Sardaigne et de l'Autriche, et décider la France à accepter de garantir, avec l'Angleterre, la Sardaigne pendant cinq ans contre l'invasion de l'Autriche, à moins que la
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les opinions de lord Malmesbury. Si ces négociations relatives à une Conférence, d'abord des cinq Puissances, puis des Etats italiens, étaient asse\ avancées pour que l'Autriche et la France acceptassent les conditions que nous proposons comme base du Congrès, nous n'aurions pas besoin d'attendre de la Russie cette proposition. Il est évident que, comme toujours, elle joue un double jeu, et, d'après la lettre de sir Jean Crampton1, on peut être certain qu'elle n'a jamais eu l'intention de proposer une Conférence, mais simplement d'en accepter une pour des visées ultérieures.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Osborne, 22 mars i85g.
La Reine espère que lord Malmesbury agira avec la plus extrême circonspection en répondant aux nombreux télégrammes relatifs au Congrès proposé, qui se croisent dans toutes les directions. Si possible, nous devrions nous entendre sur chaque point avec l'Autriche, avant de donner notre opinion à la France et à la Russie. Car si elles pouvaient une seule fois amener les Puissances à tomber d'accord sur une clause que l'Autriche désapprouve, la partie serait gagnée, et l'Empereur pourrait entreprendre sa guerre, en s'appuyant sur une déclaration de l'Europe contre l'Autriche.
Sardaigne n'envahisse un territoire étranger. Le 23, lord Malmesbury écrivit que toutes les grandes puissances, excepté l'Autriche, consentaient à un Congrès sur les bases posées par le Gouvernement anglais.
1. Ambassadeur anglais à Saint-Pétersbourg. Auparavant il avait hérité du titre de baron, en i85o. Ministre à Washington.
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La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Buckingham Palace, 12 avril 1859.
La Reine a marqué un passage dans cette dépêche. Elle croit qu'il serait bon de le modifier, de façon à ne pas indiquer par écril (dans le cas où les Autrichiens refuseraient de céder sur ce point), que nous considérons leur conduite comme « téméraire ». S'ils persistent, il est évident qu'ils ne rencontreront pas autant de sympathie qu'en cédant. Il serait beaucoup à regretter qu'ils prissent cette attitude, car nous considérons que, par rapport au maintien de la paix, tout sacrifice est léger; cependant l'Autriche a parfaitement le droit de tenir bon et nous l'avons soutenue au début, dans cette demande.
En conséquence, si l'on pouvait exprimer d'une façon quelconque les opinions et les sentiments ci-dessus et les substituer au passage désigné, la Reine est d'avis que ce serait très désirable pour V avenir, aussi bien pour l'Autriche que pour l'Angleterre.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Downing street, 21 avril 1859.
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Après avoir consulté tous ses collègues, sauf lord Hardwicke et sir Jean Pakington, qui ne sont pas en ville, il lui semble que la seule chose maintenant que l'on puisse faire décemment est d'énergiquement protester contre l'attitude prise par l'Autriche, en l'avertissant que, quels que puissent en être pour elle les résultats, elle se prive de tout droit à
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l'appui et au soutien de l'Angleterre1. Votre Majesté verra par un autre télégramme de lord Cowley, reçu il y a quelques minutes, qu'Hiïbner ! ! conseille à l'Angleterre de menacer de voler au secours de la Sardaigne si l'invasion projetée a lieu ! Cependant les serviteurs de Votre Majesté ne sont pas disposés à prendre une décision aussi radicale, qui les entraînerait à des mesures qu'ils pourraient être incapables de mettre à exécution quand le moment viendrait et qui, si l'Autriche passait outre, les obligerait à prendre part à la guerre comme alliés de la France. En conséquence ils s'en tiennent à une protestation, dont les expressions demandent à être attentivement examinées et pesées, avant d'être insérées dans une dépêche. Lord Malmesbury soumettra à Votre Majesté par ce messager les termes de la dépêche.... Le fait d'en appeler immédiatement aux armes, alors qu'aucune question autre que celle de la forme ne reste à régler au sujet de la réunion du Congrès, et que l'on est unanimement d'accord sur les questions qui devront y être discutées, dénote pour lord Derby une résolution téméraire de partir en guerre, qu'il sera très difficile de justifier aux yeux de l'Europe.
Pour le moment ces événements diminuent plutôt qu'ils n'augmentent les probabilités d'une rupture avec la France, mais ils la pousseront dans ses derniers retranchements et peut-être provoqueront la chute de sa dynastie personnelle !
i. Le 19, le comte Buol envoya un émissaire, le baron Kellersberg.à Turin, pour sommer la Sardaigne de désarmer, sous menace d'hostilités immédiates si elle refusait. La Sardaigne refusa avec indignation et les troupes autrichiennes traversèrent le Tessin.
Château de Windsor, 26 avril i85g.
Mon très cher oncle,
Je sais à peine que dire : nous sommes complètement troublés et désorientés par les nouvelles, qui nous parviennent trois ou quatre fois par jour! Je n'ai plus aucun espoir que nous conservions la paix. Bien qu'à V origine ce soit la criminelle folie de la Russie et de la France1, qui ait été cause de cette crise terrible, c'est la stupidité et l'aveuglement de l'Autriche qui ont amené la guerre maintenant. Elle s'est mise dans son tort, et les sentiments ici, qui étaient tout ce que l'on pouvait désirer, sont absolument transformés en une sympathie ardente pour la Sardaigne. Cependant nous espérons encore pouvoir jeter la responsabilité de la guerre sur la France, qui en ce moment ne veut plus entendre parler de médiation, tandis que l'Autriche est de nouveau portée à l'accepter !
C'est une mélancolique et triste fête de Pâques. Mais ce qui me peine le plus et vraiment me tourmente, — car de ce côté je n'ai que des désappointements depuis novembre, — c'est que selon toute probabilité Vicky ne pourra pas venir en mai ! Cela me tourmente beaucoup. Vous devez être aussi très inquiet au sujet de Charlotte. J'espère qu'elle ne restera pas à Trieste, mais qu'elle ira à Vienne. Réellement ce n'est pas sûr de la laisser en Italie.... Mes bonnes amitiés à vos enfants. Toujours votre nièce affectionnée et dévouée,
Victoria R.
1. Allusion à un traité que l'on disait avoir été conclu entre la France et la Russie; ce bruit avait soulevé une profonde indignation en Angleterre. En réponse aux demandes, qui leur furent adressées à ce sujet, le prince Gortschakoff et l'empereur des Français donnèrent des explications contradictoires.
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Le comte de Derby à la Reine Victoria,
Roehampton, 27 avril 1859.
.... Lord Derby a pensé qu'il était nécessaire, en raison de l'attitude prise par la Russie, et malgré ses assurances que son traité secret avec la France n'était nullement dirigé contre l'Angleterre, de demander àsirJ. Pakington quelles sont les unités que l'on pourrait ajouter d'ici deux ou trois mois à la flotte de la Manche, sans affaiblir celle de la Méditerranée. Il a l'honneur de joindre ici la réponse qu'il vient de recevoir par messager. Lord Derby se propose d'aller demain à Londres conférer avec sir J. Pakington sur cet important sujet. Lord Malmesbury réunit vendredi le Cabinet pour examiner la situation générale des affaires.
La France ayant absolument refusé la médiation proposée par l'Angleterre et l'Autriche n'y ayant consenti qu'à la condition que la Sardaigne désarmerait, nous avons épuisé tous les efforts pour maintenir la paix. Et notre pays n'a plus qu'à veiller sur le cours des événements, à protéger ses intérêts personnels, et à rechercher toute occasion qui pourrait s'offrir pour tenter une médiation entre les belligérants. Cette politique, qui a été annoncée lundi1 dans la Cité par lord Derby, a rencontré une approbation unanime. Il faudrait beaucoup de choses pourdécider le peuple anglais à se laisser entraîner dans une guerre, en quelque circonstance que ce soit ; quant à lord Derby il fera tous ses efforts pour l'éviter aussi longtemps que possible.
1. Il traita la conduite de l'Autriche de hâtive, précipitée, et (parce qu'elle entraînait la guerre) criminelle, mais ajouta que le Gouvernement essaierait encore d'empêcher la guerre en insistant auprès de l'Autriche, au nom du traité de Paris, pour qu'elle demande la médiation des Puissances. On supposait cependant que le Cabinet Derby encourageait l'Autriche. Voyez la lettre du 2 juin de lord Derby, page 528.
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La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 29 avril 1859.
La Reine a lu avec peine les derniers télégrammes, car ils prouvent qu'il n'y a plus aucune chance d'empêcher la guerre. Elle croit sincèrement, étant donné les progrès du mouvement révolutionnaire dans les Duchés, l'augmentation journalière des forces militaires de la France et l'épuisement financier de l'Autriche, que moralement nous ne saurions tenter d'empêcher l'Autriche de se défendre, pendant qu'il en est temps encore.
La proposition du comte Buol de continuer les négociations pendant les hostilités, a l'air étrange, mais il ne faut pas complètement la laisser de côté. La prise de possession du Gouvernement de la Toscane1 par le roi de Sardaigne et l'occupation militaire de Massa-Carrara constituent de graves infractions aux traités de 1 8 1 5 et au droit international : nous pouvons difficilement les laisser se produire sans protester.
Lord Derby a-t-il entendu dire que l'on s'attend bientôt à voir paraître une flotte russe dans la mer Noire? La Reine vient d'en être informée de Berlin, où l'on supposait que ce bruit était fondé. Cela expliquerait, le rapport de lord Cowley sur (si les souvenirs de la Reine sont exacts) la relation que fit le prince Napoléon des engagements russes : ils envisagent une coopération des flottes française et russe pour la défense du traité fermant les Dardanelles.
i. Voyez Introduction, p. 483. Le duché de Modène et le grand-duché de Toscane étaient en révolution; le duché de Parme allait suivre cet exemple.
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Roehampton, 1" mai 1859.
(Dimanche soir, minuit.)
.... Lord Derby partage absolument l'avis de Votre Majesté, que l'on ne doit attacher aucune créance aux démentis des gouvernements Français et Russe quant à l'existence d'engagements entre eux1. Il est très facile de donner des démentis, dont les expressions sont littéralement exactes, mais qui, au point de vue des faits et de l'esprit, sont faux. Lord Derby est bien certain que la France sait parfaitement qu'elle peut dans tous les cas compter sur l'assistance tacite de la Russie sinon sur sa coopération active, et que ces deux puissances font tous leurs efforts pour provoquer des troubles en Orient, aussi bien qu'en Italie : la France pourrait ainsi y réaliser ses plans ambitieux, tandis que la Russie poursuivrait ses projets d'agrandissement là-bas. C'est un état de choses lamentable. Mais lord Derby croit de son devoir d'assurer à Votre Majesté qu'aucun des Ministères qu'il serait possible de constituer dans ce pays, ne saurait espérer amener l'opinion publique à admettre, que l'on prenne, étant donné la situation actuelle, une part active dans la lutte contre la Russie et la France, si elles agissaient en réalité de concert, ainsi que le croit fermement lord Derby. Tout ce que l'on peut faire est de maintenir le principe de stricte neutralité vis-à-vis des affaires d'Italie, et probablement de celles du Monténégro, bien que dans ce dernier cas nous n'ayons point les éléments suffisants pour justifier une conclusion positive. En même temps tout ceci tend à démontrer l'absolue né-
1. Lord Cowley, dans une lettre du 29 avril à lord Malmesbury, racontait un entretien qu'il venait d'avoir avec l'empereur des Français : celui-ci niait l'existence d'un traité signé entre la France et la Russie. Mais, ainsi que l'ajoutait lord Cowley, il pouvait exister des engagements moraux, qui facilement conduiraient à une alliance plus précise.
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cessité d'augmenter les forces navales1 de Votre Majesté, ce qui a été décidé au Conseil hier. Il sera nécessaire de provoquer à ce sujet une manifestation très nette de l'opinion, le jour même de la réouverture du nouveau Parlement.
Votre Majesté demande si l'empereur des Français a donné une garantie quant à son démenti de l'existence d'un traité avec la Sardaigne. Autant que lord Derby peut s'en souvenir en ce moment, il n'y eut jamais autre chose que l'assurance que, tant que l'Autriche ne sortirait pas de ses propres frontières, il n'interviendrait pas, et qu'il ne soutiendrait la Sardaigne que si elle était envahie, ou qu'elle eût à se défendre contre quelque attaque injustifiable de la part de l'Autriche. Le Moniteur a également nié, et sans doute Votre Majesté y fait allusion, qu'il y ait eu un engagement pris comme condition du mariage*. C'est précisément à ce genre de dénégations, que lord Derby a fait allusion : elles semblent satisfaisantes à première vue, mais plus tard elles peuvent s'expliquer de manière à échapper à toute accusation de mensonge absolu.
Lord Derby espère, qu'en raison du malentendu qui s'est produit au sujet de l'heure désignée, Votre Majesté aura compris et excusé son absence au Conseil samedi.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury .
Château de Windsor, 3 mai 1859.
La Reine a lu, avec une grande attention, le projet ci-
L'Empereur avait interrogé sur ce point lord Cowley
2. En juillet 1 858, l'action combinée de la France et de la Sardaigne avait été concertée pendant l'entrevue mystérieuse de Plombières, entre l'Empereur etCavour. En même temps, on arrangea le mariage de la princesse Clotilde de Sardaigne avec le prince Napoléon-Joseph-Paul, fils du prince Jérôme-Napoléon Bonaparte. Voir De la Gorce, Histoire du second Empire, t. II, livre XIV.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 5ig
inclus. Elle croit que, sans rien dire qui puisse être blessant pour la France, cet important document n'exposerait pas à cette puissance la situation d'une manière conforme aux faits et conduirait à des conclusions erronées, si l'on omettait, ainsi qu'on le fait, toute allusion à la responsabilité assumée par la France en provoquant la crise actuelle.... On parle de l'Autriche et de laSardaigne comme seules coupables; elles y sont blâmées, non sans motifs, pour la part qu'elles ont prise respectivement, et la France est traitée comme si elle était restée avec nous le ferme soutien de la civilisation, de la liberté et de la paix. La conclusion serait que ?wus la laissons suivre sa noble voie et méritons encore le nom de perfide Albion1.
La Reine demande donc à lord Malmesbury de réfléchir sur ce point. Pour montrer comment à son avis on pourrait suppléer à des omissions dangereuses pour notre situation, elle a ajouté quelques remarques au crayon2.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Château de Windsor, 3 mai )85g.
Mon très cher oncle, Mille remerciements pojr votre bonne et aimable lettre du 3o. Dieu sait dans quel triste gâchis nous nous trouvonsl La précipitation téméraire des Autrichiens est réellement un grand malheur, car elle les a mis dans leur tort. Cependant il y a encore un sentiment d' irritation générale et de grande méfiance causé par la conduite de la France. On nie le traité avec la Russie, mais je suis parfaitement sûre qu'il existe des engagements....
t. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. On voit, ici, le terme de l'évolution progressive, qui a détache la Reine de Napoléon III. Voir p. 492, 5 1 1 , etc. (N. d. t.)
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Ici, les élections n'ont pas été aussi satisfaisantes que nous aurions pu le souhaiter, mais cependant le Gouvernement croit avoir gagné de 2b à 3o sièges, ce qui fait une différence de 5o à 60 voix dans les scrutins. Malheureusement cela ne constitue pas une majorité. Néanmoins il faut se souvenir que l'opposition est très divisée, tandis que les partisans du Gouvernement forment un bloc homogène1.
Lord John a tenu un langage modéré et prudent sur les affaires étrangères, tandis que lord Palmerston a fait des discours mauvais et dangereux, et nullement conformes aux sentiments du pays. L'opinion désire que nous gardions une stricte neutralité, garantie par des forces défensives imposantes ; c'est pourquoi nous rendons notre flotte aussi puissante que nous le pouvons.
Vous me demandez si Louis Oporto2 a grandi. Il a grandi et beaucoup embelli. C'est un bon garçon, aimable, charmant, que l'on est obligé d'aimer. Il s'est embarqué ce matin avec le jeune époux, et le 16 ou le 17 nous les attendons de nouveau avec la jeune femme.
Je me permets de vous envoyer une lettre, que j'ai reçue il y a quelques jours de la chère Vicky: je crois que son ton religieux vous plaira. Puis-je vous demander de me la retourner, car ses billets me sont précieux?....
Nous sommes bien fatigués, agités et tourmentés. Nous retournons en ville demain après-midi.
Les meilleures amitiés à vos enfants. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
1. Après sa défaite du Ier avril sur la Réforme électorale, le Gouvernement avait dissous le Parlement et gagné vingt-cinq sièges aux élections qui suivirent, mais ce n'était pas suffisant pour contre-balancer le triomphe de Palmerston en 1857. En conséquence, si les différents groupes du parti libéral s'unissaient, la chute du ministère Derby était inévitable. En fait, une combinaison de ce genre fut organisée dans une réunion à Willis's Rooms, par lord Palmerston, lord John Russell, M. Bright et M. Sidney Herbert.
2. Frère du roi Pedro V de Portugal, né en i838 et père du roi Carlos actuel. Le roi Pedro V avait épousé en mai i858, la duchesse Stéphanie, née en 1837, fille du prince Antoine de Hohenzollern.
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Buckingham Palace, 9 mai 1859.
Mon très cher oncle, Je vous écris aujourd'hui au lieu de demain afin de profiter du retour de votre messager. Mille et mille remerciements pour votre bonne lettre du 6. Que font les Autrichiens? Ils n'ont pas voulu attendre alors qu'ils devaient le faire, et maintenant qu'ils devraient se précipiter et attaquer avec leur supériorité écrasante, ils ne font rien\ Rien depuis le 3o ! ils laissent les Français devenir journellement plus forts et plus prêts pour la lutte ! C'est à en perdre l'esprit, et il est très difficile de comprendre ces gens-là ou de faire quelque chose pour eux. L'Empereur quitte Paris pour Gênes demain. Il n'est pas exact que l'Impératrice soit si belliqueuse. Lord Cowley dit au contraire qu'elle est très malheureuse de cet état de choses et que l'Empereur luimême est triste et changé. Le vieux Vaillant part avec lui en qualité de chef d'État-Major... .Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
i5 mai 1859.
Le comte de Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine, et a l'honneur d'informer Votre Majesté que le comte de Persigny1 est venu le voir hier. Il a passé une heureàessayerdemeprouver, — ce dont il paraît réellement
1. Qui était revenu à Londres, où le maréchal Pelissicr, duc de Malakoft', l'avait remplacé en 1 858-1 859. Ni Malakofi", ni Walewski n'approuvaient la politique de Napoléon III.
convaincu lui-même, — que l'Empereur n'avait nullement le projet ni même l'intention de faire la guerre en Italie : Sa Majesté a été entraînée peu à peu par M. de Cavour, qui l'a finalement menacé de publier sa correspondance îa plus confidentielle, etc. Son armée n'était nullement préparée, et dans un état qui laissait beaucoup à désirer, et lui-même avait été saisi de surprise et de crainte, lorsqu'il avait appris, vers le milieu du mois dernier, que les Autrichiens avaient concentré 120000 hommes sur le Tessin1. Cependant, l'Empereur croit qu'il lui sera facile de gagner un couple2 de victoires et lorsqu'il aura rejeté les Autrichiens dans leur tanière* (il a voulu dire dans leurs grandes forteresses), il retournera gouverner à Paris et laissera un maréchal continuer les sièges et la guerre. Les lettres accréditant M. de Persigny ne sont pas encore signées, et devront aller en Italie à cet effet. Il ajouta qu'il y a une semaine, il avait été nommé ministre des Affaires étrangères et que Fould3, Walewski et les autres devaient démissionner, mais deux jours avant le départ de l'Empereur, Mnie Walewska4 et l'Impératrice avaient, à genoux, obtenu un répit et M. de Persigny reçut l'ordre de venir ici sans raisonner*
1. Sir Jacques Hudson, dans une lettre écrite de Turin le 28 février, qui fut montrée à la Reine Victoria, raconte un entretien avec Cavour qui, en réponse à la question directe: « Avez-vous l'intention d'attaquer l'Autriche?» répondit que la question Italienne était devenue si complexe qu'il était impossible de dire ce qui pourrait arriver. Sir J. Hudson ajoutait qu'il avait appris confidentiellement que l'entente à ce sujet était parfaite entre Napoléon et Cavour, et avait été formulée comme il suit: «Non seulement, nous prendrons la première occasion de faire la guerre à l'Autriche, mais nous chercherons un prétexte ».
Née à Florence, descendante des Poniatowski
La Reine Victoria au comte de Malmesbury .
Buckingham Palace, 20 mai i85ç>.
La Reine a été très surprise de recevoir le télégramme ci-inclus. Cette alliance avec la Russie, pour localiser et arrêter la guerre par une intervention collective, qu'on propose au Tsar, est une politique à laquelle la Reine n'a pas donné son approbation, et qui demanderait à être mûrement examinée avant d'être admise. La Reine redoute beaucoup ces courts messages télégraphiques, quand il s'agit de politique générale, et demande à lord Malmesbury d'être très prudent, car ils peuvent nous entraîner dans des difficultés, sans qu'il nous soit possible de réfléchir à l'avance. Comment pouvons-nous proposer de nous joindre à la Russie, alors que nous savons qu'elle est liée à la France? La Reine espère que lord Malmesbury arrêtera l'envoi de ce message au prince Gortschakoff1.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 22 mai i85ç>.
En réponse à la lettre d'hier de lord Derby, relative à l'importance d'examiner avec la Russie le meilleur moyen d'empêcher l'extension de la guerre, la Reine désire simplement faire les observations suivantes. La Russie a avoué son désir de voir les Autrichiens battus et son indifférence
1. On avait reçu un télégramme de Saint-Pétersbourg disant que le prince GortschakoiV partageait absolument les vues de lord Malmesbury sur la localisation de la guerre; et lord Malmesbury se proposait d'envoyer un télégramme dans lequel se trouvait la phrase suivante : « Nous sommes désireux de nous unir à la Russie, non seulement pour localiser la guerre, mais pour l'arrêter. »
au maintien des traités de i8i5. La France part en guerre pour chasser les Autrichiens de l'Italie et leur retirer les provinces que ces traités leur ont assurées, auxquelles la Reine du haut de son trône a déclaré adhérer, au milieu de l'approbation unanime du Parlement. La France et la Russie peuvent donc avoir un intérêt, et même doivent réellement en avoir un, à ce qu'on ne les trouble en aucune façon dans l'exécution de leurs projets en Italie. L'Angleterre ne peut pas avoir d'intérêt semblable. Si la France est victorieuse, les répartitions territoriales en Europe, qui donnaient toute sécurité à la Grande-Bretagne et auxquelles elle avait participé, afin de se garantir contre la France après une guerre de plus de vingt ans, vont être bouleversées, et l'Angleterre peut un jour (peut-être bientôt) voir elle-même sa sécurité menacée. Les provinces saxonnes de la Prusse seront beaucoup moins en sécurité, quand la France aura anéanti l'Autriche en Italie, et consommé sa ruine financière, que lorsque l'Empire austro-hongrois était un membre puissant de la Confédération germanique'. La Reine est donc désireuse de se mettre en garde contre tout effort, pour l'amener progressivement à faire le jeu de ceux qui ont provoqué les bouleversements actuels, et qui naturellement et fort sagement nous cachent leurs vues ultérieures. La Reine est heureuse d'apprendre que le télégramme en question n'a pas été envoyé, car elle avait été alarmée en lisant sur la feuille « expédié à midi » le 20. La Reine désire que lord Derby communique cette lettre à lord Malmesbury.
1. La raison qui dicte à la Reine Victoria son hostilité contre l'intervention française en Italie, est donc beaucoup moins le respect des traités, que la crainte de répercussions possibles en Allemagne. (N. d. t.)
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osbornc, 25 mai 1 85g.
Très cher oncle,
Mille remerciements pour votre bonne lettre, qui m'apportait vos vœux à l'occasion de mon vieil anniversaire, et merci également pour votre cher billet du 21. Albert, qui vous écrit, vous dira combien notre grande joie de revoir lundi notre chère Vicky florissante, en si bonne santé, et si gaie, fut, lundi et hier, attristée et gâtée par les terribles inquiétudes, que nous avons eues au sujet de ma chère maman. Dieu merci! aujourd'hui je me sens tout autre, car nous savons qu'elle est « dans un état satisfaisant » et que sa santé s'améliore à tous égards. Mais j'ai été profondément ébranlée et bouleversée par ce coup terrible : cela a été si soudain, — telle la foudre. Je crois que jamais je n'ai souffert autant que pendant ces quatre heures horribles, jusqu'à ce que nous ayons appris qu'elle allait mieux! Je ne me rendais pas compte moi-même combien je l'aime et combien toute mon existence est liée à la sienne: il a fallu que j'entrevoie l'affreuse possibilité de ce que je ne veux pas nommer. Elle était sur le point de venir ici et terminait ses paquets! Je ne saurais dire combien elle me manquait hier, ni combien mon jour d'anniversaire m'a paru se lever tristement. Cependant, c'est passé, — et s'il plaît à Dieu, d'ici peu, avec des soins, nous la verrons complètement revenue à sa santé d'autrefois. J'espère, mon très cher oncle, que vous allez bien maintenant et que les affaires ne vous empêcheront pas de venir nous voir le mois prochain.
Vicky est maintenant une compagne charmante, — et si embellie1.
Kn français dans le texte. (N. d. t
Je m'arrête, ayant encore beaucoup de lettres à faire. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Je vous écrirai demain ou après-demain pour vous donner des nouvelles de maman.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, Ier juin i85g.
La Reine a des objections à faire à la rédaction des deux paragraphes ' sur la guerre et sur nos armements. Tels qu'ils sont, ils donnent l'impression que la Reine est déterminée à maintenir la neutralité — à tout prix* — , quelles que soient les circonstances qui pourraient surgir. Cette interprétation serait de nature à nous faire du tort à l'étranger et nous créerait des ennuis ici3. Ce que la Reine peut dire, c'est qu'elle désire rester neutre et qu'elle espère que les circonstances le lui permettront. Le paragraphe relatif à la marine4, tel qu'il est, rend notre position encore plus humble, car nous nous excusons publiquement de faire des armements, et nous exprimons en même temps la crainte que la France ne nous attaque.
La Reine propose deux rédactions différentes de ces pas-
i. Du discours que la Reine devait prononcera l'ouverture du Parlement le 7 juin.
En français dans le texte. (N. d. t
3. Le paragraphe primitif était ainsi rédigé : « Recevant des assurances d'amitié des deux parties ennemies, je me propose de conserver une stricte et impartiale neutralité, et j'espère, avec l'aide de Dieu, conserver à mon peuple les bénédictions de la paix ».
4. Le paragraphe primitif était ainsi rédigé : « Cependant, j'ai jugé nécessaire, vu l'état actuel de l'Europe, sans aucun but aggressif, mais pour la sécurité de mon Empire, et pour l'honneur de ma Couronne, de porter les forces de ma marine, à un chiffre supérieur aux effectifs approuvés par le Parlement».
sages : elle a pris soin d'employer autant que possible les expressions mêmes de lord Derby, tout en évitant les objections ci-dessus exposées.
« Ces efforts ont malheureusement échoué; et la guerre a été déclarée entre la France et la Sardaigne d'une part et l'Autriche de l'autre. Je continue à recevoir en même temps des assurances d'amitié des deux parties ennemies. Mon plus ardent désir étant de conserver à mon peuple les bénédictions de la paix, j'espère, avec l'aide de Dieu, pouvoir garder une stricte et impartiale neutralité. »
« Cependant, considérant l'état actuel de l'Europe et les complications qu'une guerre, entreprise par quelques-unes de ses grandes puissances, peut entraîner, j'ai jugé nécessaire, pour la sécurité de mon Empire et l'honneur de ma Couronne, de porter les forces de ma marine, à un chiffre supérieur aux effectifs approuvés par le Parlement. »
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Downing Street, 2 juin 1859.
Lord Derby présente ses humbles devoirs et a l'honneur de dire à Votre Majesté qu'il a très sérieusement réfléchi, avec le très vif désir de se rendre à ses vœux, à l'effet des modifications proposées par Votre Majesté pour le projet de discours du Trône. Il a jugé que les conséquences qu'elles impliquaient étaient si importantes, qu'il a cru nécessaire de conférer à ce sujet avec le Chancelier de l'Échiquier, en sa qualité de leader à la Chambre des Communes ; et il est de son devoir de ne pas celer à Votre Majesté l'expression de leur ferme et absolue conviction. Lord Derby espère que Votre Majesté lui pardonnera la franchise avec laquelle, dans les lignes qui suivent,
il se sent obligé de soumettre à Votre Majesté les arguments qui leur dictent leur opinion.
Le premier paragraphe, incriminé par Votre Majesté, est celui qui annonce « l'intention » de Votre Majesté de respecter une stricte et impartiale neutralité, et « l'espoir » de pouvoir conserver la paix. Votre Majesté appréhende que l'on puisse interpréter ces lignes comme une détermination de rester neutre à tout prix1. Mais lord Derby se permet de faire observer qu'une telle conclusion est démentie par les mots suivants, qui n'impliquent que « l'espoir » de maintenir la paix. La neutralité cesserait évidemment avec la fin de cette espérance. Mais étant donné la situation actuelle, lord Derby peut assurer à Votre Majesté, que s'il y a un sujet, sur lequel le pays soit unanime, c'est sur l'hostilité à toute intervention dans la lutte qui se déroule en Italie. Il est à même de l'affirmer, d'après le langage des politiciens de presque toutes les classes, d'après tous les journaux, les adresses et mémoires qu'il reçoit chaque jour, — quelques-uns le pressant, — d'autres le félicitant d'adopter une politique parfaitement neutre. Les sympathies du pays ne sont ni avec la France ni avec l'Autriche, mais, sans l'intervention française, elles seraient en général favorables à l'Italie. L'accusation lancée par la presse de l'opposition, le Morning Post et le Daily Neivs, entre autres, contre les serviteurs de Votre Majesté, est que leur neutralité cache des vœux et des desseins favorables à l'Autriche ! Et le moindre mot du discours de Votre Majesté, qui serait de nature à impliquer un doute sur le maintien d'une stricte impartialité, provoquerait certainement un amendement hostile, très probablement favorable à la Sardaigne. S'il était voté, Votre Majesté serait dans la pénible situation d'avoir à choisir un Cabinet engagé à contrecarrer
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
les intérêts de l'Autriche et de l'Allemagne. Lord Derby ne dit rien des conséquences personnelles que cet incident pourrait avoir pour les serviteurs de Votre Majesté, parce qu'il n'est pas permis, dans des cas pareils, de faire prévaloir des considérations de cet ordre. C'est uniquement dans l'intérêt du pays et dans celui de la cause même que Votre Majesté désire défendre, qu'il espère sincèrement que Votre Majesté n'exigera aucune modification à cette partie de son Discours. En ce moment, dans le pays, il y a une profonde jalousie et une vive méfiance de la France. On redoute ses desseins ultérieurs. On demande l'accroissement des moyens de défense, la formation de corps de volontaires, etc. Mais ces sentiments sont neutralisés en partie par les sympathies pour l'Italie et par le bruit, habilement mis en circulation, que le Ministère est pour l'Autriche. Il est très important que le langage du Discours soit assez net pour détruire cette impression. Et lord Derby ne peut que trouver que, si l'on y parle de la neutralité non pas comme d'une chose décidée, mais en émettant l'espoir qu'on pourra la maintenir, ce langage sera interprété comme si le Cabinet s'attendait, peut-être bientôt, à cesser d'être neutre. A l'humble avis de lord Derby, il faut parler de la paix comme d'une chose incertaine, parce que, de la lutte actuelle, peuvent surgir des complications qui nécessairement entraîneraient la guerre; mais la neutralité entre les belligérants doit être un point, sur lequel il n'y a ni doute ni question possible. Si l'on ne tente pas de heurter l'opinion publique et si l'Autriche subit de sérieux revers, la jalousie contre la France augmentera, et, s'il survenait une guerre, le sentiment public soutiendrait Votre Majesté contre l'agression de nos voisins. Mais si l'on donne le plus léger prétexte pour mettre en doute le caractère bonajide de la neutralité anglaise, ou la ferme détermination de la respecter, un
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courant germanophobe se dessinera, qui pourrait être fatal au Gouvernement, et sérieusement embarrassant pour Votre Majesté.
On peut, à peu de différences près, présenter les mêmes observations au sujet de la modification proposée par Votre Majesté pour le paragraphe relatif à la Marine. Avec le respect dû à Votre Majesté, lord Derby doit dire qu'il peut difficilement considérer comme humiliant pour un grand pays, de nier tout projet d'agression, quand il annonce une importante augmentation de ses forces navales. Néanmoins si cela devait donner satisfaction à Votre Majesté, ces mots pourraient être supprimés, bien que lord Derby ne puisse aller jusqu'à dire, qu'à son humble avis, leur omission constitue une amélioration. Il espère, en revanche, que Votre Majesté se contentera d'une allusion générale à « l'état de l'Europe » sans parler « des complications qu'une guerre, entreprise par quelques-unes des grandes Puissances, peut entraîner ». Ces paroles provoqueraient infailliblement une demande d'explications sur le genre de « complications », que le Gouvernement prévoit comme devant conduire à la guerre. En offrant humblement à Votre Majesté, après mûres réflexions, le conseil sincère de ne pas insister sur les modifications à apporter au projet de Discours, il croit pouvoir lui affirmer qu'il exprime l'opinion unanime de ses collègues. Votre Majesté peut juger de leurs sentiments par le fait que, dans le projet primitif, il avait parlé de « l'intention » de Votre Majesté de maintenir la paix « aussi longtemps que cela serait possible »; mais sur l'avis unanime, ces derniers mots furent biffés et « l'espoir » fut substitué à « l'intention». Cependant s'il plaît à Votre Majesté de l'ordonner, lord Derby soumettra immédiatement la question à l'examen de ses collègues, afin qu'Elle soit à même de connaître, sous la forme la plus authentique, leur opinion
à ce sujet. Il assure Votre Majesté que rien ne saurait lui être plus pénible que de paraître formuler des objections contre des idées émanant de Votre Majesté. S'il a été amené à le faire, dans les circonstances actuelles, c'est uniquement parce qu'il est profondément convaincu que ces expressions présentent des dangers et créeraient des embarras sérieux à Votre Majesté. Il regrette particulièrement d'avoir été obligé de faire cette démarche, à un moment où les pensées de Votre Majesté sont ailleurs, et quand il peut lui sembler doublement fâcheux que l'on insiste auprès d'Elle pour l'examen des affaires publiques.
Ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très dévoué serviteur et sujet,
Derby.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 3 juin 1859.
La Reine a reçu la réponse de lord Derby à ses observations relatives au projet de Discours. En fait, il n'y a aucune divergence d'opinion entre elle et lord Derby. Ce dernier envisage seulement l'effet que certains mots pourront produire sur le Parlement et le pays, tandis qu'elle songe à leur répercussion sur le concert européen. Si la Reine n'était pas obligée de parler, on pourrait aisément concilier les deux situations. Mais, d'autre part, si ce qu'elle va dire du haut de son trône est de nature à détruire les soupçons lancés, de propos délibéré, par l'opposition contre le Gouvernement, à savoir qu'il a l'intention, à un moment ou à un autre, de prendre part à la guerre; si, enfin, les paroles de la Reine doivent garantir absolument le pays contre cette éventualité, ce discours réalisera
tous les désirs de la France : il lui laissera la liberté la plus complète pour exécuter ses plans, bouleverser et modifier l'état territorial de l'Europe. Comment pourrait-on éviter cette impression ? Lord Derby est d'avis qu'en exprimant « l'espoir » de conserver la paix à notre pays, on indique suffisamment que l'Angleterre se réserve encore une certaine liberté d'action, mais la Reine aurait plutôt interprété ces mots comme l'expression de l'espérance que nous ne serons point attaqués; d'autant plus que, dans la phrase qui suit, nous désavouons toute intention agressive et déclarons que nos armements sont de simples moyens de défense. Le sens du paragraphe deviendrait alors celui-ci : « Comme les belligérants m'assurent de leur amitié, je suis déterminée à maintenir vis-à-vis d'eux une stricte neutralité, et j'espère qu'ils ne changeront pas de dispositions à mon égard et ne m'attaqueront pas; j'arme, mais simplement pour me défendre, si je suis attaquée. » Ce serait faire renoncer l'Angleterre à sa place parmi les arbitres de l'Europe, avouer son indifférence pour les traités ou l'équilibre européen (qui, en réalité, ont pour elle une très grande importance), et l'empêcher absolument d'intervenir pour les défendre. La Reine comprend parfaitement les difficultés parlementaires, et n'a pas de crainte plus vive que celle d'exposer le Gouvernement à une défaite sur un amendement, qui conduirait à la constitution d'un Cabinet sur le programme de la neutralité à tout prix*, imposée par le Parlement à la Couronne.
C'est à lord Derby et à ses collègues d'examiner jusqu'à quel point ils peuvent éviter ce danger sans s'exposer à celui que la Reine leur a signalé. Elle se remet absolument entre leurs mains. Elle n'a suggéré des modifications dans ces termes, que pour indiquer la nature des difficultés
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
qui l'avaient frappée1. Quelle que soit la décision que prendra lord Derby après réflexion, la Reine est prête à l'accepter.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Buckingham Palace, 5 juin 1 856.
La Reine a lu avec regret la lettre de lord Cowley. Rien ne peut être plus dangereux et moins sage que d'entrer en ce moment en négociations avec la Russie, au sujet de la meilleure manière de disposer des possessions de l'empereur d'Autriche. La Reine ne comprend pas comment lord Cowley peut proposer quelque chose d'aussi insoutenable au point de vue moral.
M. Disraeli à la Reine Victoria
Chambre des Communes (7 juin 1859?) (Mardi, huit heures un quart.)
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Lord Hartington2 parla comme un gentleman; il fut mal secondé.
Le Chancelier de l'Echiquier se leva à six heures, et
1. Le Cabinet proposa de modifier la déclaration relative à la neutralité par l'insertion des mots « vis-à-vis d'eux » : « J'ai l'intention de maintenir vis-à-vis d'eux une stricte et impartiale neutralité»; et, dans le second paragraphe, d'omettre les mots « sans aucun but agressif, mais — » et d'adopter le texte de la Reine, mais en omettant l'allusion à des «complications possibles » : « Cependant, considérant l'état actuel de l'Europe, j'ai jugé nécessaire pour la sécurité de mon Empire », etc.
2. Lord Hartington, maintenant duc de Devonshire, présentait un amendement à l'Adresse exprimant un manque de confiance dans le Ministère.
vient de terminer. La Chambre est au complet et très enthousiaste.
Le Chancelier de l'Echiquier se permet de dire qu'il croit avoir satisfait ses amis1.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
St-James's Square, 10 juin i85g.
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que les agents du Gouvernement trahissent aujourd'hui, dans leurs conversations, beaucoup moins d'espoir dans le résultat final du débat, qu'ils n'en avaient hier. Aucune modification n'a été annoncée jusqu'à présent dans les votes, mais le ton de l'opposition est plus confiant; et quand l'opinion que le Cabinet sera mis en minorité commence à prévaloir, elle se réalise souvent par l'effet qu'elle a produit sur les partisans tièdes et hésitants du Ministère. Le scrutin aura certainement lieu ce soir; et sans vouloir absolument prévoir un échec, lord Derby ne peut pas celer à Votre Majesté que la situation est très critique. M.Gladstone, dans une conversation privée, a dit
i. Il lança ses sarcasmes à droite et à gauche, contre l'opposition coalisée, et fut particulièrement âpre contre sir James Graham. Au sujet des meetings libéraux du 6, M. Disraeli rappela à la Chambre que les Willis's Rooms avaient, comme les salles d'Almack, été autrefois louées par les dames patronnesses de la haute société. « L'assemblée distinguée, qui se réunissait dans ces murs, était dirigée par un heureux mélange de douairières et de jeunes beautés — de jeunes réputations et de célébrités passées — et le but de toutes les ambitions du monde était d'y être admis. Maintenant les Willis's Rooms sont sous la direction de patrons, et deux de ces patrons appartiennent aux membres indépendants » (il désignait par là lord John Russell et M. Sidney Herbert). Relativement à la politique étrangère, il ajouta que le Gouvernement ne pouvait être condamné en l'absence des documents nécessaires. Depuis, lord Malmesbury regretta que M. Disraeli n'ait pas publié dans un Livre Bleu la correspondance ayant trait aux affaires de l'Italie et de l'Autriche, et affirma que, s'il l'avait fait, le débat se serait terminé différemment. Voir Mémoires d'an Ex-Ministre, t. II, p. 188.
hier soir qu'à son avis, même si le Gouvernement obtient cette fois-ci la majorité, il ne lui sera pas possible de se maintenir longtemps au pouvoir. Par conséquent le parti libéral n'a pas l'intention de considérer le vote actuel comme décisif1....
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, il juin iSSg.
(Samedi matin, deux heures et demie du matin.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté :
Pour l'amendement 323
Pour l'Adresse 3io
Majorité contre les serviteurs de Votre Majesté. 1 3
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, il juin i85g.
La Reine a été très peinée de recevoir le rapport de M. Disraeli sur le vote d'hier, bien qu'elle n'ait nullement été surprise du scrutin.
Elle n'avait pas répondu à la lettre de lord Derby, datée d'hier, afin de ne pas anticiper sur les événements. Maintenant que le sort du Gouvernement est décidé, elle est prête à accorder ces faveurs et ces témoignages de reconnaissance pour les services rendus, que lord Derby lui demandait dans sa lettre. Cependant la Reine ne se
i. Le reste de la lettre est relatif aux distributions de distinctions honorifiques aux ministres sortants.
conformerait pas à ses propres sentiments, si elle laissait passer cette occasion, alors qu'il résigne pour la seconde fois les hautes fonctions de premier Ministre, de donner à lord Derby une marque publique de son approbation pour les services qu'il a rendus. La Reine lui demande donc d'accepter de ses mains la Jarretière.
La Reine ayant aujourd'hui une réception et recevant ensuite l'Adresse de la Cité, lord Derby se rendra compte combien il lui reste peu de temps ce matin; et désirant naturellement s'entretenir avec lui le plus tôt possible, elle lui demande de venir soit à onze heures et demie, soit à midi et demi.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 11 juin i85g.
Lord Derby présente ses humbles devoirs, et soumet à Votre Majesté l'expression de sa profonde gratitude pour la très gracieuse note qu'il vient de recevoir, et pour les termes que Votre Majesté a daigné employer en parlant de ses très imparfaits services. Il accepte avec reconnaissance l'honneur que Votre Majesté daigne lui conférer, comme un témoignage personnel de sa faveur. En tant que Ministre, il n'aurait jamais conseillé à Votre Majesté de le lui accorder, et il ne lui aurait pas été possible de l'accepter sur la recommandation d'un Gouvernement formé d'adversaires. Mais comme un acte spontané de Votre Majesté, cette distinction acquiert aux yeux de lord Derby une valeur que rien d'autre n'aurait pu lui donner. Lord Derby, en ce moment, va aller à une réunion du Cabinet, pour la forme, et il se rendra aux ordres de Votre Majesté aussitôt après onze heures et demie. Il aura alors
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l'occasion de dire de vive voix à Votre Majesté qu'il sent profondément sa bonté, et qu'il est entièrement dévoué, en quelque situation qu'il puisse être placé, au service de Votre Majesté.
Mémorandum du comte Granville.
12 juin 1859.
Je me suis rendu, cet après-midi1 à quatre heures, aux ordres de Sa Majesté. Elle voulut bien insister sur l'importance de la crise. Sa Majesté m'informa que lord Derby avait démissionné et qu'elle me mandait pour me faire part de son désir de me voir constituer un nouveau gouvernement, que Sa Majesté aurait voulu solide et formé sur une large base. Je l'assurai respectueusement que ses ordres me causaient la plus vive surprise : en tout temps je ne me serais pas reconnu à la hauteur d'une telle tâche, et en ce moment il y avait des difficultés particulières à surmonter. Je croyais que les deux seules personnes, qui seraient à même de constituer un solide cabinet libéral, étaient soit lord John Russell, soit lord Palmerston. Bien que parfois des hommes d'Etat à prétentions égales aient préféré servir sous un chef nominal, plutôt que sous les ordres d'un d'entre eux, je ne croyais pas que ce fût le cas aujourd'hui. J'ajoutai que j'avais tout lieu de croire que lord John Russell et lord Palmerston étaient disposés à coopérer l'un avec l'autre, tandis que je n'étais nullement sûr qu'aucun des deux consentît à servir sous un homme plus jeune qu'eux et d'aussi peu d'importance que moi.
La Reine répondit que ses premières pensées s'étaient
Le 12 juin
tournées vers lord Palmerston et lord John Russell : tous deux l'avaient longuement et fidèlement servie, mais elle sentait que ce serait une tâche très désagréable que de choisir entre eux. Sa Majesté était également d'avis que, comme chacun d'eux représentait des groupes plus ou moins différents du parti libéral, il serait peut-être plus facile pour ce parti de s'unir sous la direction d'une troisième personne. Sa Majesté ajouta qu'elle m'avait choisi en ma qualité de leader du parti libéral à la Chambre des Lords, et comme étant un homme en qui lord Palmerston et lord John Russell avaient l'habitude de placer leur confiance. Elle exprima le vif espoir que leur attachement à Sa personne les déciderait à prêter ce concours, sans lequel il serait difficile de former un puissant gouvernement sur une large base.
Je commençai à énumérer quelques-unes des difficultés les plus saillantes, et demandai la permission à Sa Majesté de rechercher par des négociations ce qu'il serait possible de faire.
Sa Majesté m'informa que, dans les précédents changements de gouvernement, elle avait fait l'expérience que lorsque la personne, à laquelle elle demandait de former un ministère, agissait en négociateur, elle échouait toujours dans sa tentative, tandis que celles, qui acceptaient la tâche ouvertement, réussissaient presque toujours. Sa Majesté me chargea donc d'essayer et j'eus l'honneur de transmettre à lord Palmerston et à lord John Russell deux lettres dans lesquelles Sa Majesté déclarait compter sur leur appui.
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La Reine Victoria au vicomte Palmerston et à lord John Russell.
Buckingbam Palace, n juin i85g.
La Reine remet ces lignes à lord Granville, auquel elle a confié la tâche de former un gouvernement après la démission de lord Derby. Elle l'a choisi en sa qualité de leader du parti libéral à la Chambre des Lords. Elle sent qu'il est de la plus grande importance que lord Palmerston et lord John Russell prêtent tous deux leur concours à la Couronne et au pays, dans la crise inquiétante que nous traversons, et elle a pensé en même temps que personnellement cela leur serait plus facile s'ils étaient sous les ordres d'une troisième personne. Tous deux l'ont servie longuement et fidèlement et la Reine ne cache pas à lord Palmerston (John Russell) que c'est pour elle un réel soulagement de ne pas avoir à choisir entre eux, et elle espère qu'ils ne verront aucune difficulté à coopérer avec une personne, en qui tous deux ont l'habitude de placer leur confiance. La longue expérience qu'elle a acquise du loyal attachement de lord Palmerston (lord John Russell) à sa personne et au service de la Couronne lui donne toute confiance qu'elle pourra compter sur le cordial soutien de lord Palmerston (lord John Russell)1.
i. En réponse, lord Palmerston (dans une lettre publiée dans La Vie de lord Palmerston, par Ashley, vol. II, page 1 55) reconnaissait sa part de responsabilité dans la chute du ministère Derby, promettait de servir, soit sous lord John Russell, soit sous lord Granville, mais stipulait que le Gouvernement constitué devrait être important et représentatif.
54o LA REINE VICTORIA
Le comte Granville à la Reine Victoria.
Bruton Street, 12 juin 1 85y.
(2 heures du matin.)
Lord Granville présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui communiquer qu'il a vu lord Palmerston, immédiatement après avoir quitté Buckingham Palace. Lord Granville raconta ce qui s'était passé, mais ne fit point allusion aux objections de Votre Majesté relativement à l'effet que pourrait produire le nom de lord Palmerston sur le Continent, s'il avait la direction des Affaires étrangères. Rien ne peut être plus cordial, plus franc que la manière d'être de lord Palmerston. Il consent à diriger la Chambre des Communes. Il avoue qu'il avait certainement supposé que Votre Majesté aurait mandé lord John Russell, ou lui-même, mais qu'ayant contribué à la défaite du Cabinet actuel, il se sent obligé de mettre de côté toute question personnelle, et de coopérer avec moi: d'ailleurs il n'y a personne qu'il eût préféré à moi ou aimé mieux que moi. Il ajoute qu'il ne pourra me prêter son concours que si je constitue un puissant gouvernement. Lord Granville ensuite alla voir lord John Russell et s'entretint longuement avec lui. Lord John ne voit aucun obstacle à servir sous lord Granville mais croit qu'il ne pourrait pas réaliser son programme politique, s'il n'était premier Ministre ou leader à la Chambre des Communes, et il lui semble qu'il ne peut avoir confiance en personne comme titulaire des Affaires étrangères, sinon en lord Palmerston. Lord Granville alla revoir lord Palmerston. Celui-ci l'informa que, s'il avait été mandé, il se serait refusé à passer à la Chambre des Lords; il ne pouvait pas maintenant abandonner à lord John le poste de leader à la Chambre des Communes, que lord Granville lui avait
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déjà proposé de prendre. Cette réponse rendait inutile toute allusion de lord Granville aux objections qui surgiraient, s'il avait désiré les Affaires étrangères. Lord Granville a vu lord Clarendon qui a agi conformément à l'esprit de la lettre de Votre Majesté. Mais il s'est élevé énergiquement contre toute tentative de former un ministère sans lord John Russell. Sir George Grey est du même avis. Sir George Lewis, M. Herbert et M. Gladstone pensent que l'on doit s'efforcer autant que possible de s'assurer le concours de lord John, mais qu'il ne serait pas impossible de former un ministère sans lui. M. Milner Gibson, avec lequel lord Granville a eu une conversation plus réservée, fait de l'entrée de lord John dans le gouvernement, une condition sine qua non, pour l'adhésion des membres indépendants du parti libéral. Dans sa troisième entrevue avec lord Palmerston, lord Granville a remarqué un mécontentement plus accentué de ne pas avoir été mandé par Votre Majesté. Lord Palmerston insinua que si lord John ne faisait point partie du Cabinet, il serait plus difficile à un leader de la Chambre des Communes, qui ne serait pas premier Ministre, de s'acquitter de sa tâche.
Lord Granville a écrit à lord John pour lui demander une réponse définitive, avant d'annoncer à Votre Majesté s'il sera à même d'exécuter le mandat qu'elle lui a confié avec tant de bonté et d'indulgence1.
i. Cette lettre, et la réponse cic lord John, qui refusait d'occuper seulement la troisième place dans l'Etat, et se déclarait peu rassuré sur la direction des Affaires étrangères et la Réforme électorale, sont imprimées dans la Vie de lord John Russell, par Walpole, vol. II, chap. xxvn.
Lord Granville écrivit alors à lord John : « Je suis bien aise de vous avoir écrit hier soir, car votre réponse me donne des informations que je n'avais pu recueillir dans votre conversation de la matinée. J'étais revenu de Chesham Place, avec l'impression qu'une entente entre vous et Palmerston était impossible avec ou sans moi. Votre lettre m'a donné une bonne occasion de tout arranger. Aussitôt que j'ai appris par elle que, au lieu de faciliter la formation d'un Cabinet solide, je constituais un obstacle, j'ai été demander à la Reine de me décharger de la tâche qu'elle m'avait imposée d'une manière si imprévue et si gracieuse. En réponse à une ques-
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 12 juin i85g.
La Reine écrit à lord Derby pour l'informer qu'après une tentative infructueuse de lord John Granville pour former un gouvernement avec lord John Russell et lord Palmerston, elle vient de confier cette tâche à lord Palmerston et espère qu'il pourra la mener à bien....
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, 12 juin i85g.
Votre Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il s'est rendu à Pembroke Lodge et a eu une conversation satisfaisante avec lord John Russell : il consent à être membre du Gouvernement, sans demander que lord Palmerston abandonne la Chambre des Communes; mais le vicomte Palmerston regrette d'ajouter que lord John Russell a revendiqué les Affaires étrangères d'une manière qui rend impossible à lord Palmerston de refuser de soumettre son nom à Votre Majesté, quand la liste du nouveau gouvernement sera dressée pour son examen et son approbation....
tion, je dis à Sa Majesté qu'il me serait désagréable de lui donner un conseil sur lequel de vous deux, vous ou lord Palmerston, elle devait mander, mais que j'étais prêt à le faire si tel était son désir.
« La Reine n'insista pas. C'est un réel soulagement d'avoir terminé cette affaire. J'ai demandé à Palmerston de faire tout ce qu'il pourrait pour renforcer le Gouvernement et je l'aide, quant à moi, du mieux que je peux. »
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
i3 juin 1 8 5 9 .
Lord Clarendon vient de quitter la Reine. Elle a eu une longue et complète conversation avec lui. Rien ne saurait être plus amical que son langage, et il s'est déclaré prêt à tout faire pour le service de la Reine. Mais il refuse formellement d'entrer dans le Cabinet ou de prendre un autre portefeuille. Il dit qu'il est prêt à faire partie du Gouvernement comme secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères si la vacance se produit; mais il n'a jamais beaucoup porté son attention sur la politique générale et s'il acceptait un autre poste, après avoir conservé pendant une époque si longue et si importante les sceaux des Affaires étrangères, il ne serait d'aucune utilité au Ministère et ne ferait que se nuire à lui-même. La Reine lui répondit qu'il pourrait prendre tout autre portefeuille, lui nomma plusieurs de ceux que lord Palmerston avait discutés avec elle, mais elle ne put pas insister ni le presser Je faire une chose qu'il considérait comme devant nuire. D'ailleurs elle le trouva parfaitement décidé à tenir bon.
La Reine regrette sincèrement qu'il ne fasse point partie du Cabinet, et elle sait que lord Palmerston trouvera que c'est une perte sérieuse.
La Reine Victoria au comte Granvillc.
Buckingham Palace, \'i juin 1859.
La Reine a été très froissée de voir, dans l'article de fond du Times* de ce matin, le détail de ses conversations d'hier
1. Une relation dotai liée d'une conversation de la Reine avec lord Gran-
et d'avant-hier avec lord Granville. Ce qui se passe entre elle-même et un de ses ministres, dans ses propres appartements et au cours d'un entretien confidentiel, doit être sacré. Lord Granville comprendra que, s'il n'en était pas ainsi, la Reine serait dans l'impossibilité de traiter ses ministres avec cette confiance sans réserve qui seule rend possible une entente parfaite. D'autre part tout ministre pourrait dire ce qui lui plait, et la Reine n'aurait aucun moyen de se défendre, car elle ne saurait convenablement faire insérer dans les journaux des rectifications ou des explications.
Le comte Granville à la Reine Victoria.
Londres, i3 juin 1859.
Lord Granville présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il est profondément sensible à ses reproches.
Lord Granville a été extrêmement ennuyé ce matin en voyant que l'article du Times répétait, avec quelque exactitude, mais d'une manière vulgaire et boursouflée, ce que lord Granville avait dit hier à plusieurs de ses amis politiques, croyant que Votre Majesté l'avait autorisé à le faire. Lord Granville, dans son compte rendu, avait insisté sur les raisons qui avaient décidé Votre Majesté à mander lord Granville, car il avait vu que l'on avait tenté d'attribuer à ce geste toutes sortes de motifs qui pouvaient rendre la Cour impopulaire.
Outre la grande inconvenance qu'il y a à paraître rapporter la conversation de Votre Majesté, lord Granville
ville avait paru dans le Times et lord Derby attira l'attention sur ce fait à la Chambre des Lords. Dans sa réponse, lord Granville exprima son regret de ne pas avoir agi avec plus de réserve et attribua franchement les révélations à ce qu'il avait été insuffisamment discret.
regrette l'attaque indirecte contre lord John Russell. Lord Granville a l'honneur d'exprimer respectueusement à Votre Majesté sa vive contrariété de l'ennui qui, par sa faute, a été infligé à Votre Majesté, surtout à un moment où elle vient de lui donner une nouvelle preuve de sa bonté et de la confiance qu'elle daigne avoir en lui.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, icr juillet i85g.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il a été dans l'impossibilité, jusqu'à ce moment, de faire à Votre Majesté aucune communication relative à M. Cobden, car il n'avait rien reçu de lui, lorsqu'il y a une heure environ, M. Cobden vint le trouver1. Le résultat d'une longue conversation a été que, contrairement à l'avis de tous ses amis et de ses électeurs, M. Cobden a refusé tout portefeuille. Les motifs de sa décision sont des sentiments personnels. Il croit qu'après avoir si souvent et si énergiquement critiqué la politique étrangère du vicomte Palmerston, comme par trop belliqueuse, il serait inconséquent avec lui-même en acceptant d'entrer dans le Cabinet actuel, et ajoute également, qu'étant donné son âge, ses habitudes, il ne se juge pas apte à gérer un ministère.
Le vicomte Palmerston eut recours à tous [les moyens] en son pouvoir pour l'amener à changer de décision. Il lui montra que, au point de vue du présent et de l'avenir, il n'y avait aucune différence apparente entre ses opinions et celles
i. M. Cobden avait été visiter les Etats-Unis. En débarquant à Liverpool, il apprit qu'il avait été élu à Rochdale, et en même temps il reçut l'offre de la Présidence du Comité du Commerce.
de M. Cobden : tous' deux désiraient que l'Angleterre restât neutre dans le conflit qui faisait rage en Italie. Cependant tous ses arguments échouèrent. Bien que M. Cobden discutât de la manière la plus amicale et avec bonne humeur, promît de donner au Gouvernement, sans être au pouvoir, tout son appui, et affirmât qu'il crojrait pouvoir l'aider plus efficacement sans portefeuille que s'il en avait un, lord Palmerston ne put le décider à revenir, le moins du monde, sur la réponse qu'il avait donnée.
Lord Palmerston réfléchira à l'arrangement qu'il pourra proposer à Votre Majesté, à la suite du refus de M. Cobden.
Ministère constitué par lord Palmerston au mois de juin 1859.
Premier lord de la Trésorerie : Vicomte Palmerston ;
Lord Chancelier : Lord Campbell;
Président du Conseil : Comte Granville;
Lord du Sceau Privé : Duc d'Argyll ;
Secrétaire à l'Intérieur : Sir G. C. Lewis;
Secrétaire aux Affaires Etrangères : Lord John (plus tard Comte) Russell;
Secrétaire aux Colonies : Duc de Newcastle;
Secrétaire à la Guerre : M. Sidney Herbert (plus tard Lord Herbert de Le a) ;
Secrétaire pour les Indes : Sir Charles Wood (plus tard Vicomte Halifax);
Chancelier de l'Échiquier : M. Gladstone1;
1. Lord Aberdeen écrivit, dans une lettre reproduite dans la Vie de sir James Gvaham de Parker, t. II, p. 388, que le désir exprimé par Palmerston à Tiverton, «devoir les Allemands chassés d'Italie par une guerre, lui a valu le concours de Gladstone... malgré les trois articles dans la Quarterly et les mille imprécations des dernières années ».
Premier lord de l'Amirauté : Duc de Somerset;
Président du Comité du Commerce : M. Milner Gibson, (nommé en juillet);
Directeur général des Postes : Comte d'Elgin ;
Chancelier du duché de Lancastre : Sir George Grey;
Principal secrétaire pour l'Irlande : M. (plus tard Vicomte Cardwell.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, 2 juillet 1859.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Le vicomte Palmerston a entendu dire par plusieurs personnes que M. Bright serait extrêmement flatté s'il était fait Conseiller privé. Votre Majesté verrait-elle un obstacle à ce que l'on réalisât ce désir? Il y a déjà eu des personnes nommées Conseillers privés alors qu'elles n'avaient point de portefeuille, et si par un tel honneur M. Bright pouvait être amené à diriger ses pensées et ses sentiments dans de meilleures voies, ce changement ne pourrait manquer d'être avantageux pour le service de Votre Majesté....
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 2 juillet 1859.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston datée d'aujourd'hui. Elle regrette de ne pouvoir lui donner son assentiment au sujet de la proposition relative à M. Bright1.
1. En 1859, lord Palmerston écarta l'idée d'offrir à M. Bright un portefeuille, en raison de ses discours. Plus tard, M. Bright fut parfaitement accueilli à Windsor, et la Reine s'attacha beaucoup à lui.
Quelquefois on a pu nommer exceptionnellement, conseillers privés des personnes qui n'avaient point de portefeuille, mais c'était à titre de récompense pour services rendus à l'Etat. Il serait impossible d'alléguer aucun service rendu par M. Bright. D'autre part si Ton considérait cet honneur comme la récompense de ses attaques systématiques contre les institutions du pays, il en résulterait une impression absolument erronée quant aux sentiments de la Reine ou de son Gouvernement pour ces institutions. D'ailleurs il est peu probable que cette distinction, comme on le suggère, détache M. Bright de sa ligne politique; et si ce revirement n'avait point lieu, il aurait seulement obtenu plus d'autorité pour propager ses idées dans le pays, grâce à sa qualité de Conseiller privé delà Reine.
Le comte Canning à la Reine Victoria.
Calcutta, 4 juillet 1859.
Lord Canning présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui offrir ses respectueux remerciments pour sa très gracieuse lettre du 18 mai.
Lord Canning se permet de croire qu'il est à même de s'imaginer avec quels sentiments Votre Majesté a accueilli la nouvelle de la fin de la mutinerie et de la rébellion aux Indes et des principales misères qui les avaient suivies. Il espère que Votre Majesté n'aura pas jugé qu'il ait fait preuve de négligence en n'organisant pas plus tôt aux Indes des prières publiques, en témoignage de reconnaissance et d'actions de grâce, ainsi que cela a déjà été fait en Angleterre1. La vérité est que, bien que depuis
Des prières publiques avaient eu lieu le ier mai
longtemps il fût évident et même certain que nous approchions de la paix, ce n'est que maintenant qu'elle peut, aux yeux de ceux qui sont sur les lieux, paraître complète. Il n'y a que trois semaines environ que nos troupes ont pu suspendre leurs efforts sur les frontières de l'Aoudh, du Nepaul et sur quelques autres points. Presque chaque numéro de la Gazette contenait le récit d'engagements avec les rebelles, qui, bien que se terminant invariablement de la même façon, pouvaient difficilement être considérés comme une preuve du rétablissement parfait de l'ordre et de la tranquillité. Aujourd'hui cependant, les opérations militaires ont complètement cessé, et les pluies et la température, qui rendraient singulièrement regrettable leur continuation, feront leur œuvre sur les rebelles réfugiés dans les jungles du Nepaul et seront plus terribles que des vengeurs humains.
Lord Canning a usé de tout son pouvoir et fait tous ses efforts pour amener ces malheureux à se soumettre, mais beaucoup, — il est difficile d'en évaluer le nombre, certainement quelques milliers, — résistent encore. Pour quelquesuns d'entre eux, la raison doit être qu'ils appartiennent aux régiments les plus coupables, ceux qui assassinèrent leurs officiers. Mais ce n'est point le cas de tous et il esta craindre que la cause principale de leur résistance ne soit la mauvaise influence de leurs chefs — Nana, Bala Rao et la Begum1, ou plutôt les infâmes conseillers de la Begum. Il est certain que tous ces gens-là, jugeant leur position désespérée, n'épargnent rien pour persuader à leurs partisans que le Gouvernement cherche à les prendre au piège, et que, s'ils se soumettent, il les mettra à mort....
1. Bala Rao était le frère de Nana-Sahib, le principal instigateur de la révolte des Cipayes. La Begum était l'cx-Rcinc de l'Aoudh.
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La Reine Victoria au vicomte P aimer ston.
Buckingham Palace, 5 juillet i85g.
La Reine est très froissée de voir que le Gouvernement a présenté hier soir une motion pour faire nommer une Commission, composée de membres de la Chambre des Communes, qui sera chargée de faire une enquête sur les services de l'armée, sans avoir précédemment communiqué avec la Reine. Elle en est d'autant plus surprise que lord Palmerston lui avait dit, quand elle le vit au moment de la formation du Cabinet et qu'elle lui exprima son inquiétude, que cette question ne créerait plus de difficultés, que probablement elle serait abandonnée. La Reine s'attend à ce qu'on lui soumette les noms des personnes auxquelles on songe pour former la Commission ainsi que son programme.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 5 juillet 1809.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui dire qu'il était inévitable que la Commission pour l'organisation des services de l'armée fût renommée. La création de cette Commission avait été décidée par la Chambre des Communes, consentie par le dernier Gouvernement. Elle avait commencé à siéger; toutefois, quand on annonça la dissolution du Parlement, elle suspendit ses séances, mais il fut entendu qu'elle serait reconstituée dans le nouveau Parlement. Il eût été impossible de ne pas se conformer à cet engagement. Ce que le vicomte Palmerston voulait dire à ce sujet,
lorsqu'il en parla à Votre Majesté, c'est que la déposition de lord Panmure pouvait être considérée comme ayant absolument écarté l'objection soulevée contre l'organisation actuelle, par des personnes qui ignorent ses relations avec les principes fondamentaux de la Constitution, et se figurent que la Couronne, pour les questions militaires, agit sans le concours d'aucun conseiller officiel responsable de ses actes. Un tel état de choses, s'il existait, serait en désaccord avec les principes fondamentaux de la Constitution anglaise, et très dangereux pour la Couronne : le Souverain serait personnellement responsable d'actes administratifs et pourrait se trouver personnellement en conflit avec l'opinion publique, situation pleine de périls pour un Monarque.
La maxime de la Constitution anglaise est que le Souverain ne peut mal faire, mais cela ne veut pas dire qu'un ordre royal ne puisse avoir de mauvais effet : cela signifie simplement que, s'il y a eu des fautes commises, c'est le serviteur public qui a conseillé l'acte, et non le Monarque lui-même, qui en est responsable.
Mais en ce moment, ce sont les ministres de la Couronne qui sont, de par la constitution, reconnus responsables en dernier ressort de tous les actes administratifs : telle est l'essence, la substance de la déposition de lord Panmure. Les personnes, qui veulent opérer de grands changements dans l'organisation existante, ont été très vexées et désappointées par ce témoignage ; et la tentative faite hier, pour ajourner la Commission jusqu'à Tannée prochaine, sous prétexte que les dépositions que l'on recueillerait maintenant seraient partiales et tendraient à créer des impressions erronées, s'expliquent par ces sentiments de désappointement.
Le vicomte Palmerston, soumet les noms des personnes que M. Sidney Herbert propose de nommer comme membres de la Commission : elles semblent bien choisies.
Lord John Russell à la Reine Victoria,
Pembroke Lodge, 10 juillet 1859. 7 heures du soir.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il vient de recevoir de lord Palmerston, qui est ici, le papier dont une copie est incluse dans cette lettre1.
Lord John Russell doit ajouter que lord Palmerston et lui-même sont humblement d'avis que Votre Majesté devrait donner à l'empereur des Français l'appui moral qu'il demande. Il est absolument entendu que, si l'Autriche refuse d'accepter les propositions, la Grande-Bretagne conservera sa position de puissance neutre.
Mais il est probable que son appui moral mettra fin à la guerre et les conseillers de Votre Majesté ne peuvent s'exposer à endosser la responsabilité de sa prolongation, en refusant de conseiller à Votre Majesté d'accepter la proposition de la France.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Le Pavillon, Aldershot, 10 juillet i85y.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell, ainsi que la note ci-incluse qu'elle lui retourne, et se hâte de dire en réponse qu'elle ne considère pas que l'empereur
1. Sur le théâtre des hostilités, les Français remportèrent une série de victoires, dont la principale fut la bataille de Solférino, le 24 juin. Mais l'empereur des Français commençait à trouver qu'il payait trop cher tous ces succès et, le 6 juillet, il tenta de négocier avec l'Autriche par l'intermédiaire de l'Angleterre. La tentative échoua, mais un armistice fut signé le 8 et de nouveau l'Empereur sollicita l'appui moral de l'Angleterre. Le papier, que lord John Russell soumettait à la Reine, était un bref mémorandum du comte de Persigny, proposant comme base de négociation la cession de la Lombardie au Piémont, l'indépendance de la Vénétie et la constitution d'une Confédération italienne.
des Français ou son Ambassadeur ait le droit de demander l'appui de l'Angleterre pour des propositions qu'il a l'intention de faire demain à son antagoniste. Il fit la guerre à l'Autriche pour lui retirer ses deux royaumes italiens, qui lui avaient été garantis par les traités de 1 8 1 5, auxquels l'Angleterre a adhéré. La Grande-Bretagne a déclaré qu'elle resterait neutre pendant la guerre. L'Empereur, après plusieurs batailles sanglantes, a réussi à enlever aux Autrichiens un de ces royaumes. Il se propose de lui retirer le second à l'aide de la diplomatie, et compte sur l'Angleterre, puissance neutre, pour l'aider, à cet effet, de son appui moral.
La Reine ayant proclamé sa neutralité, à laquelle le Parlement et le pays ont unanimement donné leur assentiment, elle se sent obligée de la respecter. La Reine croit que lord John Russell et lord Palmerston ne doivent pas lui demander de donner son « appui moral » à un des belligérants. Car à son avis il n'y a aucune distinction entre un appui moral et général : l'appui moral de l'Angleterre est le sien, et elle doit être prête à en accepter les conséquences.
La Reine désire que cette lettre soit communiquée au Cabinet1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osbornc, 12 juillet 1859.
La Reine accuse réception à lord John Russell de sa lettre dans laquelle il lui communique le résultat des délibérations du Cabinet, qui lui ont été un véritable soulagement. Lord John ne dit pas si le billet de la Reine fut lu
1. La Reine, n'ayant pas appris si l'on avait suivi ses instructions, une correspondance fut échangée à ce sujet entre le Prince et lord Granvillc. Voy. la Vie de lord Granville. Vol. I, chap. xin. Cette intervention du Prince prouve que le rôle qu'il a joue, dans toute cette affaire, est de la plus haute importance. (N. d. t.)
au Cabinet, mais elle le conclut d'après sa première missive1. Elle désire beaucoup qu'il n'y ait de sa part aucune fausse interprétation des opinions de la Reine. Notre position doit être conséquente et définie avec précision. Une négociation pour arrêter l'effusion du sang et arriver « à une paix conforme aux intérêts de tous les belligérants » constitue une formule très vague. Qui sera juge de ces intérêts? Doit-on se laisser guider par l'opinion de M. de Persigny ou de l'empereur Napoléon, ainsi qu'ils nous le proposent maintenant? Il faut considérer que c'est à l'Autriche seule de faire connaître ses propres intérêts. La Prusse nous a expliqué quels étaient ceux de l'Allemagne relativement au maintien de la ligne de forteresses sur le Mincio; et on lui a répondu : ses vues étaient absolument erronées et ses appréhensions exagérées. Les plus grandes précautions sont nécessaires de notre part pour ne pas perdre notre situation de puissance neutre, ni devenir l'avocat d'un parti. Peut-on réellement connaître les désirs des Toscans, Lombards, etc., tant que les armées françaises et sardes occupent leur pays? La Reine joint ici un extrait d'une lettre du premier Napoléon à son fils, le prince Eugène2: elle montre comment l'expression du désir d'être annexé a été déjà dans les temps anciens utilisé comme un moyen de conquête.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, i3 juillet 1859.
La Reine a appris la nouvelle de la conclusion de la paix
1. Il est inutile de signaler au lecteur l'importance du succès remporté par la Reine sur son Ministère. (N. d. t.)
2. Eugène de Beauharnais, duc de Leuchtenberg, né d'un premier mariage de l'impératrice Joséphine et fils adoptif de Napoléon Ier.
que lord John lui a fait parvenir hier1 avec autant de surprise qu'il a dû en éprouver lui-même. C'est une nouvelle joyeuse en tant qu'elle met fin à l'effusion du sang innocent, et nous garantit contre de nouvelles complications diplomatiques, mais elle donne lieu à de sérieuses réflexions. L'empereur Napoléon, par ses succès guerriers et la modération ou prudence apparente dont il témoigne, dès qu'il les a remportés, se crée une position des plus formidables en Europe. Il est à remarquer qu'il agit envers l'Autriche maintenant, exactement comme il le fit vis-à-vis de la Russie après la chute de Sébastopol ; et si à ce moment ce fut notre lot de rester seuls pour jouer le rôle de tortionnaire, tandis qu'il prenait celui de vainqueur généreux, la Reine est doublement satisfaite que nous ne soyons pas tombés dans le piège et que nous n'ayons pas demandé à l'Autriche, en qualité d'amis et de neutres, des concessions sur lesquelles il était prêta ne pas insister. Il est probable que maintenant il ne perdra pas une occasion de cajoler l'Autriche, comme il le fit autrefois pour la Russie, et il tournera son esprit de vengeance sur la Prusse et l'Allemagne, qui seront probablement les prochaines victimes de l'Empereur2. S'il se rend ainsi maître de tout le Continent, un jour peut venir pour nous, où il nous faudra soit lui obéir, soit le combattre, avec de terribles désavantages contre nous. Telle a toujours été l'opinion de la Reine depuis le commencement de cette grave affaire, et jusqu'à présent les événements lui ont merveilleusement donné raison. Comment l'Italie pourrait prospérer, sous la présidence du Pape, dont l'administration incapable, dans une faibleportion du territoire, a été la cause apparente de la guerre, — il est absolument impossible à la Reine de le concevoir.
i. L'armistice avait décide que les Empereurs se rencontreraient à Villafranca, où la paix fut conclue. Voyez V Introduction, p. 483-484. La confédération italienne devait être présidée par le Pape.
Voir p. 519. (N d. t
Mais l'Empereur pourra faire tout ce qu'il voudra, car au point de vue militaire, il est le maître du pays, et la Sardaigne, le Pape et l'Autriche sont ses débiteurs.
La Reine désire que cette lettre soit communiquée au Cabinet.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Foreign Office, i3 juillet 1 85g.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il lira demain sa lettre au Cabinet.
Il est certain que l'empereur Napoléon sort très grandi de cette crise. On lui a taillé cette situation prépondérante, en le laissant être le seul champion de la cause du peuple Italien.
Mais il n'y a pour nous aucune raison de chercher querelle à la France, tandis qu'il y en a quelques-unes pour se demander si les discours de la Chambre des Lords, qui révèlent notre faiblesse et nos alarmes, sont vraiment patriotiques dans leur objet et leur esprit.
Etre bien armé, et agir en toute équité vis-à-vis de tous nos voisins paraît à lord John Russell la politique la plus simple, la plus sûre et la plus honnête.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osbornc, 14 juillet i85g.
La Reine accuse réception à lord John de sa lettre d'hier. Elle est absolument d'accord avec lui, « que nous n'avons aucune raison de chercher querelle à la France » et que la « ligne de conduite la plus simple, la plus sûre et la plus
honnête » pour nous, sera « d'être bien armés et d'agir en toute équité vis-à-vis de tous nos voisins ».
Elle croit, que, comme la pauvre duchesse de Parme' paraît être oubliée dans les négociations, simplement parce que personne ne pense dans cette affaire à lui témoigner de l'intérêt, ce serait à nous, conformément à l'esprit ci-dessus indiqué, de demander pour elle justice et considération.
La Reine partage l'opinion de lord John qu'il serait maintenant inutile de communiquer à la France l'avis donné à la Porte.
M. Odo Russell à lord John Russeîl.
(soumise a la reine)
Rome, 17 juillet i85<_|.
Milord,
Il y a quelques jours une lettre de 1' « Antichambre Pontificale » adressée au « Signor Odoni Russell, Agente officioso di Sua Maestà Britannica » m'informait que Sa Sainteté le Pape désirait me voir.
En conséquence je me rendis au Vatican et fus introduit en la présence de Sa Sainteté par Monsignor Talbot, le « Camerier » de service, qui se retira immédiatement, et je restai seul avec le Pape.
Sa Sainteté me souhaita la bienvenue avec sa bienveillance et sa bonne humeur habituelles. Elle semblait très gaie et me parla avec une franchise, qu'il serait insuffisant de qualifier de coutumière; si bien que je me suis demandé s'il convenait de communiquer à Votre Seigneurie ce qui s'est passé entre nous. Mais, après mûre réflexion, j'ai pensé
1. Louise-Marie de Bourbon, fille du duc de Berry et veuve de Charles III duc de Parme. A ce moment, elle était Régente au nom de son fils Robert, encore mineur, — il était né en 1848, — le Duc actuel.
qu'il était préférable que vous fussiez en possession d'un exposé exact et consciencieux des sentiments de Sa Sainteté, étant donné la gravité des circonstances actuelles.
« Caro mio Russell », me dit le Pape, « vous êtes resté si longtemps à Naples que je pensais déjà à envoyer quelqu'un pour vous faire revenir. Nous n'aimons pas que vous nous quittiez, d'autant plus que nous avons appris que vous étiez attaché à la mission de M. Elliot1, qui est le fils de lord Minto; et s'il a les mêmes opinions politiques que son père, c'est un homme dangereux pour la paix de l'Italie. J'ai fait ici la connaissance de lord Minto, et bien qu'il puisse être un très brave homme, je ne lui crois aucun talent, et ses doctrines étaient faites pour mener l'Italie à sa ruine. »
Je répondis : « Je ne puis pas être d'accord avec Votre Sainteté, car je tiens lord Minto pour un homme très intelligent, dont les opinions honnêtes, sûres et libérales, si on les avait écoutées, auraient pu éviter la crise qui bouleverse l'Italie ».
Le Pape reprit : « Bien, je vois que naturellement vous appartenez à son parti, mais poveri noil qu'allons-nous devenir avec votre oncle et lord Palmerston à la tête des affaires en Angleterre ? Ils ont toujours sympathisé avec les esprits turbulents de l'Italie et leur arrivée au pouvoir va énormément accroître les espérances du parti Piémontais. En vérité je sais bien ce que le Gouvernement anglais désire : il désire voir le Pape dépouillé de son pouvoir temporel ».
Je répliquai : « Je regrette encore de voir que Votre Sainteté se trompe absolument, quant à la politique de l'Angleterre. Nous retirons un grand bonheur de nos institutions libres, et nous serions bien aises de voir nos voisins en
i. Plus tard sir Henri Elliot, Grand-Croix du Bain, plénipotentiaire à Naples. 11 devint ambassadeur à Vienne et mourut en 1907.
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Europe aussiheureuxetaussi prospères que nous le sommes, mais nous ne désirons nullement intervenir dans les affaires intérieures des autres nations, ou leur donner des conseils, sans qu'elles nous les demandent. Moins que toute autre, en notre qualité de puissance protestante, nous pourrions songer à intervenir, d'une façon quelconque, dans le Gouvernement de Votre Sainteté ».
Le Pape me dit alors : « Je ne doute pas des bonnes intentions de l'Angleterre, mais malheureusement vous ne comprenez pas ce pays, et votre exemple est dangereux pour les imaginations italiennes, — vos discours du Parlement les excitent, — et vous vous figurez, parce que les libertés et les institutions constitutionnelles vous conviennent, qu'elles doivent convenir à tout le monde. Les Italiens sont une race jamais satisfaite, indiscrète, turbulente et intrigante. Il est impossible qu'ils puissent apprendre à se gouverner eux-mêmes. Voyez simplement comme ils suivent la Sardaigne dans tout ce qu'elle leur dit de faire, uniquement parce qu'ils aiment l'intrigue et la révolution, alors qu'en réalité ils ne savent pas ce qu'ils veulent. Un peuple à la tête chaude comme les Italiens a besoin d'un gouvernement ferme et juste pour les guider et prendre soin d'eux, et l'Italie aurait pu continuer à être tranquille et satisfaite, si l'ambition de la Sardaigne ne l'avait amenée à bouleverser tout le pays. Par exemple, le grand-duc de Toscane est un homme juste et excellent. Néanmoins, à l'instigation des Piémontais, il a été chassé du pays, sans la moindre raison. Je suppose que vous avez lu le livre de Monsieur About sur Rome1? Eh bien, tout ce qu'il dit est faux; c'est de la pure calomnie ; il me serait facile de tout faire réfuter; mais l'auteur n'est réellement pas digne d'un tel
i. Edmond About (1828-1885) publia à peu près à ce moment La question romaine, une attaque contre la Papauté. Voir De la Gorce, Hisl. du Second Empire, vol. II, p. 365.
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honneur. Je vois que son livre a été traduit en anglais, et sans aucun doute il sera beaucoup lu en Angleterre et on le croira. De tels ouvrages ainsi que nos réfugiés induisent en erreur vos compatriotes et je suis souvent surpris du langage, dont vos hommes d'État se servent, à notre sujet, dans les Chambres du Parlement. Je lis toujours leurs discours. Lord Palmerston, lord John Russell et M. Gladstone ne nous connaissent pas; mais quand je pense à la façon si aimable et si hospitalière, dont lord Granville à été accueilli à Rome l'hiver dernier, et lorsque je lis le discours extraordinaire qu'il fit sur nous en février dernier, je ne puis que croire que la goutte, dont il souffrait ici, lui est montée à la tête quand il arriva en Angleterre. Je me suis demandé comment Sa Majesté la Reine avait pu le charger de former un gouvernement ! Et M. Gladstone, qui s'est laissé duper à propos des prisonniers Napolitains, il ne connaît pas l'Italie. Et M. Cobden, — je l'ai vu en 1847, il est toujours en faveur de la paix, et il doit beaucoup aimer les animaux, car lorsqu'il revint d'Espagne, il voulait que j'écrive, là-bas, pour mettre finaux combats de taureaux, — c'est un bien brave homme, mais je ne connais pas ses opinions sur l'Italie. Et lord Stratford de Redcliffe; pensez-vous qu'on aura de nouveau recours à lui ? Il semblait si désireux d'avoir un portefeuille. M. Disraeli était mon ami; je le regrette. Mais dites-moi, caro mio Russell, si vous êtes prophète, comment vont finir cette guerre et toutes ces histoires? »
Je répondis : « Votre Sainteté a plus de titres que je n'en ai à être prophète et j'espère sincèrement que tout ceci pourra bien finir pour l'Italie; mais à l'égard du présent et du passé, je dois dire encore que je regrette profondément de voir Votre Sainteté se méprendre sur les opinions honnêtes et les sincères sympathies pour le bonheur de l'Italie, des hommes d'État que vous avez nommés. Us désireraient
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voir l'Italie indépendante et prospère, progresser et se tirer d'affaire sans le secours des troupes étrangères. Votre Sainteté m'a fait l'honneur de me parler en toute liberté et franchise, elle me permettra de faire de même et de demander à Votre Sainteté ce que doit penser l'Angleterre, quand elle voit le pouvoir temporel de Votre Sainteté imposé à trois millions d'hommes par la présence constante de baïonnettes françaises et autrichiennes. Lorsque, après dix ans d'occupation, les Autrichiens se retirent soudainement, une insurrection éclate dans tout le pays ; et il est reconnu en général que, si les Français quittaient Rome, la révolution obligerait Votre Sainteté à chercher un refuge dans quelque pays étranger. D'autre part, lorsque les troupes de Votre Sainteté sont employées, comme à Pérouse', le Gouvernement est trop faible pour les surveiller; elles pillent et assassinent; et, au lieu de faire des enquêtes sur leur conduite, on récompense publiquement les excès commis. »
Le Pape sourit, fit une pause, huma une prise de tabac, et reprit avec bonne humeur : « Bien que je ne sois pas prophète, il y a une chose que je sais. Cette guerre sera suivie par un congrès européen, et un congrès au sujet des affaires italiennes est encore pis pour nous que la guerre. Il y aura des changements en Italie, mais faites attention à mes paroles, quelles que soient ces modifications, le Pape sera toujours le Pape, qu'il habite au Vatican ou vive caché dans les Catacombes.
« En dernier lieu je veux vous donner un conseil. Préparez-vous et veillez en Angleterre, car je suis tout à fait certain que tôt ou tard, l'empereur des Français a l'intention de vous attaquer. »
Alors le Pape me fit signe de m'approchcr, et, faisant
i. Une insurrection contre le Pape à Pérouse fut réprimée le 20 juin avec une grande cruauté.
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le signe de la croix, il me donna sa bénédiction en latin; puis, prenant une de mes mains entre les siennes, il la pressa et me dit avec une vive ardeur : « Soyez notre ami à l'heure du besoin ».
J'ai l'honneur d'être, etc.
Odo Russêll.
La Reine Victoria à lord John Russe II.
Osborne, 18 juillet 1859.
La Reine retourne ces intéressantes lettres à lord John1.
L'aspect général des affaires donne lieu à de sérieuses réflexions et à de grandes inquiétudes pour l'avenir.
La conduite de la France vis-à-vis de l'Italie prouve combien l'Empereur s'est peu soucié et préoccupé de son indépendance quand il entreprit cette guerre : bien qu'en dernier lieu elle ait été commencée par l'Autriche, Napoléon III l'a fait éclater dans un but personnel.
Le manifeste de l'empereur d'Autriche montre combien la politique de la Prusse a été malheureuse pour ses
1. Ces lettres étaient celles de lord Cowley et de sir Jacques Hudson au sujet de la paix de Villafranca. Lord Cowley annonçait, à la suite de conversations avec l'Impératrice et d'autres personnes, que, parmi les causes qui décidèrent l'empereur des Français à consentir à la paix, il y avait son horreur de tout nouveau sacrifice de vies humaines et de temps, son dégoût de ce qu'il appelait l'apathie italienne pour la cause que les Français soutenaient, et sa méfiance des intentions du roi de Sardaigne et du comte Cavour. Sir Jacques Hudson disait que le sentiment unanime à Turin était que la cause nationale avait été trahie. Il écrivait que Cavour ne pouvait obtenir d'autre réponse de l'Empereur à ses remontrances que : « Il fait bien chaud, il fait bien chaud ». D'autre part, continuait sir Jacques, l'Empereur savait « que Mazzini avait suivi ses traces à Milan, car, avanthier, le chef de la police sarde avait découvert soixante-six bombes Orsini, et arrêté l'homme qui les détenait, un partisan de Mazzini. On prétend qu'il les avait apportées d'Angleterre dans le but de s'en servir contre les Autrichiens!! » Le comte Cavour, de dégoût, démissionna. Ratazzi lui succéda. Cavour reprit le pouvoir en janvier suivant.
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propres intérêts1. Elle s'est rendue responsable de l'issue du conflit en retenant les petits Etats et elle est maintenant isolée et humiliée. Sa situation en Allemagne, en ce moment, est très pénible et peut pour l'avenir être très dangereuse.
La Reine a le sentiment très vif que nous ne sommes pas sans avoir une responsabilité considérable : nous avons, dès le début, insisté auprès de la Prusse, pour qu'elle ne prenne aucune part à la guerre, et certainement nous avons eu une grande influence sur ses actes. Tout naturellement elle se retournera vers nous et nous demandera de ne point l'abandonner, si de mauvaises heures arrivaient pour elle'2.
i. Il déclarait qu'il obtiendrait de meilleurs termes, en traitant directement avec l'empereur des Français qu'en acceptant ceux auxquels l'Angleterre, la Russie et la Prusse donneraient probablement leur appui moral, et choisiraient comme base de leur médiation.
Lord Cowley écrivait à lord John Russell, le 20 juillet
« ... Les deux Empereurs s'abordèrent de la manière la plus cordiale, se serrèrent la main, comme si aucun différend n'existait entre eux. Aussitôt qu'ils furent seuls, l'empereur d'Autriche prit la parole et dit immédiatement qu'il était prêt à céder à l'empereur des Français', dans le but de rétablir la paix, tout le territoire que ce dernier avait conquis, mais qu'il ne pouvait pas faire plus, donnant les raisons que j'ai énumérées à Votre Seigneurie dans les dépêches précédentes. L'empereur des Français répondit que sa propre situation en France, et les déclarations publiques qu'il avait faites rendaient nécessaire qu'il obtînt quelque chose de plus : la guerre avait été entreprise pour l'indépendance de l'Italie et il ne pourrait pas justifier aux yeux de la France un traité qui ne réaliserait point cet objectif. L'empereur François-Joseph répliqua qu'il n'avait aucune objection à faire à l'idée d'une Confédération, qui faisait partie du programme de l'empereur Napoléon, et qu'il était prêt à y entrer avec la Vénétie. Quand l'empereur Napoléon lui fit remarquer qu'un tel résultat serait dérisoire, si toute la puissance et l'influence de l'Autriche devaient peser sur la Confédération, l'empereur François-Joseph se défendit vivement contre cette interprétation de ses paroles: la Vénétie serait placée sur le même pied dans la Confédération italienne, que le Luxembourg dans la Confédération allemande....
« Dans le cours de la conversation entre les deux souverains, l'empereur d'Autriche dit à l'empereur des Français, après avoir à plusieurs reprises exprimé sa bonne volonté et le désir de voir sa dynastie fermement établie sur le trône de France, que Sa Majesté prenait une voie bizarre pour arrivera ce but. « Croyez-moi», dit l'empereur Fiançois-Joseph, «les dynasties ne s'établissent pas, en ayant recours à de si mauvaises compagnies que celles que vous avez choisies; les révolutionnaires détruisent, mais
La Reine J'ictoria à sir Charles IVood.
Osborne, 23 juillet i85g.
L'attention de la Reine a [été attirée par le n° 86 (Service étranger) des résumés imprimés de lettres reçues des Indes et qui a trait aux affaires de Bussahir1. Elle doit demander à sir Charles Wood d'examiner, avec son Conseil, si on ne pourrait pas trouver un moyen pour que les actes de confiscation, de séquestration, de spoliation, de transfert, quel que soit le nom que l'on puisse leur donner, soient précédés de quelque procédure régulière et judiciaire. Elle garantirait la Reine contre la possibilité que des actes, faits en son nom, ne soient pas absolument justifiables aussi bien moralement que légalement. Elle déchargerait les agents du Gouvernement de l'écrasante responsabilité
ne construisent pas. » L'empereur Napoléon paraît avoir pris cette remarque en très bonne part. Il s'excusa même jusqu'à un certain point, disant que c'était une nouvelle raison pour que l'empereur d'Autriche l'aidât à mettre lin à cette guerre et à enrayer l'esprit révolutionnaire qu'elle avait soulevé.
« Les Empereurs se séparèrent aussi cordialement qu'ils s'étaient abordés. Puis, l'empereur des Français rédigea lui-même les préliminaires et les envoya dans la soirée à Vérone par son cousin, le prince Napoléon. Celui-ci fut introduit auprès de l'empereur d'Autriche qui reçut Son Altesse Impériale avec grande courtoisie et lui dit, après avoir lu les préliminaires, qu'il voudrait bien l'excuser pendant quelques instants, car il avait d'autres personnes à consulter avant de les signer. Il passa alors dans une pièce voisine où, suivant le récit du prince Napoléon, eut lieu une discussion âpre et animée, dans laquelle le Prince distingua la voix de l'Empereur brisée parles larmes, comme si Sa Majesté avait été obligée d'avoir recours à la persuasion pour imposer silence à l'opposition que l'on faisait à ces conditions. Ce ne fut que quelque temps après que l'Empereur revint et signa le papier contenant les préliminaires, ou plutôt je conclus qu'il a conservé le document signé par l'empereur Napoléon et lui en a retourné un semblable signé de sa main. De toutes les curieuses circonstances qui se rattachent à cette négociation, une des plus curieuses est le fait qu'il n'existe aucun texte des préliminaires portant la double signature des deux Empereurs. »
i. Bussahir était un État situé dans le cours supérieur du Sutlej. En janvier, on avait formé une présidence distincte avec le Pandjab et les États du Sutlej, mais le Bussahir n'y fut définitivement annexé qu'en 1862.
d'être les seuls conseillers dans des décisions qui impliquent une condamnation judiciaire, prononcée sans procès, d'après leur seule opinion, et dont ils retirent pour euxmêmes des avantages nouveaux, au point de vue de l'autorité, de l'avancement, peut-être du traitement, etc., etc. Elle donnerait enfin au peuple des Indes la garantie de ne voir agir le Gouvernement qu'après des recherches judiciaires impartiales et après la discussion des témoignages.
La Reine désirerait qu'on lui envoyât un rapport sur ce très important sujet.
La Reine Victoria à lord John Russe! T.
Osborne, 21 août 1859.
La Reine envoie le projet ci-inclus à lord John Russell : elle regrette beaucoup de ne pouvoir l'approuver. Il y a de nombreux points auxquels elle ne peut que faire les plus sérieuses objections. Il est inutile cependant qu'elle entre dans ces détails, car c'est contre l'idée même de s'entremettre au nom de l'Angleterre et d'offrir en ce moment un plan à elle pour la répartition des territoires et gouvernements du nord de l'Italie, qu'elle proteste par-dessus tout. Enfin, comme une démarche de cette importance viole le principe de non-intervention, que le Gouvernement de la Reine a jusqu'ici publiquement proclamé et défendu, elle ne devrait pas, à son avis, lui être soumise avant d'avoir été mûrement examinée par le Cabinet tout entier et avoir reçu son approbation la plus complète.
1. Un mois plus tôt, après son retour à Paris, Napoléon III avait tenté d'obtenir l'appui de l'Angleterre pour son projet de Congrès européen; mais le 24 juillet, avec l'approbation de la Reine, le Cabinet décida de ne point répondre à cette proposition, jusqu'à ce qu'un traité reproduisant les préliminaires de Villafranca eût été signé.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke-Lodge, 23 août i85g.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui expliquer qu'il n'a jamais proposé de revenir sur le principe de non-intervention. Si intervenir signifie donner des avis amicaux, ou même offrir une médiation, le Gouvernement de Votre Majesté, de janvier à mai, aurait adopté cette politique, car il n'a cessé de conseiller l'Autriche, la France, la Sardaigne et l'Allemagne.
Si par des conseils amicaux et judicieux nous pouvons empêcher en Italie une guerre sanglante et inutile, nous sommes obligés de les donner.
Si nous ne le faisons pas, nous pouvons plus tard être obligés d'avoir recours à l'intervention, contre la tyrannie barbare de l'Autriche, ou l'ambition déchaînée de la France. C'est dans le but d'éviter cette nécessité, que lord John Russell propose de faire des représentations amicales.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Aldershot, 23 août i85g.
... Au sujet de la lettre d'hier de lord John Russell, la Reine désire simplement dire que nos négociations ont cessé dès le début de la guerre, et que, jusqu'à ce que la paix soit conclue, la guerre n'est pas considérée comme terminée. Notre intervention, avant la signature du traité, peut être dictée par un désir d'éviter une guerre future, mais
notre premier devoir aujourd'hui est de ne nous mêler de rien avant que celle-ci soit finie. Le désir de protéger l'Italie contre « la tyrannie barbare de l'Autriche et l'ambition déchaînée de la France » peut amener dans la presqu'île un état de choses qui obligerait ces deux puissances à faire cause commune contre l'Italie, soutenues par le reste de l'Europe, et à isoler l'Angleterre, en la rendant responsable de l'issue du nouveau conflit. Ce nous serait ensuite une très faible consolation, que de réfléchir sur le fait que notre intervention ne fut simplement qu'un conseil.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
94 Piccadilly, 23 août 1859.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que lord John Russell lui a montré la communication, dans laquelle Votre Majesté s'oppose à un projet de dépêche à lord Cowley : il violerait le principe de non-intervention, qui a été publiquement proclamé comme la règle de conduite de la Grande-Bretagne, dans les derniers événements entre la France et l'Autriche. Mais le vicomte Palmerston a l'hon-' neur d'exposer à Votre Majesté que l'intervention, que tous les partis furent d'accord pour condamner, était l'immixtion, les armes à la main, dans la guerre en cours! Jamais aucun des grands partis politiques n'a voulu dire ni n'a dit que l'Angleterre ne devait pas intervenir par ses conseils et ses opinions dans les questions relatives à la guerre. Le vicomte Palmerston peut affirmer que ni lui-même ni aucun de ceux qui luttaient avec lui dans l'opposition n'ont donné une telle signification à la doctrine de la neutralité. 11 en fut de même des leaders conservateurs quand
ils étaient au pouvoir : il suffit, pour s'en convaincre, de lire d'un bout à l'autre leur Livre Bleu '.Toute la politique du cabinet Derby, vis-à-vis des difficultés d'où sortit la guerre, fut une suite ininterrompue d'interventions par conseils, opinions et blâmes adressés tantôt à un parti, tantôt à un autre. Quoi que l'on puisse penser du jugement dont les Ministres ont fait preuve en ces occasions, ou des sympathies qui les guidaient, il est indéniable que le principe d'après lequel ils ont agi était juste et correct.
L'Angleterre est une des plus grandes puissances du monde, et aucun événement ou série d'événements touchant à l'équilibre européen ou à des chances de paix ou de guerre ne saurait la laisser indifférente. Son droit d'avoir une opinion et de l'exprimer sur des questions, qui touchent ainsi à ses propres intérêts, est indiscutable. Elle est également qualifiée pour donner tel conseil, qui peut lui paraître utile, sur des affaires de cet ordre, ou de suggérer tout arrangement, qui lui semble de nature à contribuer au bien général.
Sans aucun doute, il est vrai que le parti conservateur, depuis qu'il a cessé d'être responsable de la conduite des affaires, a une doctrine différente, et, dans sa vive crainte que l'influence de l'Angleterre ne s'exerce en faveur de l'Italie et au désavantage de l'Autriche, il prétend que toute participation de la Grande-Bretagne aux négociations, qui fixeront le sort de l'Italie, violerait le principe de nonintervention. Mais ses propres actes, lorsqu'il était au pouvoir, réfutent la nouvelle thèse, adoptée depuis qu'il est dans l'opposition. Si on acceptait cette théorie, la Grande- Bretagne tomberait, de par sa propre faute, au rangd'un État européen de troisième ordre.
i. Lord Malmesbury considérait que le ministère Derby aurait été sauvé, s'il avait publié ce Livre Bleu.
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Osborne, 24 août i85g.
La Reine est vraiment mise dans une situation très difficile, qui lui est profondément pénible. Elle a été obligée défaire des objections à quantité de dépêches qui lui furent envoyées des Affaires étrangères sur la question Italienne, et cependant, sitôt qu'une d'entre elles est retirée ou modifiée, d'autres lui sont soumises exactement dans le même sens ou avec les mêmes tendances, quand bien même elles seraient rédigées dans des termes différents. La Reine a si souvent exprimé ses opinions qu'elle hésite presque à les répéter. Elle désire cependant que lord John relise attentivement les deux projets ci-inclus, qui viennent de lui parvenir. S'ils ont une signification ou un but, ce doit être de montrer à la France qu'il serait dans son intérêt de supprimer, dans le traité de Zurich, les principales conditions, auxquelles elle s'est engagée envers l'Autriche à Villafranca. Ces préliminaires ne contiennent que trois clauses affectant l'Autriche : i° l'Autriche cédera la Lombardie: 20 on encouragera la formation d'une Confédération italienne dont la Vénétie fera partie; 3° les ducs de Toscane et de Modène retourneront dans leurs duchés. Les deux derniers articles peuvent être considérés comme une compensation pour le premier. Ce sont ces deux dernières conditions que l'Angleterre, neutre pendant la guerre, recommande maintenant de supprimer.
De deux choses l'une, ou bien nous nous attendons à ce que notre conseil ne soit pas écouté, et dans ce cas il serait inutile et à peine digne de le donner, ou bien nous nous attendons à ce que la France le suive. Si, voyant qu'elle est dupée, l'Autriche se croyait obligée de reprendre les armes, nous serions responsables de cette nouvelle guerre.
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Dans quelle alternative alors nous trouverions-nous? Soit de laisser la France dans l'embarras combattre de nouveau pour son propre compte, ce qui serait pour l'Angleterre un danger permanent et de honte, soit de se joindre à elle dans la nouvelle lutte contre l'Autriche, — malheur que la Reine se sent également obligée d'épargner à son pays.
Comme ceci est une question de principe, sur laquelle elle a clairement compris que son Cabinet avait été unanime, elle doit demander que sa correspondance soit communiqué.' aux Ministres, en vue de rechercher s'ils sont, eux aussi, partisans d'un revirement, et afin d'empêcher que ces fréquentes discussions ne soient nécessaires, — discussions, qui, la Reine Ta déjà dit, lui sont très pénibles.
Le comlc Granrille au prince Albert.
Londres, 29 août 1859.
Monseigneur, Au milieu de la semaine dernière, j'ai reçu à Aldenham une lettre de M. Sidney Herbert1, dans laquelle il me disait qu'il venait de recevoir la visite de lord Palmerston, très troublé et très ennuyé : la Reine avait fait des objections à toutes les dépêches de lord John et semblait penser que l'Angleterre n'avait pas à formuler de conseils dans les affaires italiennes. M. Herbert donna quelques bons avis à lord Palmerston, mais, d'après le ton de sa lettre, je conclus qu'il jugeait que les critiques formulées à Osborne n'étaient pas raisonnables. Je répondis que j'étais absolument d'accord avec lui : dans l'intérêt de tous, aucun sentiment
1. Voyez la Vie de lord Granville, par lord Fitz Maurice, vol. I, chap. xin.
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d'irritation ne devait exister entre le Souverain et ses principaux Ministres. Il était possible que la Reine, oubliant combien lord John était sensible à la critique, l'eût arrêté d'une manière plus tranchante qu'il ne l'aurait aimé, mais j'étais convaincu que les objections faites n'étaient pas tout à fait celles mentionnées par lord Palmerston. Je n'entendis plus parler de rien, jusqu'à samedi soir, où je reçus un télégramme me convoquant à une réunion de Cabinet pour aujourd'hui. Je vins immédiatement à Londres et vis hier lord Palmerston. Je lui demandai la raison de cette soudaine convocation. Il me dit qu'il y avait eu une discussion entre la Reine et lord John : la Reine avait fait des objections à la proposition de lord John de communiquer maintenant au Gouvernement français la dépêche du 25 juillet. Lord John l'avait informé du fait et lui avait demandé de correspondre avec la Reine à ce sujet. Lord Palmerston me lut alors un mémorandum, bien écrit, sur la question théorique du droit de donner un conseil, qu'il avait envoyé à la Reine. Il me répondit qu'il avait été à Osborne. La Reine lui avait exprimé le désir, par l'intermédiaire de sir Charles Wood, de ne pas discuter toute la question avec lui. Il avait eu une conversation satisfaisante avec Votre Altesse Royale1, dont il me donna un résumé, où, cependant, ses propres arguments étaient beaucoup plus développés que ceux de Votre Altesse Royale. Il me dit que lord John s'était trompé au sujet de la fin de la dépèche, où on demande à lord Cowley de ne la communiquer que lorsque la paix de Zurich sera conclue. Lord John avait donné de ces lignes une interprétation différente de ce qui semblait être la réalité, d'après une lettre précédente où il avait écrit que la phrase fut ajoutée par le Cabinet et avec son entière approbation. Lord Palmerston affirma que
i. Cet incident permettrait de croire que le prince Albert n'a point été indifférent au rôle joué par la Reine dans ce conflit. (N. d. t..)
la Reine ne se croyait pas autorisée à dévier de la voie fixée par le Ministère et qu'elle trouvait désirable, s'il se réunissait, que ses membres s'entendissent au sujet de la politique relative à l'Italie. Lord John désirait également une réunion du Cabinet.
Je répondis qu'il semblait y avoir une double question, d'abord un différend entre la Reine, lord John et luimême, puis l'ensemble de la question de la politique italienne. Pour le premier point je ne pouvais que me souvenir des craintes généralement ressenties lors de la formation de son premier Gouvernement : les sentiments existant entre la Souveraine et lord Palmerston pouvaient être de nature à ne pas consolider la situation du Gouvernement. Cependant le résultat avait été des plus satisfaisants. Je ne sache pas que ni la Reine, ni lui-même, ait cédé sur aucun principe, mais l'entente la plus parfaite fut maintenue de la manière la plus honorable pour tous deux, et, après la chute du ministère, j'appris que la Reine avait exprimé à plusieurs personnes son réel regret de perdre ses services. J'-espérais très sincèrement qu'aucune chance de malentendu ne surgirait maintenant, ce qui nuirait à la Souveraine, au service de l'Etat, au ministère, et par-dessus tout, à lui-même. Il m'interrompit pour me dire qu'il n'y avait pas le plus léger motif pour que cela pût arriver. Lord Palmerston me répéta les paroles flatteuses de la Reine à la fin de son dernier cabinet et ajouta qu'il était impossible pour la Reine d'être plus aimable et plus courtoise qu'elle ne l'avait été pour lui, la semaine passée, à Osborne. Je repris et dis que je croyais que le Cabinet était d'accord sur la question italienne. Notre langage aux Gouvernements italiens doit témoigner de la sympathie pour l'Italie, et leur faire savoir que nous désirons qu'on les laisse libres d'agir et de décider par eux-mêmes. Il importe de les informer de la manière la plus claire, qu'en
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aucun cas ils ne pourront recevoir de nous une aide active, et il faut éviter de leur donner, relativement à leur conduite, un conseil quelconque qui puisse nous rendre responsables des difficultés ou des dangers, où ils seraient entraînés pour avoir suivi notre avis. Dans notre langage à la France et à l'Autriche, nous devons insister auprès d'elles, chaque fois qu'il est possible de le faire judicieusement, sur l'utilité qu'il y a à faire tout ce qui sera de nature à assurer le bonheur permanent de l'Italie, les persuader de s'abstenir d'imposer aux Italiens des personnes et des formes de gouvernement, auxquelles ils trouvent à redire. Mais il faut ne rien dire qui ressemble à une menace ou aune promesse.... Puis je vis Sidney Herbert, qui me dit que le compte rendu de Charles Wood avait absolument modifié l'aspect des choses. Il était clair que la Reine était venue au secours du Cabinet, au lieu de lui faire opposition. C'est elle qui était dans le vrai, et John y avait réduit la question maintenant à un seul point, qui n'était pas de grande importance, celui de savoir si la dépêche du 2 5 serait ou non communiquée. Il me dit que lord John était dans un état de violente irritation et prêt à regimber sous le harnais. Je dînai chez lord Palmerston et y rencontrai sir Charles Wood et M. Gladstone : j'ai échangé quelques propos réservés avec ce dernier qui paraissait très raisonnable. Sir Charles Wood me donna tous les renseignements, dont je pouvais avoir besoin. Il me semble que le point réellement important est que tout le Cabinet soit mis au courant du véritable conflit entre la Reine et ses Ministres et que, si lord John peut trouver des raisons plausibles pour changer la date de la communication de la dépêche, il serait peut-être préférable pour la Reine d'y consentir. Quelques-uns d'entre nous auront soin d'émettre une opinion précise au sujet des tendances de notre politique dans l'avenir.
Je présume que sir George Grey assistera au Cabinet et pourra ainsi communiquer à Votre Altesse Royale ce qui s'y passera. S'il est absent, j'écrirai de nouveau. J1ai l'honneur d'être, Monseigneur, avec grand respect, de Votre Altesse Royale, l'obéissant, humble et fidèle serviteur,
Granville.
Le comte Granville au prince Albert.
Privy Council Office, 29 août 1859.
Monseigneur,
La réunion du Cabinet s'est passée d'une manière très satisfaisante. Lord John paraissait souffrant et évidemment honteux d'une bonne partie de ce qu'il avait fait. Plusieurs ministres croyaient que non seulement la dépêche du 25 juillet avait été envoyée mais communiquée. D'autres attachaient au dernier paragraphe un sens différent de celui qu'il semble avoir. Lord John produisit un projet de dépêche très critiquable au lieu de celle du 25. Il fut unanimement condamné, et lord Palmerston fut autorisé à dire à la Reine que le Cabinet trouvait maintenant que la dépêche du 25 pouvait être communiquée.
Lord Palmerston et lord John Russell réclamèrent de nouveaux pouvoirs pendant les vacances parlementaires et nous demandèrent de nous prononcer en faveur de l'annexion des duchés à la Sardaigne. On refusa nettement, et nous manifestâmes tous notre empressement à nous réunir de nouveau si cela était nécessaire1.
Le Cabinet comprit parfaitement ce qui s'était passé entre la Reine et ses deux ministres, quoique nous n'ayons
1. « Palmerston demanda des pleins pouvoirs pour agir pendant les vacances parlementaires, on riposta par un témoignage général d'empressement à venir par les trains de nuit. » Lord Granville au duc d'Argyll. Voyez la Vie de lord Granville, vol. I, p. 358.
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pu obtenir de lord John qu'il nous montrât tout ce que nous aurions voulu.
Après la réunion, Gladstone me prit à part et me dit que je devais l'avoir trouvé stupide hier soir. Maintenant qu'il connaissait les faits, il trouvait que Ton avait causé à Sa Majesté les ennuis les plus inutiles. Le Chancelier me parla de même. Je n'ai jamais vu le Cabinet plus uni.
Le duc d'Argyll, lord Elgin, M. Cardwell étaient absents. Je suis, Monseigneur, avec grand respect, votre obéissant, humble et fidèle serviteur,
Granville.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Balmoral, 5 septembre 1859.
Lord John Russell ne sera pas surpris si les dépèches de lord Cowley et les projets de réponse de lord John, que la Reine lui retourne, lui ont causé beaucoup de peine. Elle se trouve en présence de cette intervention à l'aide de conseils, qu'elle critiqua quand on lui demanda officiellement de l'approuver, que condamna le Cabinet et à laquelle lord John consentit à renoncer. Cette fois-ci le premier Ministre a communiqué directement avec l'Empereur par l'intermédiaire de l'ambassadeur français. L'effet que redoutait la Reine est produit. Le ministre français insinue que nous demandons à son maître de faire quelque chose qu'il considère comme si déshonorant, qu'il démissionnerait plutôt que d'y participer! Quelle est l'utilitéde lacorrespondance ouverte, et, parfois elle lecraint, fastidieusedelaReinc avec ses Ministres, quelle est l'utilité des longues délibérations du Cabinet, si la même politique, qui est officiellement condamnée, est continuée par des moyens indirects, et comment la Reine peut-elle être protégée contre de
tels procédés? De plus, la distinction que fait lord John Russell entre l'opinion ou le conseil qu'il donne à titre officiel ou personnel à un ministre étranger est une théorie des plus dangereuses, et la Reine le trouve indéfendable. Les mêmes objections portent, car ses paroles auront toujours l'autorité que donne le caractère officiel du secrétaire des Affaires étrangères, peu importe si elles expriment son opinion personnelle ou celle du Ministre. De plus, son conseil au marquis d'Azeglio1 prête tout à fait à la conclusion tirée par le comte Walewski : c'est un encouragement pour la Sardaigne, à intervenir militairement dans les Duchés, et à les occuper. La réponse de lord John, si elle reste ce qu'elle est, ne constituera guère une réfutation probante; car, « le nom du roi de Sardaigne,... du chef d'une armée bien disciplinée », n'aura que peu d'influence, à moins qu'il ne soit disposé à se servir de cette armée.
La Reine est obligée de demander à lord John de faire savoir par l'intermédiaire de lord Cowley au comte Walewski qu'aucune des opinions exprimées sur la politique étrangère n'est celle du « Gouvernement de Sa Majesté », à moins qu'elles ne soient transmises d'une manière officielle et régulières et que le Gouvernement de Sa Majesté n'a jamais songé à conseiller au Gouvernement français de rompre les engagements, que l'empereur des Français a solennellement pris envers l'empereur d'Autriche à Villafranca.
La Reine demande à lord John de communiquer cette lettre à lord Palmerston.
i. Massimo d'Azeglio, Haut Commissaire de la Sardaigne en Romagne. Il avait été premier Ministre de 1844111852; son collègue Cavourlui succéda.
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Balmoral, 6 septembre 1859.
La Reine retourne à lord John la lettre de lord Palmerston, avec les autres papiers qui lui furent envoyés. Elle est satisfaite de voir qu'il pense qu'on ne devrait pas répondre au comte de Persigny, mais elle croit important de lui dire qu'on ne peut pas répondre. Malheureusement, le premier Ministre a encore déclaré ici qu'il est tout à fait d'accord avec l'ambassadeur français, mais que la proposition doit venir officiellement de la France et être soumise au Cabinet. On doit en conclure, tout naturellement, que le Cabinet et la Reine l'accepteront, quand elle leur aura été présentée. Qu'est-ce que lord Palmerston a approuvé? Un projet d'alliance entre l'Angleterre et la France, dans le but de maîtriser l'Autriche si les duchés, dont elle est héritière, et qui doivent être de nouveau gouvernés par les archiducs d'après les stipulations de Villafranca, étaient donnés à la Sardaigne et que l'Autriche s'y opposât. Il est vrai qu'on espère que cette complication n'entraînera pas immédiatement une guerre avec elle, mais la France peut s'attendre à ce qu'on ne la laisse pas combattre seule pour un objectif, qui, on l'affirme, intéresse plus l'Angleterre que la France! Ainsi, pas à pas, nous sommes entraînés à prendre parti dans la querelle italienne. La Reine croit de son devoir de ne point laisser lord John ignorer qu'elle ne saurait approuver une pareille politique, en opposition absolue avec celle que nous avons suivie depuis le début de la guerre.
La Reine doit laisser à lord John le soin de considérer jusqu'à quel point il serait juste de laisser ses collègues du Cabinet ignorer complètement les différentes démarches, faites dernièrement à titre privé : elles pourraient singuliè-
rement restreindre leur liberté dans l'examen d'une question importante, où ils se sont engagés à respecter un principe nettement posé.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Balmoral, 6 septembre i85g.
La Reine retourne à lord Palmerston sa correspondance avec M. de Persigny. Lord John Russell lui aura envoyé la lettre de la Reine sur ce sujet. Elle n'a rien à ajouter. Elle ne peut qu'exprimer à nouveau sa conviction que de grands dangers et de sérieux désagréments peuvent résulter de communications privées de ce genre, et la crainte qu'elle éprouve tout naturellement que les tentatives faites pour convaincre l'empereur Napoléon, qu'il serait de son intérêt de manquer à sa parole envers l'empereur d'Autriche, ne rejaillissent sur l'honneur du Gouvernement de la Reine. Elle doit insister afin que l'on veille particulièrement sur ce point.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Abergeldie, 7 septembre 1859.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il ne peut s'empêcher de lui faire quelques remarques sur sa lettre d'hier.
Lord Palmerston parait avoir répondu à M. de Persigny que, personnellement, il était d'accord avec lui, mais que la proposition, qu'il avait esquissée, devait venir du Gouvernement français, être faite officiellement et qu'alors elle serait mûrement examinée par le Cabinet.
Lord John Russell ne voit rien à redire à ce langage. Cela pourrait être embarrassant pour lord Palmerston, si une pareille proposition venait de la France et était rejetée par le Cabinet. Mais lord Palmerston expliquerait aisément les choses à M. de Persigny. Lord Palmerston ne paraît avoir compromis en aucune façon ni Votre Majesté, ni lord John Russell, ni le Cabinet.
D'un autre côté, Votre Majesté ne peut pas avoir l'intention de dire que l'on doit empêcher le Ministère d'examiner mûrement tout projet soumis officiellement par la France.
Quant à lui, lord John Russell pense qu'il doit offrir à Votre Majesté ces conseils, qu'il croit le mieux faits pour préserver les intérêts et sauvegarder la dignité de Votre Majesté et du pays. Le Parlement l'en tiendra responsable. Votre Majesté sera toujours à même de les rejeter.
Lord John Russell est d'avis que jamais le moment ne fut moins propice pour lier le pays par des engagements touchant l'avenir. Mais il ne s'ensuit pas que la politique, suivie l'automne et l'hiver derniers, et qui a abouti à la guerre d'Italie, soit la meilleure à adopter dans n'importe quelle éventualité. S'il survient une autre guerre, il sera très difficile pour l'Angleterre de rester neutre. Il est donc désirable de l'empêcher, si possible. Ce fut difficile l'hiver dernier; ce le sera peut-être encore plus cet hiver. Pour le moment, il n'y a rien de mieux à faire qu'à maintenir le pays libre de tout engagement. Lorsque la paix de Zurich sera ou non signée, nous verrons plus aisément la voie que nous devons suivre.
Lord John Russell n'a jamais celé ses opinions à ses collègues. Il les a même avertis que la France pourrait faire une proposition du genre de celle que M. de Persigny projette maintenant.
La lettre ci-incluse de lord Palmerston et la dépêche de
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M. Fane ' montreront les sentiments qui existent entre l'Autriche et la Prusse. L'empereur Napoléon ne paraît pas avoir donné satisfaction au prince de Metternich. Son but est évidemment de gagner du temps.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Balmoral, 7 septembre i85g.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell. Elle ne peut rien demander de mieux « que de rester libre de tout engagement », et jamais elle ne saurait songer à donner l'impression qu'elle désire « qu'on empêche le Cabinet d'examiner toute proposition que peut faire la France ». Ce qu'elle critique, c'est le fait de lier le Gouvernement à l'avance en exprimant à la France l'opinion de ses principaux membres et en proroquant ainsi ces propositions, qu'il sera très embarrassant pour le Cabinet de rejeter ou d'adopter. Il est donc absolument nécessaire que l'on dise à la France que les opinions données sont des idées personnelles et n'engagent pas le Gouvernement. Lord John n'a pas encore envoyé à la Reine de projets de dépêche conformes aux désirs, qu'elle a exprimés dans sa lettre d'avant-hier*.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Broadlands, 9 septembre 1859.
1 . Julien-Henry Fane, fils du onzième comte de Westmoreland et secrétaire d'ambassade à Vienne.
1. 4 fois gouvernement en 4 lignes dans le texte anglais. (N. d. t.)
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Votre Majesté et a reçu sa communication du 6 de ce mois. Bien qu'il ait eu l'honneur de s'adresser à Votre Majesté hier après-midi, il juge de son devoir de présenter quelques observations sur cette communication.
Votre Majesté dit que le vicomte Palmerston, dans sa lettre au comte de Persigny, s'est efforcé de persuader à l'empereur des Français de manquer à sa parole envers l'empereur d'Autriche : le vicomte Palmerston doit se permettre de nier très respectueusement, mais très complètement cette accusation1....
Votre Majesté a daigné faire observer le danger et les inconvénients de communications privées avec les ministres étrangers, et a ajouté qu'elle devait insister afin que l'on veille particulièrement sur ce point. Le vicomte [Palmerston] serait très désireux de connaître la signification précise de ces derniers mots. Si Votre Majesté veut dire que l'on doit se garder de toute tentative pour amener un souverain étranger à manquer à sa parole, le vicomte Palmerston souscrit de tout cœur à cette opinion, maintient qu'il ne l'a point fait dans le passé et déclare qu'il n'a pas l'intention de le faire dans l'avenir. Mais si Votre Majesté veut dire que le vicomte Palmerston doit s'interdire toute communication avec les ministres étrangers, excepté pour les informer officiellement des décisions formelles du Gouvernement anglais, le vicomte Palmerston aurait humblement et respectueusement l'honneur de représenter à Votre Majesté, qu'un tel amoindrissement des devoirs vrais et constitutionnels du poste qu'il occupe lui rendrait impossible de servir Votre Majesté d'une manière conformée son honneur personnel ou avantageuse pour l'intérêt de l'État.
i. Lord Palmerston fait alors un expose très long et très détaillé de son point de vue.
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Balmoral, n septembre 185g.
Lord Palmerston, le 8, a écrit une longue lettre à la Reine, où, après avoir exposé son opinion personnelle sur la politique italienne, qui n'est point en cause, il démontre que, lorsqu'une ligne politique a été adoptée par le Cabinet et approuvée par la Souveraine, le secrétaire des Affaires étrangères ne doit pas être paralysé dans l'exécution des détails, soit par des objections présentées par la Reine, soit par la nécessité de recourir à des réunions de Cabinet, difficiles à obtenir à cette époque de l'année. Or la question, soulevée par la Reine, était exactement l'opposé. La ligne adoptée par le Cabinet et approuvée par la Reine fut : ne pas intervenir par des conseils actifs dans la paix qui doit se conclure à Zurich. Le Secrétaire aux Affaires étrangères avait communiqué à la Reine un projet de dépêche qui lui parut être en contradiction avec ce principe; la Reine ayant soulevé des objections, il fut retiré; le Cabinet fut réuni et rejeta un projet semblable qui lui fut soumis; la Reine s'est alors plainte de ce que le même conseil, auquel ne pouvaient ouvertement consentir la Reine et le Cabinet, ait été donné par le premier Ministre d'une façon indirecte. La lettre de lord Palmerston ne fut communiquée à la Reine que lorsqu'une dépêche publique y fit allusion, et après que le comte Walewski eut insinué à notre ambassadeur que, plutôt que de contribuer à faire adopter une ligne de conduite qu'il jugeait déshonorante pour son maître, il démissionnerait. Voici alors ce que la Reine a demandé : aviser le Gouvernement français que les communications privées, comme celles de lord Palmerston à M. de Persigny, ne sauraient être considérées comme l'expression officielle de l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté et
nier que nous ayons jamais eu l'intention de pousser l'Empereur à rompre les engagements pris à Villafranca, quels qu'ils aient été. La Reine ne conçoit pas quelles peuvent être les objections de lord Palmerston à cette manière d'agir : il n'essaie pas d'ailleurs dans sa lettre d'en formuler.
P. -S. Depuis que ce qui précède a été écrit, la Reine a reçu la lettre de lord Palmerston datée du q. Comme elle vient d'écrire longuement, elle ne croit pas qu'il soit nécessaire de faire de nouvelles observations en réponse, excepté à propos de la question précise posée par lord Palmerston dans la dernière partie de sa lettre : sur quoi la Reine désire-t-elle que l'on veille d'une façon particulière?
C'est sur le danger et les inconvénients des communications privées avec les ministres étrangers, s'il n'est pas bien compris qu'elles sont strictement personnelles et ne doivent pas être considérées comme exprimant les opinions du Gouvernement de Sa Majesté, toutes les fois que la sanction de la Couronne et l'approbation du Cabinet n'ont pas été obtenues. Lord John Russell vient d'exprimer cette idée dans un paragraphe d'une des dépêches à lord Cowley, qu'il enverra à lord Palmerston.
Pour prouver la nécessité de pareilles précautions, la Reine n'a qu'à se référer à l'usage que l'on a fait dans le public de la lettre privée de lord Palmerston au comte de Persigny, et à celui que fit, à notre désavantage, l'empereur Napoléon, au moment de l'armistice de Villafranca, d'une communication personnelle au comte de Persigny : elle fut représentée comme impliquant l'assentiment de l'Angleterre à certaines conditions de paix, et son désir de les voir imposera l'Autriche. Or aucune opinion n'avait été exprimée par le Gouvernement pour justifier une pareille conclusion.
Le duc de Newcastle à la Reine Victoria.
Downing Street, 26 septembre 1859.
Le duc de Newcastle présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Sir George Lewis communiquera à Votre Majesté des informations complètes relativement à la sérieuse nouvelle qui a été reçue aujourd'hui de Washington et de l'île Vancouver, concernant l'occupation militaire de l'île de Saint-Juan1 parles troupes des Etats-Unis, et lui exposera l'opinion du Gouvernement de Votre Majesté au sujet de cet événement.
Le duc de Newcastle a l'honneur d'attendre les instructions de Votre Majesté, au sujet de l'acceptation d'une offre faite par lord Clarendon pendant une visite à Clumber, la semaine dernière. Il y a peu de temps, lord Clarendon a reçu une lettre privée du président des Etats-Unis. En répondant à ce billet il propose d'exprimer son chagrin de ces malencontreux incidents, particulièrement en raison de ce qu'ils se produisent à un moment où, s'ils ne sont pas rapidement réglés, ils empêcheront la mise à exécution d'un projet dont il a quelques raisons de croire qu'il a été question : une visite du prince de Galles à Washington, quand il reviendra du Canada.
Lord Clarendon est d'avis que rien ne flatterait autant M. Buchanan qu'une visite de Son Altesse Royale aux États-Unis pendant sa présidence....
Lord Palmerston et lord John Russell ne voient aucune objection à ce qu'une lettre de ce genre soit écrite par lord
1. Une discussion avait surgi à la suite de l'affaire de l'Orégon (voyez vol. II, p. 42 et 104) concernant les droits de l'Angleterre et des Etats-Unis sur la petite île de Saint-Juan située entre l'île Vancouver et l'État de Washington qui touche à la frontière canadienne.
Clarendon. Car, tandis qu'elle serait tenue pour très importante, étant donné la haute situation occupée ici par son auteur, elle n'aurait aucun caractère officiel. Mais, comme on doit faire usage du nom du prince de Galles, bien que d'une façon hypothétique, une lettre de ce genre ne saurait être ni écrite par lord Clarendon ni approuvée par le Gouvernement, sans la sanction de Votre Majesté. En conséquence, le duc de Newcastle demande que Votre Majesté daigne lui donner les ordres pour qu'il puisse les transmettre à lord Clarendon.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, rr décembre i85g.
La Reine retourne l'intéressante lettre de lord Cowle}-. Elle espère qu'on fera clairement comprendre à l'Empereur qu'il n'a aucune chance d'obtenir que nous nous joignions à lui dans une guerre contre l'Autriche, qu'il pourrait être tenté ou obligé de recommencer. Cette alternative se présente sans cesse à son esprit....
Lord John Russell à la Reine Victoria*.
Foreign Office, i" décembre i85g.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il a écrit à lord Cowley, avec la gracieuse permission de Votre Majesté. La question de soutenir l'empereur
i. Le 10 novembre, fut signé le traité de Zurich, conformément aux conditions arrangées à Villafranca, et on décida la réunion d'un Congrès pour régler les Affaires italiennes.
des Français, si l'Autriche tentait d'imposer par force à l'Italie un Gouvernement contraire à la volonté du peuple, doit être jugée suivant les circonstances qui peuvent se produire. Lord John Russell ne veut certainement pas dire qu'il ne saurait survenir d'éventualité, où les intérêts de la Grande-Bretagne l'obligeraient à donner une aide matérielle à l'empereur des Français. Mais il considère qu'elle est très improbable et croit que la crainte de cette alliance empêchera l'Autriche de troubler la paix de l'Europe.
La Reine l Icloria à lord John Russell.
Château de Windsor, 2 décembre 1859.
La Reine regrette extrêmement de voir par la lettre de lord John, datée d'hier, qu'il envisage la possibilité de nous associer à la France pour entreprendre une nouvelle guerre italienne ou formuler une menace de guerre contre l'Autriche, ce que la Reine avait mis absolument hors de question. Si l'on permettait à l'empereur des Français de croire que cet événement est possible, il aurait soit le moyen de le faire naître, soit le droit de se plaindre, si nous l'abandonnions. Ce serait exactement aussi dangereux et aussi déloyal envers l'Empereur de l'induire en erreur à ce sujet, que le serait pour la Reine de cacher à lord John, que, sous aucun prétexte, elle ne renoncera à sa neutralité vis-à-vis des querelles italiennes et n'infligera à son pays et à l'Europe la calamité d'une guerre à cause d'elles.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 6 décembre 1859.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell recommandant sir Jacques Hudson1 comme second représentant au Congrès de Paris. La Reine est obligée de se refuser à approuver ce choix. Dans sa dernière lettre, lord John Russell a avoué qu'il était convaincu que l'Anglererre ne pourrait pas rester neutre, une seconde fois, dans une guerre italienne, et qu'il pensait qu'elle devrait soutenir la France et la Sardaigne, les armes à la main, si l'Autriche tentait de reconquérir par la force sa suprématie. Lord Cowley a écrit le 29 dernier que le prince de Metternich avait déclaré que l'Autriche avait son armée prête, parce qu'elle ne pouvait pas permettre l'occupation militaire des duchés par la Sardaigne ou leur annexion à ce royaume. Lord Palmerston a envoyé hier soir à la Reine la copie d'une lettre qu'il écrivit au comte de Persigny, dans laquelle il presse l'empereur Napoléon, par tous les arguments qu'il peut trouver, de consentir à cette annexion, et même il va jusqu'à l'assurer qu'un pareil État serait toujours obligé de s'appuyer sur la France.
La Reine ne saurait s'empêcher de tirer des conclusions de ces faits, et plus que jamais elle sent la grande responsabilité, qui lui incombe, de conserver à son peuple les bénédictions de la paix. Elle désire que cette lettre soit communiquée à lord Palmerston et au Cabinet.
La Reine approuve la nomination de lord Cowley comme son premier représentant au Congrès.
1. Sir Jacques Hudson, ministre à Turin, avait manifesté pour la politique de Cavour des sympathies si vives, qu'elles étaient à peine compatibles avec sa situation de diplomate anglais.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osbomc, 7 décembre i85g.
La Reine a reçu le billet de lord John Russell, daté d'hier. Bien que pour éviter une longue discussion par écrit elle n'ait, dans sa dernière lettre, donné à lord John aucune des raisons pour lesquelles elle trouve à redire à la nomination de sir Jacques Hudson comme plénipotentiaire au Congrès, elle ne voit aucun obstacle à dire à lord John que c'est simplement parce qu'elle n'a pas confiance en sir Jacques Hudson, étant donné sa conduite dans son poste de Turin pendant ces dernières années. Le représentant de la Reine à Paris doit être une personne, dans laquelle elle puisse avoir une confiance absolue, et dont la conduite sera exclusivement dirigée par les intérêts anglais. D'après la lettre de lord John, il semble que, parmi ses collègues du Cabinet, plusieurs aient également trouvé à redire à cette nomination.
La Reine réitère son désir que sa lettre d'hier soit communiquée au Cabinet.
La dépèche de lord Cowley, qu'elle retourne, n'est pas de nature à diminuer les craintes de la Reine relativement à la direction dans laquelle nous sommes systématiquement entraînés : c'est la guerre, pour soutenir l'empereur Napoléon. Il réclame déjà ce soutien presque comme un droit! Il a déjà élargi ses prétentions et demande notre appui au cas où l'Autriche s'opposerait « à l'intervention armée de la Sardaigne dans les affaires de l'Italie centrale ». Cependant, la Sardaigne ne saurait avoir plus de droits à une intervention que l'Autriche; et néanmoins l'Empereur dit « qu'il est tout à fait décidé à recommencer la guerre, si l'Autriche résiste ». C'est dans ces circonstances que le conseil, donné par le premier Ministre de
l'Angleterre à l'Empereur, de retirer le seul obstacle qui empêche la Sardaigne d'agir, prend une si grave importance.
La Reine est déterminée à rester neutre dans les intrigues, révolutions et guerres italiennes. Il est vrai, ainsi que le dit lord John, « que c'est à une grande puissance comme l'Angleterre qu'il appartient de maintenir la paix de l'Europe, en jetant son grand poids dans le plateau de la balance, où se trouve la justice ». Mais de quel côté se trouve la justice, voilà qui admet des opinions bien différentes.
Le parti, qui doit sa puissance absolue à une révolution et à l'invasion étrangère, n'est pas nécessairement l'interprète des vrais désirs du peuple, et lord Cowley rapporte que M. Layard, « à peine de retour d'Italie, confirme l'opinion qu'il avait toujours eue, que l'annexion de la Toscane à la Sardaigne n'est pas faisable ». C'est sur elle, cependant, qu'insiste lord Palmerston, et si l'Empereur consentait, si la Sardaigne tentait l'aventure, lord John désirerait probablement que l'Angleterre combattît pour cette cause, comme étant celle de la justice.
Lord John a-t-il jamais envisagé la probabilité que l'Allemagne n'abandonne pas l'Autriche une seconde fois, si elle était attaquée par la France? Il est certain que l'Empereur y a pensé et n'aurait pas mal joué son jeu, s'il pouvait obtenir l'alliance de l'Angleterre pour autoriser et favoriser son attaque sur le Rhin, qui suivrait inévitablement1. La Reine croit que c'est là l'une des ambitions les plus chères de la France et elle la réalisera certainement, si nous devenons ses dupes. La Reine ose à peine un moment songer aux conséquences.
Elle désirerait que cette lettre soit également communiquée au Cabinet.
i. Toujours la même idée dominante. Voir p. 5 1 g, 355. (N. d. t.)
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Le comte Granville au prince Albert.
Londres, 8 décembre i85ç).
Monseigneur, Lord John rapporta, à mon avis d'une façon très loyale, ce qui s'était passé entre lui-même et lord Palmerston, dans leurs communications avec Sa Majesté, et lut ses lettres. Après cet exposé, le Chancelier demanda quelle était la question qui devait être décidée par le Cabinet. Lord John répondit qu'il désirait savoir s'il devait informer Sa Majesté que les membres du Cabinet pensaient respectueusement que sir Jacques Hudson était la personne la mieux désignée pour être nommée second plénipotentiaire, ou s'il devait acquiescer aux ordres de Sa Majesté, tout en conservant son opinion personnelle quant aux capacités de sir Jacques. Le Chancelier répondit : « Sans aucun doute la seconde proposition est la meilleure «.J'exposai alors, ou plutôt je répétai les raisons pour lesquelles j'étais hostile à la nomination de sir Jacques Hudson. M. Gladstone avança une remarque hésitante. Sir G. Lewis, le duc d'Argyll, sir Charles Wood et sir George Grey, — ce dernier très énergiquement, — soutinrent la seconde solution formulée par lord John. Lord Palmerston parla avec quelque mauvaise humeur et dogmatisme sur la question de savoir qui avait raison et qui avait tort, mais conseilla à lord John d'adopter la seconde proposition. On parla ensuite de la nomination de lord Wodehouse1. Quelques-uns d'entre nous pensent que le choix n'est pas très bon, mais il n'y a pas de motifs suffisants pour y faire opposition. Je ne suis pas sûr que Gladstone ne soutien-
i. Sous-Secrétaire d'État aux Affaires étrangères et plus tard, sous le nom de comte de Kimberley, membre de plusieurs Cabinets libéraux.
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drait pas jusqu'au bout lord Palmerston et lord John Russell dans la question italienne, quoiqu'il soit plus prudent qu'ils ne le sont. Au sujet de la guerre, l'opinion des autres Ministres est parfaitement sûre, du moins autant que je peux en juger : ils demandent qu'on prenne une attitude anglaise et non uniquement sarde; mais tous sont sympathiques au sentiment national italien, et hostiles à la restauration des Ducs par la force ou par l'intrigue.
Lord John était contrarié et nerveux, mais il traita de « malencontreuses » sa lettre à la Reine et celle de Palmerston à Persigny. Lord Palmerston paraît convaincu qu'il a parfaitement raison et que tous les autres ont tort, et je suis certain qu'il profiterait de toute démarche entreprise, sans avoir été suffisamment considérée, par la Reine, pour mettre en question sa propre politique et résister....
J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, avec grand respect, de Votre Altesse Ro3'ale, l'obéissant et fidèle serviteur,
Granville.
La Reine Victoria au lord Chancelier (lord Campbell).
Château de Windsor, 26 décembre i85o.
La Reine désire demander au lord Chancelier, si l'on ne pourrait rien faire pour empêcher la publicité actuelle des procès devant la nouvelle Cour de divorce. Ces procès, qui nécessairement deviendront plus nombreux lorsque la loi sera plus connue, remplissent dès maintenant presque journellement une grande partie des quotidiens et sont d'un caractère si scandaleux, qu'il est presque impossible de laisser un journal entre les mains de jeunes filles ou de jeunes garçons. Aucun des pires romans français contre lesquels les parents prudents protègent leurs enfants, ne
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peut être aussi mauvais que la feuille qui est journellement déposée sur la table du déjeuner, dans toute famille respectable en Angleterre, et ces lectures auront une répercussion très fâcheuse sur la moralité publique1.
La Reine Victoria à V empereur des Fi-ançais*-.
Château de Windsor, 3i décembre i85g.
Sire et mon cher Frère,
Je viens comme de coutume offrir à Votre Majesté nos félicitations bien sincères à l'occasion de la nouvelle année. Puisse-t-elle ne vous apporter que du bonheur et du contentement! L'année, qui vient de s'écouler, a été orageuse et pénible et a fait souffrir bien des cœurs. Je prie Dieu que celle dans laquelle nous entrons, nous permette de voir s'accomplir l'œuvre de la pacification, avec tous ses bienfaits pour le repos et le progrès du monde. Il y aura encore à réconcilier bien des opinions divergentes et des intérêts apparemment opposés; mais, avec l'aide du ciel et une ferme résolution de ne vouloir que le bien de ceux dont nous avons à régler le sort, il ne faut pas en désespérer.
Nous avons eu le plaisir de posséder pendant quelques semaines notre chère fille et son mari, qu'il nous a été bien doux de recevoir au sein de notre famille. Notre fils aîné passe ses vacances avec nous, mais retournera prochainement à Oxford pour reprendre ses études.
Lady Ely vient de nous dire qu'elle a trouvé Votre Majesté ainsi que l'Impératrice et le petit Prince dans la
i. Lord Campbell répondit qu'il avait tenté, pendant la dernière session, de faire passer une loi donnant satisfaction à la Reine, mais qu'ayant été battu il était impuissant à empêcher le mal.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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meilleure santé, ce qui nous a fait bien du plaisir d'entendre (sic).
Le Prince me charge d'offrir ses hommages les plus affectueux à Votre Majesté et, en vous renouvelant les expressions de ma sincère amitié, je me dis, Sire et mon cher Frère, de Votre Majesté Impériale, la bonne et affectionnée Sœur et Amie,
Victoria R.
CHAPITRE XXIX Introduction historique
Vers la fin de 1859, M. Cobden avait offert ses services au Gouvernement pour négocier un traité de commerce avec la France, et M. Gladstone l'avait vivement encouragé à persévérer dans cette voie. En janvier 1860, il est, ainsi que lord Cowley, officiellement nommé plénipotentiaire, et le 23 du même mois le traité est signé. Par ce traité, des remises et réductions réciproques sont consenties, sur les droits d'importation, sous réserve de l'approbation du Parlement britannique, sans qu'aucun des contractants s'engage à ne point étendre ces concessions à d'autres pays. En février, lors du dépôt du Budget, le traité est soumis à la Chambre des Communes et ratifié à une grande majorité. En même temps que M. Gladstone réduit un nombre important des droits d'importation, il augmente de 0,90 à 1,20 par 25 francs l'impôt sur les revenus supérieurs à 3750 francs. L'abrogation des droits sur le papier, votée aux Communes par une majorité de neuf voix, est rejetée par les Pairs. Une commission composée de membres des Communes est nommée pour étudier le conflit entre les deux Chambres, et des résolutions, limitant les pouvoirs des Lords en matière financière, sont adoptées par la Chambre Basse. Lord Palmerston ne cache point ses sympathies pour les Pairs. M. Gladstone exprime le désir de démissionner en raison des divergences d'opinion, qui existent entre lui et ses collègues, tandis que lord Derby et lord Malmesbury font connaître confidentiellement qu'ils soutiendront le Cabinet de lord Palmerston contre toute scission des radicaux. Un projet de Réforme électorale de lord John Russell, réduisant le cens électoral dans les bourgs à 5o francs et faisant une nouvelle répartition des sièges, est accueillie avec indifférence et éventuellement abandonnée.
Les affaires italiennes absorbent surtout l'attention du pays. Le projet de Congrès international est abandonné, principalement en raison de l'attitude prise par l'empereur des Français
envers le Pape. Napoléon obtient l'annexion de laSavoie et de Nice, non pas, ainsi qu'il avait été décidé en i858,pour avoir travaillé à l'affranchissement de l'Italie « depuis les Alpes jusqu'à l'Adriatique », — ■ idéal qui n'avait pas été atteint, — mais pour avoir aidé le Piémont à incorporer les provinces de l'Italie Centrale. L'annexion produit un effet considérable en Angleterre et la méfiance de l'opinion s'accroît, au point que le mouvement pour l'organisation des volontaires subit une importante impulsion. Vers l'été, i3oooo volontaires sont enrôlés, et la Reine passe en revue à Hyde Park plus de 21 000 hommes, tandis qu'en août, toujours en raison des mêmes appréhensions, une forte majorité décide la mise à exécution du programme dressé par la commission de la défense nationale.
La Suisse proteste inutilement contre l'annexion de la partie de la Savoie, qui avait été neutralisée par les traités de Vienne, tandis que l'empereur Napoléon maintient que le peuple de la Savoie et de Nice a le même droit de demander l'annexion à la France, que la Toscane et l'Emilie. C'est pour cela que ces provinces décident en mars de [solliciter leur incorporation au royaume de Sardaigne;et quelques jours plus tard un traité pour la cession de Nice et de la Savoie est signé et ratifié en avril par le Parlement piémontais. Garibaldi, député de Nice, sa ville natale, vote contre. Dans le même mois, un plébiscite se prononce, par une immense majorité, en faveur de l'annexion à la France. Peu de temps après, Garibaldi est sollicité de prêter assistance aux Siciliens qui s'insurgent contre la tyrannie du roi François II. Il prend le titre de « Dictateur de Sicile, au nom du roi Victor-Emmanuel », attaque et occupe Palerme, et, ayant établi son autorité sur l'ile, envahit le territoire continental napolitain. Pour des raisons diplomatiques le Gouvernement sarde désavoue d'abord cette expédition, mais, un peu plus tard dans l'année, il lui donne son approbation.
La politique suivie par l'empereur des Français en Syrie augmente la méfiance de l'opinion britannique. Les Maronites, qui formaient une secte chrétienne, avaient été attaqués et massacrés par les Druses, et l'Empereur proposa d'envoyer des troupes pour rétablir l'ordre. Après la réunion d'une Conférence européenne, cette démarche est éventuellement décidée, mais on critique la proposition de l'Empereur avec tant de vivacité, qu'il écrit une longue lettre à l'Ambassadeur Iran-
çais à Londres, où il passe en revue et justifie la politique qu'il a suivie en Italie et ailleurs depuis la paix de Villafranca.
Garibaidi avait ignoré les instructions de Victor-Emmanuel prescrivant l'abandon de nouvelles opérations contre Naples, jusqu'à ce que les Deux-Siciles votent leur absorption dans l'unité italienne. Le roi François s'enfuit à Gaëte, et Garibaidi entre dans la capitale. A la même époque, Cavour, en dépit d'une protestation française, décide l'invasion des États de l'Église, et agit avec tant de rapidité qu'en trois semaines toute opposition effective à la cause de l'Italie est réduite à l'impuissance et l'Ombrie et les Marches sont conquises. Les Chambres piémontaises votent l'incorporation des provinces de l'Italie méridionale, qui la solliciteront. Les Deux-Siciles l'ayant demandée par d'écrasantes majorités, le Roi et Garibaidi, réunissant leurs forces, battent définitivement l'armée des Bourbons et le Roi fait une entrée triomphale à Naples. Les Marches et l'Ombrie se prononcent également en faveur de l'annexion.
En juillet, le prince de Galles, accompagné du duc de Newcastle, quitte l'Angleterre pour parcourir le Canada où il est reçu avec un enthousiasme indescriptible. De là il se rend aux États-Unis, visite New York, Chicago, et d'autres villes importantes et à Washington est reçu par le président Buchanan. Le Prince revient dans le courant de novembre.
L'abolition de l'esclavage avait provoqué des troubles aux États-Unis; ils aboutissent à une crise dans les derniers jours de l'année. La Caroline du Sud adopte des ordonnances autonomes, proclame sa propre indépendance et sa souveraineté comme État.
Le refus du Gouvernement chinois de ratifier le traité de Tien-Tsin et l'attaque injustifiable de certains bâtiments anglais amènent la reprise des hostilités. Les Chinois ayant ensuite exprimé le désir d'entamer à nouveau des négociations, quelques-uns des représentants anglais envoyés à cet effet sont emprisonnés par traîtrise, et traités avec une grande cruauté. Sur ces entrefaites les troupes alliées de l'Angleterre et de la France marchent sur Pékin et obtiennent réparation et justice pour les outrages commis sur leurs nationaux. Le 24 octobre une Convention est signée.
Le roi [des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 6 janvier 1860.
Ma très chère Victoria,
J'ai à vous remercier de votre très affectueuse et gracieuse lettre du 3....
Je parlerai à mon pianiste de Lohengrin de Wagner; il joue avec beaucoup de goût et d'expression; et j'ai acheté un bon piano parisien, afin qu'il puisse continuer d'une manière satisfaisante.
Maintenant, parlons un peu des événements qui se passent. Louis-Napoléon désirait un Congrès, parce qu'il aurait placé une nouvelle autorité entre lui et les Italiens, qu'il craint évidemment, en raison de leurs aptitudes à assassiner les gens. Le pamphlet « Le Pape et le Congrès » reste incompréhensible'. Il lui fera beaucoup de tort et le privera de la confiance des catholiques, qui avaient été en France ses plus dévoués soutiens. Maintenant que le Congrès est ajourné, qu'est-ce que l'on va faire de l'Italie? On a émis l'idée qu'il pourrait y avoir quelque arrangement suivant lequel le Piémont recevrait davantage, la France aurait la Savoie et l'Angleterre la Sardaigne. Je suis certain que l'Angleterre ne désirerait en aucune façon posséder la Sardaigne. J'aurais grand plaisir à connaître ce quelord Cowley dit sur tous ces sujets. Je sais que Louis-Napoléon est en
1. Le fameux pamphlet, publié, comme celui de février 1859, p. 490, sous le nom de M. de la Guéronnière, exposait les vues de l'Empereur et proposait de retirer au Pape ses Etats, Rome exceptée. La publication fut cause de la démission du comte Walewski, auquel succéda M. de Thouvencl, et de l'abandon du Congrès.
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ce moment très occupé avec l'Allemagne et étudie ses ressources. C'est un peu alarmant, car il me semble qu'il a agi de la même façon avec l'Italie. Les Prussiens peuvent dire '.gare la bombe1. On ne peut pas comprendre pourquoi Louis-Napoléon use de tant de bizarres subterfuges, alors que, s'il avait agi franchement, tout serait réglé depuis septembre. Je dois dire que j'ai trouvé Walewski, à ce moment, très sensé et très conservateur. Sa démission va donner l'impression que l'on suivra maintenant une politique moins conservatrice, et les gens en seront très alarmés. Je connais Thouvenel et je l'aimai, mais c'était au temps du pauvre Roi. Je suppose qu'en Angleterre sa nomination ne causera pas la moindre joie, car il a jadis fait opposition aux idées anglaises sur l'Orient.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, n janvier 1860.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, écrite après la réunion du Cabinet d'hier soir. Elle a éprouvé un grand soulagement en trouvant la proposition de demander à la France et à l'Autriche de ne plus intervenir en Italie, substituée à la première, qui nous engageait à lutter pour la défense des gouvernements provisoires de l'Italie Centrale. La Reine cependant doit considérer cette nouvelle proposition comme partielle et incomplète, tant qu'on ne priera point également la Sardaigne de s'abstenir de toute intervention. L'Autriche a des droits de retour sur la Tos-
1. En français dans le texte. On voit que les sympathies allemandes de la Reine , sa méfiance des projets de Napoléon III sur le Rhin, sont entretenu es aussi bien par le prince Albert que par le roi Léopold. (N. d. t.)
cane et Modène; la Sardaigne n'en a absolument aucun à moins que l'on ne considère comme tel le désir de conquête. L'Autriche répondra probablement qu'elle n'a pas l'intention d'intervenir tant que la Sardaigne ne le fera pas, mais elle ne peut pas permettre à la Sardaigne de prendre, sous ses yeux, possession de son héritage. Il est également inexact de placer la France et l'Autriche sur la même ligne, car, de par la Vénétie, l'Autriche est une puissance italienne, tandis que la France n'a absolument rien à faire en Italie.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, il janvier 1860.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté: il vient d'avoir l'honneur de recevoir sa lettre datée de ce jour.
Lord John Russell a envoyé à lordPalmerston la proposition, qu'il soumet humblement à Votre Majesté.
Il se permettra donc simplement de dire que les doctrines de la Révolution de 1688, doctrines qui ont été soutenues par M. Fox, M. Pitt, le duc de Wellington, lord Castlereagh, M. Canning et lord Grey, peuvent difficilement être abandonnées de nos jours par les conseillers actuels de Votre Majesté. Suivant ces théories, les Souverains peuvent être déchus de leur autorité pour cause d'inconduite et chaque nation est juge de son propre Gouvernement1.
1. Dans une dépêche du 27 octobre, lord John soutient la même thèse à propos de Naples. Après avoir cité avec approbation l'opinion avancée par Vattel sur la légitimité de l'aide donnée par les Provinces Unies au prince d'Orange, et sa conclusion qu'on avait le droit d'aider des patriotes révoltés pour « de bonnes raisons » contre un oppresseur, il déclare que la question est de savoir si le peuple de Naples et celui des État* romains prennent les armes contre leur Gouvernement pour de bonnes raisons; et il ajoute que les peuples eux-mêmes sont les meilleurs juges de la question.
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On ne saurait s'attendre à ce que lord John renie ces opinions, ou agisse contrairement à elles.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Château de Windsor, u janvier 1860.
La Reine a reçu la note de lord John de ce jour. Elle est incapable d'y trouver la moindre réponse à sa lettre ou même la plus légère allusion à ce qu'elle a écrit : à savoir que, puisqu'on demande à l'Autriche et à la France de ne pas intervenir, un tel arrangement serait partial et incomplet si la Sardaigne ne promet pas également de s'abstenir de toute intervention. La Reine ne peut pas comprendre ce que les doctrines de la Révolution de 1688 ont à voir làdedans, ni comment il pourrait devenir nécessaire que lord John les renie1.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Château de Windsor, 17 janvier 1860.
Mon oncle bien-aimé, Votre chère lettre du i3 m'est parvenue samedi et j'ai immédiatement envoyé celle que vous destiniez au bon et fidèle Clark2, qui pendant deux mois a été dans l'impossibilité de faire son service pour cause de maladie sérieuse ; mais je suis heureuse de dire qu'il va beaucoup mieux. Il est vraiment redevenu tout à fait lui-même, et se trouve ici.
1. La Reine ne parle plus du droit de propriété de l'Autriche. Ici encore elle demande beaucoup pour obtenir quelque chose, en sacrifiant une partie de sa thèse. (N. d. t.)
2. Un peu plus tard dans l'année, la Reine mit temporairement Bagsho Park à la disposition de sir Jacques Clark.
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Les bonnes nouvelles, que vous nous donnez de votre précieuse santé, nous rendent sincèrement heureux. C'est une véritable bénédiction.
Les affaires sont dans une situation lamentable et compliquée. Bien que nous modifiions les dépêches autant que cela nous est possible1, nous ne pouvons pas absolument empêcher nos Ministres (les deux) de faire quelque chose. Probablement vous entendrez bientôt parler de la dernière proposition : la France et l'Autriche consentiraient toutes deux à ne pas intervenir en Italie, — la France retirerait ses soldats de Rome, — et on demanderait à la Sardaigne de n'envoyer aucune troupe dans les duchés, jusqu'à ce qu'un vote définitif ait exprimé les désirs des populations. Nous ne pûmes empêcher cette proposition, qui sans doute ne sera pas acceptée, car le reste du Cabinet trouvait qu'elle ne saurait soulever d'opposition, puisqu'elle n'impliquait aucune assistance matérielle. Jamais ce pays ne consentira à être entraîné dans une guerre à cause de ces querelles italiennes....
Nous avons encore beaucoup de monde aujourd'hui pour la Comédie, que nous donnons demain. Nous en avons donné une la semaine dernière, qui a eu beaucoup de succès. Les Persigny viennent aujourd'hui.
Je m'arrête. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 21 janvier 1860.
La Reine retourne les importantes lettres de lordCowley et les réponses de lord John Russell : elle espère que ces documents seront communiqués au Cabinet. L'Empereur
L'aveu est précieux à retenir. (N. d. t
ne se montre nullement disposé à évacuer Rome et la Lombardie et guère enclin à admettre l'annexion des duchés à la Sardaigne. Il sent que, s'il n'agissait point ainsi, il se déshonorerait aux yeux de l'Autriche. Il paraît décidé à voler la Savoie à la Sardaigne, afin de payer la nation française en échange de la rupture avec le Pape et de l'abandon des tarifs protecteurs, par la reprise d'au moins une partie « des frontières naturelles de la France11 ». La lettre de lord Cowley prouve clairement, ainsi que la Reine l'a depuis longtemps pressenti et l'a souvent dit, qu'il est très dangereux pour nous de nous engager à une action commune avec l'Empereur au sujet de l'Italie : il a pris toute une série d'engagements avec les différents Etats aux prises dans la querelle, engagements dont nous ne savons rien. Il a des objectifs en vue que nous ne pouvons que deviner, et qui ne tendent pas au bien de l'Italie, mais à l'agrandissement de la France au détriment sérieux de l'Europe2.
Pour ce qui est de la réponse de lord John Russell, la Reine dira simplement que notre proposition ayant été faite, après de mûres réflexions et une discussion attentive du Ministre et de la Reine, on ne saurait dévier de cette ligne, sans qu'il leur soit donné l'occasion d'examiner les aspects et les résultats probables de telles modifications.
La Reine Victoria au vicomte Palmersion.
Château de Windsor, 22 janvier 1860.
La Reine a reçu la note de lord Palmerston et son con-
En français dans le texte. (N. d. t
2. La cession de la Savoie et de Nice, par le roi Victor Emmanuel à la France, avait été le prix offert à Plombières pour obtenir l'alliance des Français et la libération de l'Italie « depuis les Alpes jusqu'à l'Adriatique» Le même prix fut offert aux Français, s'ils facilitaient l'annexion des provinces de l'Italie Centrale.
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tenu. Elle s'attend à être conseillée par ses Ministres, quant à la solution à donner à des questions qui peuvent provoquer des débats pleins d'aigreur à la Chambre des Lords, plutôt qu'à fournir des avis personnels dans un cas, où elle est si incomplètement renseignée: la lettre de lord Willoughbyne nomme même pas les personnes dont il est question, ni les motifs pour lesquels il croit « qu'elles ne seraient point reçues à la Cour »*. La Reine ne sait pas jusqu'à quel point le fait ou le refus de recevoir touchent aux privilèges de la Chambre. Cependant, d'après les règlements imprimés qui lui ont été soumis, elle conclut que le grand Chambellan a pleins pouvoirs pour admettre ou exclure. Si lord Palmerston pouvait voir lord Granville, en tant que leader, et le lord Chancelier, en tant que président de la Chambre des Lords, ainsi que lord Willoughby, ils pourraient discuter ensemble cette question. Cela permettrait à lord Palmerston de soumettre demain une décision à la considération de la Reine.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3i janvier 1860.
Mon très cher oncle, Acceptez mes plus vifs remerciements pour votre aimable lettre du 27 reçue lundi: j'ai été enchantée de voir que vous avez eu d'aussi belles émotions sportives. J'ai une telle aversion pour la chasse, que je suis tout à fait ravie d'appren-
1. La question soulevée par lord Willoughby se rapportait à une Pairesse
qui, à son avis, ne serait pas reçue à la Cour. Lord Palmerston, dans sa réponse, fit ressortir la différence qui existe entre la cérémonie d'ouverture d'un Parlement et une réception. Et quoi qu'il fût « désagréable pour les Pairesscs de se trouver assises à côté d'une personne, qu'elles ne fréquentent pas », le premier Ministre conseilla de ne pas intervenir au sujet de Lady X., — si elle persistait dans son intention.
dre la destruction de chiquante et un renards. Je suppose qu'il ne fait pas assez froid pour les loups.
Je crois que le Parlement a produit un effet salutaire sur certaines personnes, et que dans l'ensemble on est effrayé. On a écrit une dépêche énergique au sujet de la Savoie, et je trouve qu'en somme les choses prennent meilleure tournure. Le sentiment de tous les partis et du pays tout entier est — de laisser l'Italie régler ses affaires — et de tenir V Angleterre absolument en dehors de cette question....
Nous verrons ce soir l'aimable Aumale:il habite avec les Van de Weyer à New Lodge\ un vrai bijou \ Vous devriez aller voir cela quand vous viendrez ici, car c'est une des plus jolies et des plus charmantes maisons que je connaisse.
Je m'arrête. Affectueuses amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 3 février 1860.
Ma très chère Victoria, ... New Lodge doit être excessivement jolie, et si Dieu veut, j'irai un jour y jeter un coup d'œil. D'après tout ce qu'on entend, il est certain que les Italiens attaqueront les Autrichiens, si on ne leur dit pas de rester tranquilles. Victor-Emmanuel en parle ouvertement, exactement comme il le fit l'an dernier, alors que l'on pensait aussi que c'était par bravade. De tous côtés, les affaires paraissent en triste état. Mon voisin, en donnant un gouvernement constitutionnel à l'Italie, se crée des dangers pour luimême. Les Français disent: « Sommes-nous moins que les
En français dans le texte. (N. d. t
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Italiens pour avoir (sic) un peu de liberté' ? » Ce péril peut grandir avec le temps, mais je ne le regretterai pas : nous n'aurons jamais de sécurité, tant que la France ne possédera pas de gouvernement constitutionnel.
Nous avons eu un léger commencement de froid, mais peu de chose, seulement le baromètre avait baissé d'une manière effrayante. Le bal que j'ai donné le ici était assez réussi, et mes invités étaient pleins d'entrain pour la danse. La princesse Orloflf, une Troubetzkoï, est une charmante jeune femme. Il y a aussi une jolie princesse Metchersky. Nous avions quelques nouvelles familles anglaises inconcevablement laides ; c'est une véritable calamité : on dirait qu'elles ont été choisies à dessein. Ayant le bonheur d'être encore un de vos Conseillers Privés, j'ai l'intention de proposer une mesure quelconque pour parer àce triste état de choses. Nous avons tous les signes d'une chute de neige imminente
Votre oncle sincèrement dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à sir Charles Wood.
Château de Windsor, g février 1860.
La Reine a lu attentivement la lettre de lord Canning et son contenu. Elle approuve absolument sa proposition, quant à la nature de Tordre de Chevalerie qui doit être institué et quant aux détails qu'il propose à ce sujet. Elle pense avec lui que l'on devrait s'en tenir aux titres qui sont connus et portés aux Indes, et qu'ils devraient être accordés avec parcimonie. Mais elle trouverait à redire si on accordait en l'espèce un pouvoir illimité au Gouverneur général et Vice-Roi. Les dignités et les titres les plus élevés doivent être décernés directement par la Couronne, sur la
En français dans le texte. (N. d. t
recommandation du Vice-Roi. La Reine partage l'opinion que les honneurs ne sauraient être héréditaires pour les Hindous et les Musulmans, mais, si les Princes s'étaient convertis au christianisme (on peut bien espérer que ce cas se présentera quelquefois plus tard), on ne devrait point refuser le privilège de l'hérédité1....
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 10 février 1860.
La Reine envoie à lord Palmerston une lettre, qu'elle a reçue hier soir de lord John Russell2. Elle est amenée à le faire parce qu'elle croit que c'est à lord Palmerston, comme chef du gouvernement, qu'elle doit s'adresser lorsqu'elle a quelque raison de se plaindre du ton des communications, qu'elle peut recevoir d'un des membres de son Cabinet. Lord Palmerston ne peut manquer de reconnaître que la communication ci-incluse n'est pas de celles que devrait faire le Secrétaire aux Affaires étrangères, lorsque sa Souveraine lui a demandé de lui exposer les opinions du Cabinet sur une question aussi importante et grave que l'annexion de la Savoie à la France et l'attitude que prendra, à ce sujet, l'Angleterre. Elle n'a pas besoin
1. Lord Canning avait pensé qu*il serait préférable de conserver les titres particuliers déjà portés aux Indes, et de les laisser directement à la disposition du Représentant de la Reine, sans en référer à la Couronne. Il ne conseillait point de rendre ces titres héréditaires, excepté dans des cas très spéciaux, dans un pays où le droit d'aînesse n'existait pas. Quant à l'ordre de chevalerie, lord Canning estimait que sa création serait utile et opportune. Il recommandait qu'il pût être accordé aux Anglais de naissance et aux sujets indigènes.
2. « Lord John Russell malheureusement ne partage point les opinions de Votre Majesté sur l'Italie, et il ne veut pas l'ennuyer d'un exposé des siennes.... Quelles qu'en puissent être les conséquences, la libération du peuple italien du joug étranger constitue, aux yeux de lord Palmerston et de lord John Russell, un accroissement de la liberté et du bonheur, dont ils ne peuvent, en tant qu'amis de l'humanité, que se réjouir. »
de rappeler à lord Palmerston que, dans sa lettre communiquée au Cabinet, elle n'avait émis aucune opinion quelconque sur la libération de l'Italie du joug étranger, et il est inutile qu'elle proteste contre l'insinuation à mots couverts, que contient la lettre de lord John, qu'elle ne désire nullement le bonheur de l'humanité et est indifférente à sa liberté et à son bonheur. Mais elle doit insister sur la situation constitutionnelle de ses' Ministres envers elle. Ils sont responsables des conseils qu'ils lui donnent, mais ils sont obligés de lui soumettre complètement, respectueusement et franchement, les motifs et les raisons, qui justifient leur avis, afin qu'elle soit à même de juger si elle doit donner son approbation ou non. Le Gouvernement cesse de fonctionner, si le Ministre répond à une demande d'explications quelque chose de ce genre : « Le Cabinet m'a chargé de vous donner une réponse, mais, comme je ne suis pas d'accord avec vous, je pense qu'il est inutile que je vous explique mes vues ».
La Reine est obligée de réclamer le respect, qui est dû par un Ministre à sa Souveraine. Comme elle est obligée de trouver que la lettre ci-incluse en est dépourvue, elle croit que lord John Russell désirera probablement la reviser et demande à lord Palmerston de la lui retourner à cet effet.
Afin que lord Palmerston soit au courant de la correspondance qui a été échangée, la Reine joint ici les deux lettres précédentes.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94 Piccadilly, 10 février 1X60.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à
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Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que M. Gladstone a fait cet après-midi son exposé financier1. Son discours dura trois heures, de cinq heures à huit heures : il fut admirable, détaillé, clair, complet et éloquent; et l'orateur ne semblait nullement fatigué par cet effort2. La communication fut bien accueillie par la Chambre, et bien que certaines parties du programme puissent être discutées et attaquées, au cours de la discussion à la Chambre, et elles le seront, il semble [.vraiment probable que le Gouvernement ne subira sur aucun point de défaite sérieuse2. Le système est trop étendu et compliqué pour qu'il soit possible d'en donner un résumé à Votre Majesté dans ce rapport; mais, sans doute, les journaux de demain en publieront un sommaire condensé.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 11 février 1860.
La Reine accuse réception à lord Palmerston de ses deux lettres d'hier soir. Elle accepte volontiers l'expression des regrets de lord John Russell. Elle fut certainement portée à donner au passage, que lord Palmerston explique, le sens qu'il suppose.
La Reine a reçu le projet de dépêche pour lord Cowley, et a écrit ses observations à lord John, qui les lui commu-
1. Le Budget de 1860 était la contre-partie du traité de commerce avec la France négocié par M. Cobden, qui réduisait inter alia les droits d'importation sur le vin et l'alcool français, sur le charbon, le lin et le fer brut d'origine anglaise. M. Gladstone réduisit les droits d'importation sur un grand nombre d'articles et proposa d'abroger ceux sur le papier, considéré non seulement comme un élément nécessaire pour la diffusion du savoir, mais comme une matière première pour différentes industries.
2. Toutes ces lettres sont rédigées dans une forme qui n'a rien de littéraire. Ici, par exemple, trois fois arrangment en trois lignes. (N. d. t.)
niquera. Elle croit que les omissions, qu'elle indique, peuvent être très bien réparées, sans manquer à cette courtoisie internationale que lord Palmerston trouve avec raison que Ton doit respecter1.
Le comte Granville au prince Albert.
Brighton, 11 février 1860.
Monseigneur,
Lord John a lu devant le Cabinet d'abord son projet de dépêche en réponse à M. Thouvenel, puis, sans faire allusion à la correspondance précédente, le mémorandum de la Reine.
Lord Palmerston soutint lord John, qui était agité et nerveux. Nous avons tous critiqué le projet de dépêche, jugeant qu'il contenait trop de choses ou pas assez. Ou bien il fallait écrire une lettre très brève : on n'admettait pas les arguments de M. Thouvenel, mais comme le Gouvernement français ne considérait pas la question comme posée et promettait qu'elle ne serait pas examinée, sans que la Savoie ait consenti et sans que les grandes puissances soient consultées, le Cabinet anglais se réservait de faire connaître ultérieurement ce qu'il avait à dire sur une question d'une aussi grande importance pour l'Europe. Ou bien il importait d'entrer complètement dans le sujet et de s'étendre sur tous les arguments et objections que le Gouvernement peut opposer à ce projet.
1. Dans cette dépêche, lord John écrivait que le Gouvernement ne pouvait pas croire qu'un pays, comme la France, pût considérer comme dangereuse « l'existence, de l'autre côté des Alpes, d'un Etat de 1 1 millions d'âmes, dont les murs venaient d'être cimentés et n'étaient pas encore secs, qui était menacé du côté de la Lombard ie par l'Autriche, et pas très certain de sa propre indépendance. »
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Nous avons jugé les souvenirs historiques offensants pour la France, sans que les termes du télégramme fussent suffisamment fermes pour donner satisfaction à ce que l'opinion attend du Gouvernement. Nous avons averti lord John qu'elle serait au moins aussi portée à la critique que la Reine.
Lord John nous a donné à entendre qu'il modifierait cette dépêche, mais je n'ai aucune confiance qu'il le fasse d'une manière satisfaisante.
Je suis, Monseigneur, avec le plus grand respect, de Votre Altesse Royale, le très obéissant, humble et fidèle serviteur,
Granville.
Le comte Coivley à lord John Russell.
(communiquée a la reine)
Paris, 7 mars 1860.
Mon cher lord John, Je vous envoie un messager ce soir, afin que ce ne soit pas par d'autres que moi que vous appreniez la passe d'armes qui a eu lieu, entre l'Empereur et moi, hier soir. Vous en trouverez le récit dans la dépêche ci-incluse. Plus je réfléchis à cela, plus je pense que je ne pouvais laisser passer sans protester la conduite et le langage de l'Empereur. Son ton et ses manières furent réellement blessants, et, si je n'avais rien dit, cela aurait pu se répéter dans une autre occasion. Je dois dire que rien ne saurait être plus amical que l'attitude de Sa Majesté à mon égard, sitôt que je lui eus parlé. Il s'est confondu en excuses et l'Impératrice m'a dit, plus tard dans la soirée, qu'il était désolé1, « qu'il
En français dans le texte. (N. d. t
s1était laissé entraîner par un mouvement d'humeur1 », etc. Naturellement, j'ai répondu que je n'y pensais plus.
Nous y avons gagné une chose, c'est que l'Empereur a déclaré qu'il n'a pas l'intention d'agir à l'encontre de l'opinion des grandes Puissances....
J'aurais désiré ne pas vous importuner de cette histoire désagréable, mais n'y attachez pas plus d'importance qu'elle n'en mérite. Je considère l'incident comme clos.
Cowley.
Le comte Coivlej à lord John Russell.
(INCLUSE DANS LE TLl PRÉCÉDENT, COMMUNIQUÉ A LA REINE)
Paris, 7 mars 1860.
Milord,
C'est avec un grand regret que j'appelle l'attention de votre Seigneurie sur l'incident suivant.
Hier au soir j'étais aux Tuileries à un concert, auquel les principaux membres du corps diplomatique étaient invités. En ces occasions, les places sont assignées aux ambassadeurs selon leur rang accidentel, et je fus placé entre le Nonce et l'Ambassadeur de Russie. L'Empereur a l'habitude, pendant l'entr'acte, d'adresser quelques paroles aux ambassadeurs individuellement, et, il est évident que ce que Sa Majesté dit à chacun, peut être facilement entendu par ses voisins immédiats.
Hier soir, l'Empereur, après avoir dit quelques mots peu importants au Nonce, s'adressa à moi sur un ton et d'une façon qui ne lui sont pas habituels, critiquant l'hostilité que lui témoignaient la Presse et le Parlement anglais2.
En français dans le texte. (N. d. t
2. L'annexion de la Savoie avait été discutée à la Chambre des Communes, et M. Bright avait déclaré qu'il était prêt à laisser périr la Savoie
Désirant éviter une discussion, je répondis simplement que je regrettais que cette question fût aussi brûlante, mais que Sa Majesté devait être informée qu'il y avait une grande irritation de ce côté-ci de l'eau. « Cela n'a rien d'étonnant, reprit l'Empereur, étant donné les termes dont on se sert, les accusations qu'on porte, en Angleterre, contre moi-même et contre la nation française. On ne fait que se défendre contre des attaques déloyales. Réellement c'est par trop coupable. J'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour maintenir une bonne entente avec l'Angleterre, mais la conduite de ce pays la rend impossible. Qu'est-ce que l'Angleterre a à faire avec la Savoie? Et pourquoi ne se contente-t-elle pas de la déclaration que je vous ai faite que je n'ai pas l'intention d'annexer la Savoie à la France, sans avoir préalablement obtenu le consentement des grandes Puissances ? »
« Pardonnez-moi, Sire, d'interrompre Votre Majesté, mais c'est justement ce que vous n'aviez pas dit. Si vous m'aviez autorisé à communiquer cette assurance au Gouvernement de Sa Majesté, je vous réponds que ces interpellations au Parlement auraient cessé depuis longtemps et que, en tout cas, le Gouvernement de Sa Majesté et le pays auraient attendu la décision à laquelle les grandes Puissances seraient arrivées. »
« Mais je vous avais dit, continua l'Empereur, que je consulterais les grandes Puissances. »
« Oui, Sire, répliquai-je, mais Votre Majesté n'a pas ajouté qu'elle respecterait leur décision».
Cette conversation avait eu lieu non seulement à portée d'être entendue de l'Ambassadeur de Russie, mais les remarques de l'Empereur s'adressaient presque autant à mon collègue qu'à moi-même. Se tournant tout à fait vers
plutôt que de voir l'Angleterre intervenir dans une question qui ne la regardait pas. Il fut violemment blâmé par lord Jean Manners.
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le général Kisseleff, l'Empereur reprit : « La conduite de l'Angleterre est inexplicable; j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour rester dans les meilleurs termes avec elle; mais Je n'en puis plus1. Qu'est-ce que l'Angleterre peut avoir * faire avec la Savoie? Quelle aurait été la conséquence, si, lorsqu'elle prit possession de l'île de Périm2, pour garantir la sécurité de ses possessions en Orient, j'avais soulevé les mêmes objections qu'elle soulève maintenant contre l'annexion de la Savoie, dont j'ai tout autant besoin pour la sécurité de la France? »
Sa Majesté continua à parler pendant quelques secondes sur le même ton et je me sentais dans une position des plus gênantes. Me souvenant de la sortie de Sa Majesté contre M. de Hiibner, lors du Jour de l'An de 1 85o,3, je ne voulais pas laisser passer inaperçues ces remarques tendancieuses. En même temps, il me vint à l'esprit que je n'étais pas là dans une circonstance officielle, mais que j'étais l'hôte de l'Empereur, et que j'aurais tort de continuer une discussion en présence d'autres personnes. Ces pensées passèrent rapidement dans mon esprit, et je me décidai à me laisser guider par une nuit de réflexion avant de prendre une décision. Quel aurait été le résultat de cette méditation, je l'ignore, car les circonstances provoquèrent des explications plus immédiates.
Comme l'Empereur faisait quelques pas, le cercle dans lequel nous nous tenions ne fut pas strictement respecté, et, quelques minutes après, je me trouvai un peu en avant, dans l'espace libre autour duquel le cercle était formé. L'Empereur m'accosta encore et recommençait sur le même ton, quand je me permis d'interrompre Sa Majesté, en lui disant que je me croyais le droit d'attirer son attention sur
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Petite île à l'entrée de la Mer Rouge, occupée par l'Angleterre depuis 1857.
Voir p
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le procédé inhabituel qu'il avait employé, en se laissant aller à critiquer la conduite de l'Angleterre en présence de l'Ambassadeur de Russie. Que si Sa Majesté avait, ou pensait avoir quelque raison d'adresser des remontrances ou des blâmes à l'Angleterre, en raison de son attitude, non seulement il était naturel de s'adresser à moi, mais c'était là une méthode que je lui demanderais toujours d'employer, car une libre discussion est le meilleur remède à apporter aux sentiments refoulés. Je répondrais le mieux que je pourrais, et je m'efforcerais de convaincre Sa Majesté, quand je croirais qu'elle est dans son tort Si elle considère qu'elle a raison de se plaindre de la conduite de l'Angleterre à l'Ambassadeur de Russie, je n'ai aucun désir d'intervenir pourvu que cela ne se passe pas en ma présence; mais ce que je ne puis admettre, ni juger compatible avec ma propre dignité ou celle du Gouvernement que je représente, c'est que ces récriminations contre l'Angleterre me soient adressées en présence de l'Ambassadeur de Russie.
Quittant le ton officiel, j'ajoutai que, étant donné les longues et intimes relations, dont Sa Majesté avait daigné autoriser l'existence entre elle et moi, et connaissant, comme elle le connaissait, l'attachement personnel que je lui portais ainsi que le désir que j'avais toujours manifesté d'aplanir les difficultés et d'empêcher les mésintelligences entre les deux gouvernements, au point de m'être exposé au soupçon d'être plus Français que je ne le devais, je ne m'attendais pas à être interpellé comme je l'avais été, en présence de l'Ambassadeur de Russie, ou à entendre des paroles de blâme contre l'opinion de la nation anglaise adressées à cet ambassadeur.
L'Empereur m'interrompit fréquemment, exprimant son grand regret de ce qui était arrivé. « Je vous assure que j'en ai parlé sans aucune mauvaise intention, mais je venais de lire ce qui s'était passé au Parlement, la nuit pré-
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cédente et j'avais été profondément blessé de la sévérité avec laquelle ma conduite avait été jugée. De plus, je dois vous rappeler que je n'ai pas parlé du Gouvernement, mais de ceux qui m'attaquaient personnellement. » Sa Majesté me demanda encore de ne plus penser à cet incident, réassurant qu'il avait parlé sans intention désobligeante.
Dans le cours de cette seconde conversation, l'Empereur me demanda encore, mais sur un ton très différent, pourquoi l'Angleterre s'était occupée de la question de la Savoie, qui la regardait si peu. Si c'eût été la Prusse, ou toute autre puissance du continent, Sa Majesté l'aurait compris, mais aucune d'elles n'avait proféré une parole de protestation. Je répondis que je ne pensais pas que l'Empereur dût considérer ce silence comme une marque d'approbation, mais qu'en tout cas la position du Gouvernement de Sa Majesté était très différente de celle des autres Puissances. « Etait-il possible que le Gouvernement de Sa Majesté1 gardât le silence en présence des questions sur la Savoie, qu'on leur adressait constamment? Et si Sa Majesté voulait s'informer de la raison pour laquelle ces questions étaient posées, je lui répondrais, que si je ne me trompe, ce n'était pas tant à cause du projet actuel d'annexer la Savoie, qu'en raison des circonstances qui entourent toute cette affaire. C'étaient, en fait, des manifestations de défiance. Et comment pourrait-il en être autrement? Que pouvait penser le peuple anglais, lorsqu'en dépit des déclarations de Sa Majesté, avant et pendant la guerre, qu'elle ne recherchait aucun avantage spécial pour la France, dans cette lutte, le bruit courait que des ouvertures avaient été positivement faites à la Sardaigne, plusieurs mois à l'avance, pour la cession éventuelle de la Savoie? Pourquoi Sa Majesté n'avait-elle pas dit lo}ale-
i. Britannique. (N. d. t.)
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ment, en commençant la guerre, que, si le domaine de la Sardaigne venait à s'accroître largement, elle pourrait être obligée, par déférence pour l'opinion publique en France, de demander quelques avantages territoriaux. Une déclaration de ce genre, bien que de nature à rendre le Gouvernement britannique plus désireux encore d'éviter la guerre, aurait empêché toutes les manifestations de l'opinion publique, qui se produisent maintenant. »
L'Empereur parut sentir l'importance de ces observations, et il termina la conversation en disant que, si cette question de la Savoie devait aller plus loin, il s'était engagé à consulter les grandes Puissances, et qu'il était presque inutile d'ajouter que, si leur opinion était défavorable à ses désirs, elle pèserait beaucoup sur sa décision. « Il n'est pas probable, ajouta Sa Majesté, que j'agisse contre l'avis de toute l'Europe ».
Je termine, Milord, comme j'ai commencé, en regrettant cet incident. J'aurais désiré que l'Empereur ne me parlât pas une seconde fois hier : j'aurais eu ainsi le temps de réfléchir un peu. Je sens que j'ai parlé à Sa Majesté sous l'impression d'une vive émotion, causée par le ton et les manières qu'elle avait adoptés; mais je suis certain qu'il ne m'est pas échappé un seul mot qui n'ait été parfaitement respectueux à son égard. Passer l'incident sous silence eût été, à mon avis, une faute, mais, en somme, j'aurais préféré transmettre mes impressions par l'intermédiaire de M. Thouvenel. J'espère sincèrement cependant que le Gouvernement de Sa Majesté verra ma conduite sous un jour favorable.
Ce n'est que justice pour mon collègue russe de déclarer que ses remarques, en réponse aux observations que lui faisait l'Empereur, furent d'un goût parfait. J'ai dit ce matin au général KisselefF qu'ayant eu l'occasion de le faire, j'avais exprimé à l'Empereur mon opinion qu'il
eût été préférable d'éviter des discussions irritantes sur l'Angleterre, en présence d'un autre représentant étranger. Ce n'est pas mon intention d'ouvrir la bouche sur ce sujet à personne d'autre.
Cowley.
Lord John Rnssell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 9 mars 1860.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui communiquer une dépèche, qu'il reçoit dans une lettre privée de lord Cowley.
L'étrange scène qui y est relatée doit rappeler à Votre Majesté certains incidents déjà fameux dans l'histoire de Napoléon Ier et de Napoléon III.
Lord John Russell sollicite de Votre Majesté la permission d'écrire en réponse une dépêche secrète, approuvant entièrement la conduite et le langage de lord Cowley.
La Reine Victoria a lord John Russell.
Osborne, 10 mars 1860.
La Reine, en retournant la lettre privée et la dépêche secrète de lord Cowley, reconnaît avec lord John Russell, qu'il a mérité des éloges pour la manière dont il a répondu à la sortie napoléonienne de l'Empereur1....
1. La ratification par la Chambre des Communes du traité de commerce et la lettre de M. Gladstone à l'Empereur, contenant un exemplaire de son discours sur le budget, donnèrent à ce dernier une occasion de s'excuser, auprès de lord Cowley, pour son langage emporté.
La Reine Victoria à sir Charles Wood.
Osborne, 12 mars 1860.
La Reine regrette de voir que lord Canning n'approuve aucune des idées suggérées par sir Charles Wood, pour garantir aux Chefs la propriété de leurs titres et de leurs possessions. La Reine juge de telle importance d'établir une barrière contre la tentation que pourraient éprouver nos propres représentants de s'emparer des domaines de ces Chefs, en n'importe quelle occasion qui leur semblerait opportune, et de donner confiance à ces derniers en leur prouvant que le Gouvernement de la Reine n'est pas animé de la moindre rapacité, qu'elle espère que lord Canning indiquera un procédé, auquel il trouvera moins d'inconvénients, pour atteindre le même but. La Reine serait heureuse d'avoir une copie de la lettre de lord Canning.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 25 mars 1860.
La Reine vient de voir la note Suisse et l'a retournée aux Affaires étrangères1. Au sujet de la lettre de lord John Russell de ce matin, la Reine doit faire part de sa crainte que son Gouvernement ne considère cette question comme facultative , [comme une de celles], dont on peut ou
1. Le Gouvernement suisse demandait que les districts du Chablais et de Faucigny, parties de la Savoie cédées à la Sardaigne par le traité de Vienne sous garantie de leur neutralité, fussent données à la Suisse, pour protéger sa frontière. L'empereur des Français répondit qu'il suffisait de garantir la neutralité de ces districts. Le 26, au soir, lord John Russell dit dans un discours : « Si les puissances de l'Europe désirent le maintien de la paix, elles doivent respecter les limites de chacune et, par-dessus tout, rétablir et non troubler cette entente commerciale qui est le résultat de la paix, qui tend à la conserver, et qui, surtout, contribue au bonheur des nations».
non s'occuper. Nous n'avons pas le choix, et pas un seul moment nous ne devons nous arrêter à considérer si ce que nous ferons plaira ou non à la France. La Reine regrette de constater, par la dernière lettre de lord Cowley, que c'est à ce point de vue qu'il envisage l'affaire. Nous sommes partie d'un traité de garantie, signé avec les autres Puissances, et comme telle, nous avons un devoir nettement tracé et solennel à remplir. C'est pourquoi nous devrions demander ouvertement et franchement aux co-signataires de ce traité et de cette garantie d'étudier la note qui nous a été adressée par la Confédération suisse.
La façon d'agir la plus convenable serait de convoquer les Ministres des Puissances contractantes aux Affaires étrangères, y compris l'Ambassadeur français, et d'examiner avec eux la question. On enlèverait ainsi l'affaire des mains de l'Empereur et de M. de Thouvenel1, et on ferait, la Reine en est certaine, une profonde impression sur eux.
La Reine désire que cette lettre soit communiquée à lord Palmerston et aux autres collègues de lord John.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 2 avril 1860.
La Reine a reçu la lettre et le mémorandum8 de lord John Russell. Dans tout ce que lord John pourra dire à la Chambre des Communes, il sera nécessaire de veiller à ne
1. Le nom est écrit tantôt avec de, tantôt sans de, dans le texte anglais. De même que Persigny, Mctternich, etc. (N. d. t.)
2. Rapportant une conversation entre lord Palmerston et Persigny. Le premier Ministre avait parlé de quelques mots que, à son avis, lord John devrait prononcer dans la Chambre, sur les garanties qu'il convient de donner pour l'indépendance et la neutralité de la Suisse, et qui seraient de nature à apaiser l'Empereur.
pas donner prise aux Français, afin qu'ils ne puissent faire croire aux autres Puissances qu'il existe une entente entre eux et nous. C'est en convaincant chacune d'elles, à tour de rôle, que les autres sont d'accord avec la France, que l'Empereur paralyse leur action. S'il veut promettre nettement de céder le territoire neutre à la Suisse, ce serait là une entente que nous pourrions avouer; mais la Reine craint que le comte Persigny, en dépit de tout son désir d'aplanir les difficultés, ainsi qu'il le dit lui-même, ne soit pas à même de donner cette assurance. Par conséquent, si lord John congédie les Communes sur la déclaration que la question va être réglée d'une manière satisfaisante, et si l'Empereur, malgré tout, a l'intention de conserver le territoire neutre, ce serait duper les députés une fois de plus sans nécessité, car le Gouvernement a donné de temps en temps des assurances, basées sur des promesses françaises, qui se sont trouvées plus tard démenties par les faits.
La Reine peut-elle garder le mémorandum?
La Conférence devra se réunir ici, et sous aucun prétexte à Paris '.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 25 avril 1860.
Mon très cher oncle, Je vous écris aujourd'hui sur ce papier, car c'est l'anniversaire de notre bonne Alice, son dix-septième ! C'est une bonne et aimable enfant. Elle a fort bonne mine en ce moment. Son avenir est encore indécis, elle est absolument
1. Avec une inlassable ténacité, évidemment encouragée, la Reine, dès qu'on a triomphé d'une de ses objections, en soulève d'autres; dès qu'on a détruit l'obstacle qu'elle a dressé, en jette un autre dans la voie de l'entente avec la France sur la question Italienne. Voir p. 601. (N. d. t.)
libre, et tout ce que nous lui souhaitons, c'est un bon et gentil mari, une situation non pas brillante (ce qui est impossible) mais tranquille et confortable.
Bertie est revenu la nuit dernière enchanté de son petit voj^age1 et de notre vieux Cobourg bien-aimé, malgré la neige. Je lui dirai de vous en faire la description. Il y a produit une très bonne impression. Il nous a donné aussi d'excellentes nouvelles de ce cher Stockmar.
Mille et mille remerciements pour votre bonne lettre du 20, avec ce qu'elle contenait de cette chère Charlotte : sa nature heureuse et contente est une grande bénédiction.
J'étais sûre que vous regretteriez le pauvre et honnête Ernest Hohenlohe2; Feodore en a été terriblement éprouvée : ses lettres sont admirables. Dieu merci! elle a toutes les consolations possibles avec son second fils Hermann : à la suite d'un arrangement fait Tannée dernière avec le fils aîné et ce pauvre Ernest, il a l'entière administration de tout. Charles a un certain revenu et Weikersheim3, tandis qu'Hermann a Langenbourg et la gestion de tout le reste. Il quitte naturellement le service de l'Autriche.
Nous sommes absolument ravis d'apprendre que vous êtes, D. V., disposé à venir ici le 2 juin. Ce sera une très grande joie pour nous, ainsi que pour la chère maman qui est unberufen, merveilleusement bien. Elle est ici depuis hier et restera jusqu'au 2. Clém était tout à fait étonnée de sa mine. La pauvre Reine aura soixante-dix-huit ans demain. Elle va relativement assez bien.
Combien ce discours d'Oscar, dans la voiture, est resté
1. Le prince de Galles avait passé une semaine à Cobourg et Gotha, qu'il ne connaissait pas encore.
2. Le Prince Ernest mourut le 12 avril; son second fils Hermann lui succéda.
3. Petite ville en Wurtemberg, qui faisait partie des Etats du prince de Hohenlohe-Langenbourg.
présent à ma mémoire. Il nous a certainement tous attrapés....
C'est avec regret que je termine pour aujourd'hui. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Bertie a été enchanté de la petite Louise1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
26 avril 1860 ?
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell. Elle doit dire qu'elle considérerait comme la plus profonde humiliation pour ce pays d'être obligé de paraître au Congrès de l'Empereur, réuni à Paris, pour enregistrer et sceller les actes de spoliation de l'Empereur2!
Lord Cowley était très énergique quant à l'effet que produirait sur sa position à la cour de France notre reculade sur ce point.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 3o avril 1860.
La Reine trouve que l'argument essentiel est passé sous silence dans le projet de dépèche, à savoir que les tentatives, que la Sardaigne est soupçonnée de méditer, ne sont pas seulement inopportunes au point de vue politique, mais moralement coupables et répréhensibles en ellesmêmes. La Reine serait fâchée de voir partir une dépêche
1. Fille aînée du duc de Brabant (aujourd'hui le roi Léopold II).
L'annexion de la Savoie et de Nice
à ce sujet où ne serait discutée que la question d'opportunité. Elle espère que lord John Russell arrivera aisément à introduire un passage, qui serait là pour témoigner que nous attachons de l'importance à la justice et à la moralité politique. La Reine désirerait avoir une copie du projet, lorsqu'il sera corrigé.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 3o avril 1860.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il regrette de ne pouvoir convenir qu'il y aurait une injustice morale quelconque à aider à renverser le Gouvernement du Roi des Deux-Siciles. Les écrivains les plus compétents en matière, de droit international considèrent que c'est un mérite de culbuter un régime tyrannique, et il y a eu peu de régimes aussi tyranniques que celui de Naples. Naturellement le Roi de Sardaignc n'a aucun droit de prêter son assistance au peuple des Deux- Siciles, à moins qu'elle ne soit demandée, de même que le prince d'Orange fut sollicité par les plus braves gens d'Angleterre de détruire la tyrannie de Jacques IL Cette tentative a reçu l'approbation de tous nos grands écrivains politiques et est l'origine de la forme actuelle de notre Gouvernement1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 3o avril 1860.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell et
Voir antérieurement, p
espère qu'il verra, après avoir réfléchi à nouveau, que le cas, en présence duquel nous nous trouvons, ne peut être rapproché de la Révolution de 1688 et de l'arrivée de Guillaume III appelé au trône. Le projet de dépêche conseille au Gouvernement de Sardaigne de « ne pas chercher à faire de nouvelles acquisitions », caries nouvelles «provinces annexées sont à peine, à l'heure qu'il est, complètement assimilées. » Mais aucun écrivain politique, pas plus que le droit international, ne saurait admettre comme moralement juste qu'un pays encourage une révolution dans un autre État, non pas dans le but désintéressé de défendre un peuple opprimé contre la tyrannie, mais avec l'intention de supprimer cet Etat et d'en faire « une acquisition ». Si Guillaume III avait fait de l'Angleterre une province de Hollande, il n'aurait pas reçu l'approbation que cite lord John. La Reine pense, qu'étant donné cette différence, il introduira quelques modifications dans le sens indiqué par sa lettre précédente.
Lord John Rus se II à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 3o avril 1860.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il avoue qu'il ne peut voir aucune injustice morale dans le fait d'aider une insurrection dans les royaumes de Naples et de Sicile. Mais il admet qu'agir ainsi dans le but de faire de nouvelles acquisitions serait criminel, et il n'a pas le droit d'accuser de cette intention le roi de Sardaigne. Le comte Cavour l'aurait probablement nié immédiatement.
Il propose donc de modifier ces mots. La dépêche est partie ce soir, par le messager habituel, mais, si Votre
Majesté approuve la modification, elle pourra être faite demain par télégraphe à Turin.
Sir Charles Wood à la Reine Victoria.
India Office, 3 mai 1860.
Sir Charles Wood présente ses humbles devoirs, et a l'honneur de soumettre à la considération de Votre Majesté [le point de savoir] si les lettres de remerciements à ceux des serviteurs civils, que l'on n'a pas jugés dignes de l'honneur d'être faits compagnons du Bain, doivent être envoyées au nom de Votre Majesté ou au nom du Gouvernement.
Votre Majesté désire que les remerciements pour services rendus soient faits en son nom, mais il n'y a pas moins de deux cents de ces lettres à différents agents et sir Charles Wood se demande s'il serait convenable d'user avec tant de prodigalité du nom de Votre Majesté. Il incline à croire qu'il serait préférable de ne l'employer qu'en s'adressant aux fonctionnaires d'un rang supérieur. Sir Charles Wood communique ci-inclus des projets de lettres des deux types.
Sir Charles Wood joint aussi une allocution prononcée par un Hindou, à l'occasion du service d'actions de grâces aux Indes.
La Reine Victoria à Sir Charles Wood.
Buckingham Palace, 4 mai 1860.
La Reine renvoie ces papiers. Elle désire que dans tous les cas où le Gouvernement de la mère'patrie a à transmettre des remerciements à des agents civils, ils soient exprimés
en son nom. Le Bain ou la chevalerie vient directement du Souverain, et il doit en être de même pour les remerciements. Les serviteurs civils sont les serviteurs de la Reine, et non ceux du Gouvernement. Ce discours hindou est très intéressant et constitue un présage heureux1. Supposant que sir Charles ne désire pas que la copie lui soit retournée, la Reine l'a gardée.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 8 mai 1868.
Mon très cher oncle,
... Réellement, c'est par trop mal. Aucun pays, ni aucun être humain ne rêverait jamais de troubler ou d'attaquer la France; chacun serait heureux de la voir prospère; mais elle n'a pas besoin de bouleverser chaque partie du globe, ni d'essayer de faire du mal et de semer partout la discorde. Naturellement, cela se terminera un jour par une véritable croisade contre le perturbateur universel ! C'est vraiment monstrueux2!
Ma chère maman est repartie vendredi pour Frogmore. Alfred nous a quittés jeudi, il s'est embarqué de Portsmouth samedi, mais il est resté à Plymouth jusqu'à aujourd'hui à cause d'une avarie de machine. Il regrettait de partir, bien qu'il fût très heureux de retourner à bord de son navire. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Voir p. 620. (N. d. t
Buckingham Palace, i5 mai 1860.
Mon bien cher oncle,
Mille remerciements pour votre très aimable lettre reçue samedi. Nous sommes revenus hier au soir d'Aldershot, où nous avons passé deux jours très agréables, par un temps très chaud. Dimanche nous avons eu une journée superbe. Nous avons été à cheval jusqu'à Farnham, le palais de l'évêque de Winchester : c'était vraiment beau, la campagne était si verte et embaumée, que nous avons éprouvé beaucoup de plaisir. La pluie douce de la semaine passée a produit une éclosion printanière, qui est exquise. Hier matin, il pleuvait quand nous sommes sortis, mais le temps s'est éclairci et nous avons eu une belle journée pour notre revue. Votre vieux régiment faisait bonne figure. Dans l'après-midi nous avons assisté à un tir à la carabine très intéressant. L'armée entière s'y livre sans relâche. Nous avons vu trois différentes compagnies de Gardes faire feu à 3oo mètres et ainsi de suite jusqu'à 900 mètres et atteindre la cible! Ils tiraient des feux de salves. C'est un résultat très satisfaisant, car cette précision serait d'une très grande importance dans une bataille. J'ai pensé que cela vous intéresserait.
Y espère que vous avez oublié mon billet hàtif de samedi, mais, à ce moment, j'étais très inquiète. Je suis heureuse de vous dire que nous allons à Osborne le 19, jusqu'au 3 1
La situation des affaires continue à être très menaçante et tient tout le monde en suspens....
Toujours, très cher oncle, votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 22 mai 1860.
Mon très cher oncle,
Je vous écris d'ici où il fait merveilleusement beau et une chaleur extraordinaire pour mai : on se croirait tout à fait en juillet. Le printemps tardifs, fait tout éclore à la fois d'une manière prodigieuse. Le feuillage de beaucoup d'arbres est encore à peine sorti, mais tous les arbres fruitiers sont dans la plus complète floraison; les lilas et les pivoines sont en fleurs; l'aubépine commence seulement; toutes les fleurs sauvages sont à profusion ; V herbe est d'un vert intense; une bonne odeur se dégage de chaque chose, ce qui est vraiment délicieux; et les oiseaux chantent de la façon la plus ravissante. La nuit dernière on entendait les rossignols tout autour de la maison....
Les affaires sont dans une situation des plus embrouillées. Lord Palmerston est très résolu et voit juste en ce qui concerne nos voisins. Je suis heureuse de pouvoir réfuter d'une façon positive le bruit d'après lequel nos vaisseaux auraient empêché les Napolitains de faire feu. Ce qui s'est passé est tout à fait clair, et les Gouvernements français et napolitain ont répandu eux-mêmes cette fausse nouvelle.
La Chambre des Lords a rejeté l'abolition des droits1 sur le papier par une très grande majorité, ce qui est une excellente chose. Voilà une importante ressource financière sauvée*.
Je termine pour aujourd'hui, espérant que ces lignes
1. Cette partie du programme financier de M. Gladstone avait perdu beaucoup de sa popularité première. Elle passa seulement à la Chambre des Communes, en troisième lecture, avec une majorité de neuf voix, et le premier Ministre avait déjà dit à la Reine que les pairs rendraient un service public en la rejetant. La majorité de la Chambre des Lords contre l'abolition des droits sur le papier fut de 89 voix.
2. Il convient de rapprocher les p. 62b, 627 et 628. (N. d. t.)
vous trouveront tout à fait bien. Toujours votre fille (j'ai écrit fille par erreur, mais je le laisse, car c'est le seul mot qui exprime mes sentiments à votre égard) et nièce dévouée,
Victoria R.
Nous n'aurons le ier qu'une petite réunion de musique, avec des chœurs.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, 22 mai 1860.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui rapporter que le Cabinet s'est réuni aujourd'hui à midi et demi pour considérer ce qu'il y avait à faire (si quelque chose était à faire) en raison du vote de la nuit dernière, à la Chambre des Lords. Lord John Russell, M. Gladstone et M. Milner Gibson désiraient trouver un moyen de passer leur mécontentement sur la Chambre des Lords, mais il leur fut démontré que les seules mesures qu'on pouvait adopter étaient beaucoup trop violentes en cette occasion, et que la Chambre des Communes elle-même était impuissante en la circonstance. Quand les Lords font quelque chose d'incompatible avec les privilèges reconnus de la Chambre des Communes, par exemple insèrent un impôt nouveau dans un Bill ou modifient un projet de loi financier qui leur ont été envoyés, la Chambre des Communes est nécessairement amenée à intervenir ensuite dans l'affaire, puisqu'elle a à approuver ce qui a été fait par les Lords. Les Communes font alors valoir les droits qu'elles revendiquent en rejetant le projet de loi dont se sont mêlés, suivant leur expression, les Lords. Mais quand les Pairs ont repoussé un projet
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de loi, les Communes n'ont rien à faire, car le projet n'existe plus, et par conséquent elles n'ont pas l'occasion de faire valoir les droits qu'elles revendiquent. La Chambre basse a toujours soutenu que les Lords ne pouvaient ni proposer ni modifier une loi financière, mais elles n'ont jamais affirmé que la Chambre haute n'avait pas le droit d'en rejeter une. Il y a cependant quelques cas où elle l'a fait. Ces arguments finirent par prévaloir, et, à quatre heures, elle convint que le vicomte Palmerston annoncerait que jeudi il demanderait de nommer une commission pour examiner les comptes rendus des séances de la Chambre des Lords, et préciser le sort d'un projet de loi disparu comme sir John Franklin, et que, vendredi, il ferait nommer une seconde commission pour rechercher un précédent applicable au cas actuel. On pense que cette façon d'agir, sans lier le Gouvernement, satisfera jusqu'à un certain point ceux qui pensent qu'il faut faire quelque chose. Les mesures auxquelles on faisait allusion, bien qu'elles n'aient pas été proposées, il est juste de le dire, étaient les suivantes : Le Parlement serait prorogé et rappelé soit en automne soit en hiver et saisi du même projet de loi, qu'on renverrait ensuite aux Lords. S'il était de nouveau rejeté, le Parlement serait dissous. A cette thèse, on objecta que le cas ne justifiait pas une mesure [aussi radicale]. Que les Lords aient ou non outrepassé les fonctions qui leur sont assignées, l'opinion de la grande majorité du public est qu'ils ont fait une chose juste et utile. A l'appui de cette affirmation, on peut établir que les spectateurs présents dans la galerie de la Chambre des Lords joignirent leurs applaudissements à ceux qui éclatèrent lorsque fut proclamé le résultat du vote.
Le vicomte Palmerston, jeudi, à la réunion de la Chambre, fit savoir, qu'en conséquence, il demanderait, conformément à l'usage, de nommer une commission pour dé-
pouiller les comptes rendus des séances des Lords, et vendredi la constitution d'une seconde pour rechercher des précédents de façon à préciser les faits; mais il ajouta que cette décision n'impliquait pas la moindre hostilité envers la Chambre des Lords. M. Wahlley et M. Digby Seymour tentèrent de protester, d'affirmer que cette manière de procéder n'était pas en rapport avec la gravité de l'incident, mais leurs efforts succombèrent devant l'indéniable manifestation du sentiment contraire de la Chambre....
La Reine Victoria an duc de Somerset.
Buckingham Palace, 29 juin 1860.
Avant d'approuver le changement proposé dans l'uniforme de la marine1, la Reine désire savoir quelles sont les occasions solennelles où sera portée la grande tenue. Les officiers portent généralement une petite tenue sans épaulettes, qui, en conséquence, présente pour eux pt d'inconvénients. Elle a toujours compris que la marine était très attachée à son uniforme actuel et elle serait fâchée de froisser ses sentiments.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 2 juillet 1860.
8 h. 3o du soir.
Le vicomte Palmerston a eu l'honneur de recevoir la lettre de Votre Majesté cet après-midi. Le Cabinet d'aujourd'hui n'a rien fait d'important concernant les
1. Le principal changement proposé était que la grande tenue cesserait d'être obligatoire dans les cours martiales.
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Affaires étrangères.... La question principale à l'ordre du jour était la marche à suivre dans le nouveau stage de la discussion du projet de loi sur les taxes. Lord John Russell, ayant modifié son opinion depuis samedi, a envoyé hier au vicomte Palmerston un projet de résolution, qu'il désirait voir circuler parmi les membres du Cabinet avant leur réunion de midi aujourd'hui....
Après une longue discussion, le projet, dont la copie est jointe ici, fut [accepté parjtous, à l'exception de M. Gladstone. Il est dû à la collaboration de lord John, de sir James Graham et de lord Palmerston. Naturellement il ne fut pas question au Cabinet de la collaboration de sir James Graham.
Quand tous les autres membres eurent quitté la pièce, M. Gladstone pria le vicomte Palmerston de communiquer à Votre Majesté son désir de ne pas continuer plus longtemps à diriger les affaires de son département1. Il est nettement d'avis qu'un acte et non une résolution est nécessaire et qu'une des trois (sic) solutions suivantes doit être adoptée : — ou bien renvoyer aux Lords la loi qui supprime les droits sur le papier, ou bien déposer un projet de loi les suspendant pour une année, ou bien encore étudier leur abrogation progressive, ou enfin, quatrièmement (sic), lier cette suppression à l'imposition de droits sur les spiritueux. Le vicomte Palmerston répondit qu'en oute sincérité il ne comprenait pas la communication que M. Gladstone désirait faire soumettre à Votre Majesté, et conseillait sérieusement à M. Gladstone de réfléchira nouveau sur ce sujet. Il insista sur toutes les raisons, qui devraient le détourner d'une telle démarche, et croit avoir produit quelque impression sur M. Gladstone. Il fut convenu entre eux que le vicomte Palmerston, au lieu d'an-
i. On dit que cet incident s'est présenté fréquemment pendant le second Ministère de lord Palmerston.
noncer cet après-midi une motion pour demain, et de déposer ce soir la résolution, annoncerait cet après-midi une motion pour jeudi et promettrait de ne déposer la résolution que demain. Ceci donne à M. Gladstone plus de temps pour réfléchir et plus de place pour se retourner. M. Milner Gibson n'a pas l'intention de démissionner, et l'a dit à M. Gladstone, lui conseillant vivement de rester également. L'impression du vicomte Palmerston est que M. Gladstone, n'ayant pu dicter ses volontés au Cabinet en le menaçant de se retirer, finira par se rendre à la décision quasi unanime de ses collègues. Hormis M. Milner Gibson, la seule personne qui entrât dans les vues de M. Gladstone était le duc d'Argyll; mais, comme M. Gibson, il n'a nullement l'intention de suivre M. Gladstone dans sa retraite1....
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 9 juillet 1860.
Votre Majesté, et a l'honneur de lui dire que les Communes ont adopté cette nuit les trois résolutions sur les privilèges [de la Chambre], après deux votes2
Ce n'est pas avant huit heures et demie, une fois terminées les discussions sur l'ajournement à lundi, que le
1. La Reine écrivit au roi Léopold : « Ainsi que je vous l'ai dit dans ma petite note de dimanche, lord John devient tout à fait raisonnable et est très modéré dans toute cette affaire; d'autre part, M. Gladstone a menacé de démissionner, et on ignore encore s'il ne persistera pas dans cette intention. Il est dans une agitation terrible. »
2. Les résolutions proposées par la Commission, et qui furent adoptées par la Chambre des Communes, déclaraient inter alia que les Communes avaient le pouvoir « d'imposer, de diminuer les taxes et de rédiger les créditsjsupplémentaires de manière que leurs droits quant à l'objet, la méthode, la portée et la durée d'une loi financière, puissent rester inviolables. »
débat fut ouvert par M. Digby Seymour, député de Southampton, qui s'engagea dans une discussion documentée sur les précédents mentionnés dans l'appendice du rapport de la Commission et nia le droit des Lords. Il attaqua le discours du vicomte Palmerston et loua hautement celui de M. Gladstone, qui, dit-il, s'il perd sa place dans le Cabinet à la suite de ce discours, occupera en compensation un trône (sic) dans l'affection de la nation. M. Horsman fit un discours très habile, éloquent et remarquable, et qui mérite d'être lu....
M. Bright répliqua par un discours indigné et s'engagea sur le même terrain que le premier orateur au sujet des précédents. Il était étonné et choqué des paroles de M. Horsman, mécontent des résolutions et du discours du vicomte Palmerston, mais plein d'admiration sans borne pour celui de M. Gladstone. Malheureusement, il était si enroué que les efforts qu'il tentait pour se faire entendre donnaient à sa parole une passion bien plus grande que celle qu'il ressentait réellement. Après ce discours commencèrent des escarmouches relatives à la question de savoir si l'on terminerait ou ajournerait le débat, mais à la fin les résolutions furent adoptées.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, i3 juillet 1860.
Ma bien-aimée Victoria, ... Bertie est donc parti pour son intéressant voyage1,
1. Durant [la guerre de Crimée, le Canada avait fourni un régiment d'infanterie, et une députation avait invité la Reine à visiter la colonie et à nommer un de ses fils gouverneur général. 11 fut décidé que le prince de Galles ferait un voyage dans l'Ouest. Le prince, accompagné par le duc de Newcastle, arriva à Saint-Jean de Terre-Neuve, le 2 août, et avant de quitter le Canada, inaugura le magnifique pont du Saint-Laurent. En
qui, bien que fatigant, sera agréable et instructif pour sa jeune intelligence. Je suis charmé d'apprendre que le cher Albert l'ait accompagné1; [Bertie] ne saurait avoir d'ami plus affectueux, de guide plus judicieux pour sa jeunesse que son bon et distingué père....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 3i juillet 18G0.
Mon très cher oncle,
... Je m'aventure à vous confier un secret, dont vous apprendrez oralement les détails, quand nous aurons le bonheur de vous voir en octobre. Nos prévisions à l'égard de Louis de Hesse2 sont près de se réaliser, et nous avons lieu d'espérer que cette affaire s'arrangera en temps voulu. Il y a réciprocité de sentiments. Malgré cela, rien de définitif ne sera établi avant que les jeunes gens ne se rencontrent encore, probablement cet automne [mais pas en Allemagne). Je vous prie de ne rien dire de cela à qui que ce soit. Votre très grande bonté et votre affection pour nos enfants m'ont engagée à vous en parler, à vous qui d'ailleurs ave\ assisté à la naissance de ce projet.
Ma chère maman part aujourd'hui pour Edimbourg et passera la nuit à York. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
octobre, il rendit visite au président Buchanan à Washington et fut reçu avec le plus grand enthousiasme. Il revint en Angleterre en novembre.
1. La Reine avait informé le Roi que le prince Albert accompagnerait le prince de Galles jusqu'à Plymouth.
Le prince Louis de Hesse, plus tard grand-duc Louis IV
La Reine Victoria au comte Canning.
Osborne, 2 août 1860.
La Reine remercie beaucoup lord Canning de sa si intéressante lettre du 3o mai, qui lui donne le récit le plus complet et le plus satisfaisant de sa tournée à travers ses possessions indiennes et de sa réception des différents Princes et Chefs. Cet accueil, ainsi que cette façon indulgente de les traiter, lord Canning le sait, sont entièrement conformes aux propices sentiments de la Reine. En lisant ce récit, le Prince et elle ont été tous deux particulièrement satisfaits, et ils sont tout à fait sûrs de l'excellent effet que cet incident doit avoir produit sur ces Princes et sur les Indes en général.
Lord Clyde, que nous venons de voir, a l'air extraordinairement bien : il parle en termes élevés de lord Canning et avec enthousiasme de la chère lady Canning. Hélas ! un autre de nos amis, un précieux serviteur de l'Etat, lord Elphinstone1, n'est revenu que pour mourir!
Lord Canning, en l'apprenant, sera sans aucun doute très affligé2.
Lord et lady Canning auront appris avec intérêt la naissance de notre second petit-enfant et première petitetille3. La Princesse royale va on ne peut mieux. Nous n'avons pas encore eu de nouvelles de l'arrivée du prince de Galles au Canada, mais nous en attendons sous peu.
La conduite et les desseins de notre voisin continuent à tenir le pays et l'Europe dans un état d'alarme, ou plutôt de profonde défiance. Heureusement, en Allemagne, les
Voir p
3. La princesse Charlotte, maintenant grande-duchesse de Saxe-Meiningen, était née le 24 juillet.
sentiments sont unanimes à cet égard et la tentative faite par l'Empereur pour semer la division et la discorde a échoué complètement, ce qui a produit un effet diamétralement contraire. La Belgique aussi a témoigné d'un enthousiaste loyalisme, qui n'a d'égal que l'ardeur avec laquelle le peuple anglais s'est jeté dans le mouvement des volontaires. Tout cela fait espérer que ces desseins sinistres sont enrayés, pour cette fois du moins1.
La Reine transmet le très bon souvenir du Prince à lord Canning. Elle espère que cette lettre le trouvera en bonne santé et que lady Canning est revenue saine et sauve de son expédition.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Holyrood, 7 août 1860.
Mon très cher oncle,
J'ai de nombreuses excuses à vous faire pour ne vous avoir envoyé d'ici que quelques lignes hâtives au lieu de ma lettre habituelle, mais j'étais très pressée hier. La séparation d'avec bébé m'avait bouleversée, parce qu'elle aussi a beaucoup pleuré; mais elle est consolée.
Je vous remercie beaucoup pour votre chère lettre du 3, à laquelle je répondrai régulièrement vendredi.
Nous sommes arrivés ici à huit heures par le train de nuit. Nous avons fait une visite à ma chère maman dans sa si charmante résidence de Cramond*, tout à fait près de la mer, avec des arbres superbes : c'est très gai.
Cet après-midi, elle a assisté avec moi, dans une voiture découverte, à la splendide revue des volontaires, qui a duré de 3 h. 1/2 jusqu'à près de 6 heures. Elle y a pris beaucoup de
A rapprocher des pages 601, 620, 626, etc. (N. d. t
2. La duchesse de Kent passait l'été à Cramond house, près d'Edimbourg.
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plaisiret j'étaistrès heureuse de l'avoir avec moi en cette mémorable occasion, vous ayant eu à la précédente revue'. C'était magnifique, plus beau décidément qu'à Londres. Ils étaient i 400 de plus, et le décor était splendide ! Des milliers et des milliers d'êtres humains couvraient jusqu'au sommet cette belle montagne du château d'Arthur, et les Écossais sont très bruyants et très démonstratifs dans l'expression de leur loyalisme. Lord Breadalbane, à la tête de ses Highlanders, était le vivant portrait d'un des anciens chefs d'Ecosse. Il y avait une poussière épouvantable. A 9 heures nous partions pour Balmoral . Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 10 septembre 18G0.
Mon bien-aimé oncle, Je n'ai pas de lettre de vous, mais j'espère que vous êtes tout à fait bien. Nous avons eu ici une semaine de très beau temps, mais depuis samedi il fait extrêmement froid. Mardi dernier 4, nous avons fait incognito une délicieuse excursion et sommes revenus mercredi 5. Partis d'ici très tôt, à 8 heures, en voiture, nous avons atteint la Geldie, petite rivière située à 33 kilomètres. Montés sur des poneys, nous sommes allés à travers les collines jusqu'à Glen Fishie, un endroit merveilleux où la vieille duchesse de Bedford vivait autrefois dans une sorte de camp de huttes en bois; puis à Loch Inch, un lac superbe mais pas sauvage, soit encore 32 kilomètres. Nous avons traversé la Spey dans un bac, et, un véhicule rustique nous conduisit à Grantown, où nous sommes arrivés à 9 heures après avoir
1. Une revue de 18000 volontaires, à Hyde Park, avait eu lieu le 23 juin.
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de nouveau franchi 32 kilomètres. Nous sommes passés près de Kinrara où vous aviez l'habitude d'aller, mais malheureusement loin de la maison. Ni dans la petite auberge, ni ailleurs, personne ne nous a reconnus. Nous avions pris les noms de lord et lady Churchill, et lady Churchill et le général Grey, qui étaient avec nous, ceux de miss Spencer et Dr Grey! Deux femmes de chambre seulement nous accompagnaient (elles nous précédaient avec nos bagages), et pas de domestiques, sauf nos deux excellents Écossais, le premier piqueur ou premier garde d'Albert et mon domestique et factotum personnel, tous deux gens excellents, intelligents et dévoués. On ne découvrit qui nous étions que lorsque nous eûmes quitté l'auberge. Par une grande route accidentée, nous allâmes, traînés par de pauvres chevaux fatigués, au pauvre village de Tomantoul (22 kilomètres en 4 heures). Là nous reprenions nos poneys, pour aller à Avon Side et Glen Avon, de très beaux sites aussi; delà à Loch Bulig, à 12 kilomètres d'ici; et nous sommes revenus à la maison dans notre voiture. Nous avons pris le plus vif plaisir à cette excursion délicieuse autant que belle. J'ai fait, en outre, plusieurs autres promenades, mais d'un jour.
Je crains que l'état des affaires en Italie soit très affligeant, mais réellement la conduite lamentable, sans énergie ni bon sens du roi de Naples1 et les querelles de toute la famille leur retirent toutes les sympathies. Nous partons d'ici, hélas ! samedi, nous arrêtant à Edimbourg jusqu'à lundi pour voir maman. De là nous irons directement à Osbornc, où nous espérons arriver mardi soir pour le déjeuner.
Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée, Victoria R.
1. Le roi François venait de s'enfuir de Naples à Gaëtc, et Garibaldi était arrive peu de temps après à Naples.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Broadlands, 18 septembre ibCo.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et aura l'honneur de se rendre auprès d'elle demain à Osborne. Votre Majesté doit naturellement regretter d'écourter autant ses agréables vacances dans les montagnes, quoique le bonheur de retrouver la Princesse Royale soit une ample compensation; mais le fait est que, de tous les dons que les bonnes fées avaient l'habitude d'accorder à leurs favoris, le plus désirable eût été celui qu'attribuait l'Irlandais à un certain oiseau, le pouvoir d'être dans deux endroits en même temps.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Osborne, 20 septembre 1860.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et soumet les lettres suivantes qu'il a reçues de lord John Russell, ainsi que le billet de lord John luimême. Il est certainement d'accord avec lord John pour penser qu'une entrevue entre Votre Majesté et l'empereur d'Autriche, quoique utile à beaucoup d'égards, serait exposée à tant de fausses interprétations et donnerait lieu à tant de récits inexacts qu'il est préférable de l'éviter. Indubitablement, cet entretien serait très profitable pour l'empereur d'Autriche, qui recevrait les bons conseils de Votre Majesté et de Son Altesse Royale le Prince Consort ; mais Votre Majesté est certainement à même de trouver un autre moyen de transmettre à l'Empereur des avis qui
seraient de nature à le mettre en garde contre quelquesuns des dangers dont il semble menacé.
La Reine Victoria à lord John Russell.
21 septembre 1860.
La Reine a reçu les lettres ci-incluses de lord Palmerston qui lui a en même temps communiqué celle de lord John Russell au sujet de l'allusion faite par le comte Rechberg1 à une entrevue avec l'empereur d'Autriche. La Reine reconnaît avec lord Palmerston que cette rencontre pourrait être désirable, pour plusieurs raisons, mais que vu les circonstances actuelles elle donnerait lieu à trop de bavardages et de rumeurs très probablement nuisibles, ou, dans tous les cas, ferait naître d'inutiles hypothèses. Aussi vaudra-t-il mieux « détruire ce projet en son germe », comme le suggère lord John. Mais on devra agir avec beaucoup de tact, de façon à ne pas laisser croire que la Reine n'est pas disposée à rencontrer l'empereur d'Autriche.
Le roi de Naples à la Reine Victoria*.
Gaeta, 6 octobre 1860.
Madame ma Sœur, Le mémorandum qu'à la date d'aujourd'hui mon Gou-
1. Dans une lettre à M. Julian Fane, le comte Rechberg, ministre des Affaires étrangères d'Autriche, avait dit qu'il aurait désiré qu'une entrevue ait lieu entre la Reine et son Empereur, mais que ce projet soulèverait des difficultés. Lord John Russell était d'avis qu'il convenait de détruire cette idée dans son germe, et était complètement d'accord sur ce point avec lord Palmerston.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
vernement adresse à celui de Votre Majesté, les protestations, que dans ces derniers temps je lui ai fait parvenir, donneront à Votre Majesté une idée claire des conflits par lesquels j'ai passé et de la situation où je me trouve.
A la sagacité de Votre Majesté ne peut échapper la transcendance (sic) des événements, qui se passent dans le Royaume des Deux-Siciles et dans les États Pontificaux. J'étais et je suis seul à lutter contre toutes les forces de la révolution européenne. Cette révolution s'est présentée avec un pouvoir que jamais on ne lui avait connu; armée, parcs d'artillerie, munitions, vaisseaux, rien ne lui a manqué, pas même les ports d'une puissance pour se recruter (sic), et son drapeau pour la couvrir.
Ces événements établissent un nouveau droit public, fondé sur la destruction des anciens traités et des principes reconnus du droit des gens. La cause que je défends seul à Naples n'est pas seulement ma propre cause; elle est la cause de tous les Souverains et de tous les Etats indépendants.
La question qui se débat (sic) dans le Royaume des Deux- Siciles est une question de vie ou de mort pour d'autres États d'Europe.
C'est à ce titre et non par un intérêt personnel, que j'ose m'adresser à la haute raison de Votre Majesté, à sa prévoyance et à sa justice.
La grande position qu'occupe Votre Majesté dans le monde, sa sagesse, les relations amicales qui ont toujours existé entre nos deux familles et la bienveillance particulière dont Votre Majesté a daigné toujours m'honorer, me font espérer que Votre Majesté verra dans cet appel, que je fais avec confiance à sa politique et à sa justice, une nouvelle preuve du respect que j'ai toujours eu pour elle, de l'affection sincère et des sentiments de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Madame ma Sœur, de Votre Majesté le bon Frère, François.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 2 novembre 1860.
... Le voyage de Bertie paraît avoir été un vrai succès ; ses effets seront utiles. Les ennemis de l'Angleterre se flattent toujours que les difficultés viendront de cette partie du monde; aussi seront-ils singulièrement désappointés de voir naître des sentiments amicaux au lieu de la guerre. L'apparition d'Alfred au Cap ' a été une mesure des plus judicieuses. L'Afrique du Sud a un grand avenir devant elle. C'est dommage que ce soit si loin et que je sois trop vieux pour y aller: les plantes seules suffiraient déjà pour me tenter. J'aimerais bien savoir ce que vous avez entendu dire de l'entrevue de Varsovie2. Le prince Gortsckakoff s'est donné bien du mal pour faire croire qu'il rapprocherait la Russie de la France. Si c'était là le résultat de la conférence, ce serait vraiment très fâcheux....
Les erreurs d'appréciation de la presse anglaise su toutes ces choses sont lamentables. L'entrevue des souverains avait cette fois-ci un meilleur but que l'oppression des libertés nationales, et c'est très regrettable que les gens, qui seraient les premières victimes de la suprématie de certain état, ne le remarquent pas, mais voient tout
1. Le prince Alfred était parti au printemps pour aller au Cap par Rio de Janeiro. Il arriva à Capetown le 25 juillet, et après avoir fait une tournée dans le pays des Cafres, le Natal et l'État libre d'Orange, il revint à Capetown. Le 17 septembre, le jeune prince lança dans la merle premier chargement de pierres qui devait commencer la jetée de la baie de la Table. Le Prince Consort, dans une lettre écrite peu de semaines auparavant au baron Stockmar, faisait remarquer cette coïncidence que, presque dans la même semaine, le frère aîné avait ouvert le grand pont sur le Saint-Laurent, le cadet posé la première pierre de la jetée du port de Capetown. « C'est là un tableau agréable, écrit-il, du progrès et de l'expansion de la race britannique et de l'utile coopération delà famille royale à une civilisation, que l'Angleterre a développée et protégée. » Vie du Prince Consort, t. V, page 88.
2. Les empereurs de Russie et d'Autriche, le roi de Prusse s'étaient rencontrés à Varsovie le 20 octobre.
suivant la couleur des verres de leurs lunettes. Le coup des flibustiers sur Naples est honteux ; mais ce pauvre roi de Naples a été tellement calomnié, que Garibaldi est la rage du moment. Le colonel Walker1 a été fusillé et Garibaldi, qui sort de la même école, est divinisé. Mais il est temps que je termine. Avec mes meilleures amitiés à ce cher Albert, je reste toujours, ma bien-aimée Victoria, votre vieil oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3 novembre 1860.
La Reine retourne le projet inclus2. Elle craint qu'il ne soit pas de nature à avoir les résultats avantageux, que lord John semble en attendre.
L'expression de notre espoir, que Rome et la Vénétie, de par leur nationalité italienne, participeront bientôt à la liberté et au bon gouvernement du reste de l'Italie, peut être interprétée comme une déclaration de notre part que nous désirons les voir annexer par la Sardaigne, après que Tincorporation des Deux-Sicilesaura été achevée.
La déclaration de la fin, après les citations des protestations antérieures, vague comme elle est, — « si d'autres puissances intervenaient, l'Angleterre agirait comme il lui plairait », — ou bien ne veut rien dire du tout, car l'Angle-
1. Walker, au cours d'une des révolntions du Nicaragua, s'était emparé du pouvoir et avait été reconnu Président par les États-Unis. Vaincu et chassé, il rentra de nouveau. Arrêté, il fut fusillé le 25 septembre 1860.
2. Ce projet de dépêche, destiné' à être envoyé à toutes les Puissances, approuvait la révolution italienne. « Le Gouvernement de Sa Majesté croit devoir déclarer que, si quelque autre puissance essayait d'intervenir par la force, il se considérerait lui-même comme libre d'agir de la façon que sembleraient exiger les droits des nations, l'indépendance de lltalie et les intérêts de l'Europe. »
terre est libre de faire ce qu'elle veut, ou bien constitue une menace de guerre, menace qui sera soit vaine, soit réalisée quand l'occasion se présentera. La première interprétation ne serait pas digne d'une grande puissance comme l'Angleterre. Pour ce qui est de la seconde, la Reine, quant à elle, n'est pas près de se décider à partir en guerre pour assurer le succès de la révolution italienne.
D'ailleurs, une pareille déclaration, en ce moment, estelle imposée par un événement quelconque? Une autre dépêche a admis comme suffisantes les explications des Français touchant l'ordre donné à la flotte devant Gaëte, et l'Autriche a renouvelé ses assurances qu'elle n'interviendrait pas. La seule puissance qui probablement continuera à intervenir et à provoquer la guerre, — la Sardaigne, — est considérée comme ayant des droits exceptionnels en sa qualité de « puissance italienne ».
La Reine pense que cette importante dépêche ne doit pas lui être soumise à nouveau, avant d'avoir été mûrement examinée et approuvée par tous les membres du Cabinet et, dans le cas où elle leur serait présentée, la Reine désire que lord John leur communique également cette lettre, qui leur fera connaître ses vues à ce sujet.
Lord John Rnssell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 3 novembre 1860.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Il est obligé de dire qu'en ce qui concerne la situation de la Grande-Bretagne elle ne souffrira pas du changement.
De 181 5 à 1 85g, l'Autriche a gouverné l'Italie. Si les Italiens avaient des raison de se plaindre, l'Angleterre n'avait
point à craindre que l'influence de l'Autriche s'exerçât contre les intérêts britanniques.
Mais, si la France venait à diriger les flottes unies de Gênes et de Naples, et si la Grande-Bretagne envisageait cet état de choses avec crainte ou bien apathie, ou bien encore avec un excessif amour de la paix, elle pourrait avoir bientôt à défendre ses possessions de Malte, Corfou et Gibraltar.
L'Autriche tentera difficilement une nouvelle agression contre l'Italie, à moins qu'elle ne soit aidée par la France.
L'Italie, en tant que puissance, trouverait une force nouvelle dans la déclaration de la Grande-Bretagne, amie désintéressée.
Une lettre de lord Cowley montrera à Votre Majesté les soupçons et doutes, qui existent au sujet de la politique française en Italie1. Tous ces projets seront dispersés aux vents par la parole du Gouvernement britannique.
La Reine Victoria au roi de Naples
Château de Windsor, 3 novembre 1860.
Monsieur mon Frère,
La lettre que j'ai reçue de Votre Majesté, datée de Gaëte, le 6 octobre, est entièrement consacrée aux considérations politiques.
Ces considérations ont occupé pendant longtemps les pensées de mes conseillers confidentiels, et je leur ai donné l'ordre de transmettre à mes Ministres à l'étranger telles instructions que me paraissaient exiger les circonstances.
1. Lord Cowley écrivait que lecomtedeMetternich lui avait dit que l'empereur des Français ne consentirait jamais à l'annexion de Naples au Piémont, qu'il désirait voir le Pape conserver l'Ombrie et les Marches, et que la Romagne constituerait un État indépendant.
Aussi je n'aborderai dans cette lettre que des questions, qui ne sont pas des sujets immédiats de controverses politiques.
Lorsque Votre Majesté monta sur le trône, je me hâtai de venir l'assurer de mes vœux sincères pour la prospérité de son règne et la durée de sa dynastie.
En même temps, j'étais absolument au courant des difficultés, au milieu desquelles Votre Majesté succédait à la Couronne. C'est pour moi une source de profonde inquiétude que ces difficultés n'aient pas été surmontées et qu'elles menacent maintenant d'écraser la monarchie, dont Votre Majesté est l'héritière.
Il me reste à demander à Votre Majesté d'exprimer à la Reine ma sincère sympathie pour ses malheurs. Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre Majesté l'assurance de mon amitié invariable et de la haute considération, avec laquelle je suis, Monsieur mon Frère, de Votre Majesté, la bonne Sœur,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges
Château de Windsor, l'i novembre 1860.
Mon oncle bien-aimé, ... Nous avons le bonheur d'avoir ici notre cher Alfred, de retour depuis le 9, qui nous fait des récits très intéressants sur son expédition. Il a rapporté beaucoup d'intéressants trophées, de splendides cornes de tous ces animaux extraordinaires, des photographies, etc.... Il a grandi, quoiqu'il soit t?~ès petit pour son âge, mais moins que son frère ne l'était au même âge. Le major Cowell1 se déclare
1. Le major (plus tard sir) Jean Cowell avait été désigne comme précepteur
satisfait de lui sous tous les rapports, ce qui, comme vous le croirez facilement, nous rend très heureux. C'est réellement un très bon enfant, si beau et si bien doué, qu'on désire qu'il ait aussi peu de défaillances qu'il est humainement possible. Notre pauvre Bertie est encore sur l'Atlantique retenu par les vents contraires, contre lesquels ne peuvent rien faire ces grands vaisseaux, qui ont seulement une hélice de secours et du charbon pour huit jours. Deux puissants steamers viennent de partir pour le chercher et le ramener....
Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadiîly, 22 novembre 1860.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui annoncer, ainsi qu'il ressort d'une dépêche de lord Cowley, que les négociations commerciales à Paris ont été terminées. M. Cobden ayant quitté Paris, le moment semble venu pour Votre Majesté de daigner récompenser M. Cobden, par telle marque importante d'approbation qu'il plaira à Votre Majesté de lui conférer. M. Cobden s'est laborieusement employé, pendant près de douze mois, sans rétribution ou émoluments quelconques, à négocier les détails compliqués d'un traité de commerce entre l'Angleterre et la France, qui ne peut manquer de servir les intérêts matériels des deux pays, mais plus particulièrement de développer l'industrie et le commerce des sujets de Votre
du prince Alfred en i856. Il était alors lieutenant du génie et avait été l'adjudant de sir Harry Jones à Bomarsund et devant Sébastopol.
Majesté. Ce serait un procédé peu aimable de laisser les services de M. Cobden sans autre rémunération que les éloges contenus dans les dépêches des Affaires étrangères, et le vicomte Palmerston, avec le consentement de lord John Russell, a l'honneur de demander à Votre Majesté de daigner approuver que l'on offre à M. Cobden d'être, à son choix, créé chevalier Grand-Croix de l'Ordre civil du Bain ou membre du Conseil Privé de Votre Majesté.
(Note de la main de la Reine. — Nous avons consenti à ce qu'on lui offrit d'être créé soit Conseiller Privé, soit Baron1.)
Le roi dès Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 22 novembre 1860.
Ma bien-aimée Victoria, Je vous remercie de votre si bonne lettre du 20. J'espère que vous verrez la jeune et très gentille impératrice d'Autriche*. Peut-être avez-vous fait une petite excursion à Plymouth. J'ai eu et ai encore un rhume, aussi je redoutais l'attente à la gare, le 20 au soir. J'ai envoyé Marie et Philippe recevoir l'Impératrice. Hier, avant l'aube, je suis allé à Anvers. Je fis d'abord une visite à l'Impératrice et la conduisis à votre beau navire. Elle l'admira beaucoup; c'est très aimable à vous. Et cette hospitalité sera inappréciable pour une convalescente. Ce geste montrera, en outre, que vous pouvez éprouver de l'intérêt pour quelqu'un en dehors de Garibaldi et de cet aimable
M. Cobden déclina les deux honneurs
2. L'impératrice Elisabeth était sur le chemin de Madère, dans un bateau mis à sa disposition par la Reine.
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et désintéressé Annexandre (sic). L'Impératrice était déjà prête pour le départ quand je la vis. Je trouve en elle quelque chose de singulier, qui a un très grand charme. Pauvre créature, cela vous afflige beaucoup de la voir partir ainsi; ce n'est pas, je le crains, très prudent, car elle tousse beaucoup. Bien que cela ait certainement augmenté mon stupide rhume, j'aurais regretté ne pas l'avoir aidée à s'embarquer. Il faisait beau, mais, cette nuit, le vent ouestsud-ouest commence à souffler, et je crains que la mer ne soit très agitée vers l'Ouest.
Ce doit vous être une grande satisfaction d'avoir vos fils avec vous. Bertie s'est très bien tiré de sa prodigieuse tournée. Je pense que l'effet produit sur les Américains durera quelque temps. C'est surprenant que ce pauvre duc de Newcastle soit revenu chez lui sans accident. Affy a quelque chose de très séduisant, c'est un gentil petit fripon. L'expédition d'Eugénie1 (sic) a tout lieu d'étonner. Elle tousse aussi beaucoup, et je n'ai jamais entendu recommander l'Ecosse comme excursion d'hiver. Je crois que la mort de sa sœur l'a beaucoup affectée. Elle semble avoir été extrêmement choquée'2, de ce qu'elle dansait en Afrique tandis que sa pauvre sœur était mourante. En outre, elle paraît avoir une opinion différente de celle de son maître au sujet du Pape. Vous vous souvenez qu'au moment de son élection le clergé lui a rendu des services incontestables ; je ne crois même pas qu'il eût été élu sans son aide. Maintenant il porte la hache à la racine de toute l'Eglise catholique en détruisant la Papauté et il le fait sans la moindre provocation, et pour le bénéfice de la révolution et des révolutionnaires 2
i. L'impératrice des Français faisait pour sa santé un voyage en Angleterre et en Ecosse; elle avait un profond chagrin de la mort de sa sœur, la duchesse d'Albe.
En français dans le texte. (N. d. t
Je reste toujours, ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au ?*oi des Belges.
Château de Windsor, Ier décembre 1860.
Mon très cher oncle, Je me hâte de vous annoncer que notre jeune couple s'est fiancé hier et que nous sommes tous très heureux1. Hier, à notre retour d'Aldershot, Louis eut un entretien avec Albert, qui lui dit qu'il pouvait chercher l'occasion de parler à Alice. Il saisit cette occasion hier soir, après dîner, à un moment où il se trouvait seul avec elle auprès du feu, alors que tout le monde était occupé à causer. Ils vinrent me le dire à l'oreille, et, quand nous eûmes quitté le salon, nous avons fait venir le bon Louis : les jeunes gens réunis confirmèrent d'une façon très touchante ce qu'ils avaient pu se murmurer auparavant l'un à l'autre. Il était très ému. C'est un jeune homme bon, aimable, de principes élevés : je suis sûre qu'il rendra notre chère Alice très heureuse. Quant à elle, ce sera certainement l'épouse la plus dévouée et la plus aimante. Elle est t?*ès, très heureuse, et c'est un plaisir de voir leurs visages jeunes et heureux rayonnant d'amour l'un pour l'autre. Alice est extrêmement raisonnable et calme. Elle désire que l'on vous dise de sa part toutes sortes de bonnes et affectueuses choses: elle compte sur votre bénédiction ! Je me sens extrêmement heureuse ; nous le sommes tous les deux; mais je suis encore bien agitée et troublée par tous ces événements.
Voir p
L'Impératrice est arrivée mardi, mais simplement pour le déjeuner. Je termine à la hâte. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Veuillez en faire part au bon Philippe, ainsi qu'à Léopold et à Marie.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston,
Château de Windsor, i" décembre 1860.
La Reine a reçu la seconde lettre de lord Palmerston concernant l'évêché de Worcester1, au moment où elle allait répondre à la première. Quoique ne s'opposant pas à la nomination de M. Bayley2, elle désire, pour une future vacance, signaler l'importance qu'il y a à ne pas limiter le choix aux prêtres respectables de paroisse, et à ne pas oublier que le banc des évêques ne doit pas être laissé vide d'universitaires d'une science reconnue et d'une grande érudition théologique : son autorité serait sérieusement diminuée si, au milieu des controverses sur les points de doctrine qui agitent l'Église, on n'attachait aucune importance aux opinions au moins de quelques-uns de ceux qui la gouvernent. Lord Palmerston peut avoir maintenant une occasion de choisir à Cambridge un homme plus connu d'opinions libérales3.
1. L'évêque Henri Pepys mourut en novembre, et fut remplacé au mois de janvier suivant par le chanoine Henri Philpott de Norwich, master du collège de Sainte-Catherine à Cambridge.
2. Probablement, le révérend Emile Bayley, recteur de Saint-George à Bloomsbury; aujourd'hui le révérend Sir Emile Laurie.
3. Nous avons déjà signalé la largeur d'esprit de la Reine dans les questions religieuses. (N. d. t.)
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 2 décembre 1860.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et la félicite très sincèrement d'avoir arrangé un mariage, qui promet d'assurer à Son Altesse Royale la princesse Alice ce bonheur, auquel ses aimables et estimables qualités lui donnent si justement droit.
Pour ce qui est des évêques, le vicomte Palmerston a l'honneur de faire observer que les évêques sont dans l'église ce que les généraux commandants de régions sont dans l'armée : leurs principaux devoirs consistent à surveiller le clergé de leur diocèse, à veiller à ce qu'il remplisse convenablement son devoirparoissial, à maintenir la paix entre clercs et laïques et à adoucir les conflits entre l'Eglise établie et les dissidents. A cet effet, il est désirable qu'un évêque ait la connaissance pratique des fonctions paroissiales, et ne soit pas d'un tempérament dominateur et intolérant. Ses devoirs diocésains doivent suffire à occuper tout son temps, et moins il s'engage dans des discussions théologiques, mieux cela vaut. Certains évêques théologiens ont fait beaucoup de mal, et, si le banc épiscopal était rempli d'hommes comme les évêques d'Oxford et d'Exeter, il n'y aurait pas de paix religieuse dans le pays. Les hommes choisis simplement pour leur érudition n'ont pas mieux réussi. Thirlwall, évêque de Saint-David, et Blomfield, le dernier évêque de Londres, furent désignés en raison de leur science : le premier fut reconnu insuffisant; le dernier a très mal administré son diocèse. L'érudition théologique de l'évêque d'Exeter1 a fait beaucoup de mal à l'Église établie. Le vicomte Palmerston a également
Henri Phillpotts, qui fut évêque de i83oà 186g
l'honneur de faire remarquer que les maximes intolérantes des évêques de la Haute Église1 ont exaspéré les dissidents, qui forment une grande partie de la nation et ont offensé beaucoup de bons anglicans. L'évèque d'Exeter, le dernier évêque de Carlisle* et le dernier évêque de Rochester3, hommes doués d'un grand cœur et d'un bon naturel, refusèrent de consacrer les cimetières, si un mur ne séparait pas la partie assignée aux anglicans de celle des dissidents, prétention qui a froissé les deux communautés. Le vicomte Palmerston ajoute encore que plusieurs des évêques, qu'il a eu l'honneur de recommander à Votre Majesté, se sont distingués par leurs talents classiques et universitaires. Il peut mentionner les noms de Baring, Longley, Tait, Wigram et Waldegrave. Le vicomte Palmerston assure à Votre Majesté que, bien que le parti de la Haute Église, des Puse}dstes4 et des semi-catholiques ait désapprouvé les choix qu'il faisait, ils ont donné grande satisfaction à la nation dans l'ensemble; et le vicomte Palmerston a reçu à ce propos, de différents côtés, des communications verbales et écrites de personnes de toutes les classes et de tous les partis. Les gens de ce pays sont essentiellement protestants ; ils ressentent la plus profonde aversion pour le catholicisme; et ils voient que les doctrines de la Haute Église, Tractarienne5 et Puseyiste, conduisent à l'église de Rome. Les honteuses scènes de l'année dernière à Saint- George dans l'est [de Londres]6, étaient l'explosion exagérée d'un sentiment très général et profondément enraciné.
i. Partisans d'un dogmatisme et d'un ritualisme, qui rapprochent, par leurs exigences, les anglicans des catholiques. (N. d. t.)
2. L'honorable Henri Montagu Villiers, qui fut transféré à Durham.
Allusions aux Tracts de Newmann. (N. d. t
6. A niaintes reprises, durant i85g, des scènes honteuses eurent lieu dans cette Église pour protester contre les pratiques du recteur, qui appartenait à la Haute Église, le révérend Bryan King.
Le vicomte Palmerston croit que le clergé de l'Église établie n'a jamais été plus exemplaire dans l'exercice de ses devoirs, plus respecté par les laïques, et d'une manière générale, en meilleurs termes avec les non-conformistes qu'en ce moment.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 4 décembre 1860.
Mon oncle bien-aimé,
J'ai à vous remercier pour une autre bonne lettre du 29. Vous devez avoir reçu maintenant les deux miennes. Nous attendons l'Impératrice à une heure et demie, et je lui communiquerai certainement votre message. Elle est si aimable que l'on ne peut que l'aimer. On ne peut douter qu'il y ait eu de nombreuses scènes tant au sujet du Pape qu'à propos des funérailles de sa sœur. Elle était si fâchée contre Fould1, qu'elle a insisté sur sa démission. On raconte que les prêtres, pour essayer d'agir sur elle, lui ont dit que son fils mourrait, si l'Empereur continuait dans cette voie* contre le Pape.
Hier, nous avons vu M. Elliot3, de Naples, dont la conduite a toujours été très loyale. Il dit que si, lorsque le Roi est monté sur le trône, il avait simplement exigé que les lois du pays fussent appliquées convenablement, aucune réforme ou changement dans la constitution n'eût été nécessaire. Mais en raison de son manque d'énergie et d'intelligence, de la grande indécision de son caractère et aussi à cause de cette malheureuse pietœt pour la mémoire de son père, le pauvre Roi n'a rien fait de bon. De mauvais conseillers l'entou-
Plus tard sir Henri Elliot
raient ; l'influence de la Reine-mère était mauvaise ; et finalement on considéra que tout était perdu, alors qu'on aurait encore pu empêcher ce qui est arrivé. [LesNapolitains] éprouvaient une vive répugnance à être annexés, mais ils préfèrent encore cela plutôt que de revenir à l'ancien état de choses.
Nous avons, depuis dix ou douze jours, une pluie presque incessante, bientôt nous nous trouverons dans une île. C'est d'autant plus désolant que nous ne pouvons aller à Osborne en ce moment ; il y règne une sorte de fièvre épidémique ; les docteurs déclarent qu'elle est dans l'air, et ce serait courir les plus grands risques que d'y séjourner. Mais nous avons un perpétuel rayon de soleil dans la maison, quand nous regardons nos jeunes amoureux, qui sont si heureux, si consacrés l'un à l'autre, que cela fait du bien de les voir. [Louis] est si modeste et si dénué de prétentions, que nous le considérons comme un de nos propres enfants. Sa grande bonté et son amabilité, son caractère honnête et ouvert, joint à un cœur généreux et à de hauts principes, ajoutez encore qu'il est gai et anfgeweckt\ tout cela fait que nous avons le sentiment d'avoir un fils de plus, et non une fille de moins. Nous pourrons les garder longtemps avec nous, Louis n'ayant rien qui le retienne chez lui en ce moment. Je ne puis vous exprimer tout le bonheur et la consolation que j'en ressens. Je sais que ma chère enfant aura surtout un paisible, tranquille et heureux intérieur, sans difficultés à surmonter, et ensuite qu'elle ne sera pas complètement séparée de nous et accaparée comme cette pauvre Vick}r.
J'ajoute quelques lignes après avoir vu l'Impératrice'. Elle est venue à i h. 1/2 et est restée jusqu'à 3 heures passées. Elle est très jolie, mais très triste, et, en parlant de sa santé et de son retour d'Alger, elle commença à pleu-
L'impératrice des Français
rer. Elle paraît cependant se trouver beaucoup mieux depuis son voyage : elle ne pouvait auparavant ni manger, ni dormir, ni s'intéresser à quoi que ce soit. Elle n'a parlé de l'Empereur qu'une fois, pour présenter ses compliments et n'a pas fait la plus légère allusion aux affaires politiques. C'est tout à fait étrange. Elle reste encore une semaine en Angleterre, et après elle partira comme elle est venue. Je lui ai transmis votre message, et elle m'a demandé de vos nouvelles. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, n décembre 1860.
Je vous remercie pour vos deux bien aimables lettres des 4 et 7. Votre bienveillant intérêt pour le bonheur de notre chère enfant, votre approbation du mariage de notre bonne Alice, que je désirais ardemment depuis longtemps, je ne puis le nier, et que par conséquent je craignais tant de ne jamais voir se réaliser, nous cause le plus vif plaisir. Maintenant que tout a été si heureusement arrangé et que je trouve le jeune homme si charmant, je laisse éclater ma joie et ma. prof onde gratitude vis-à-vis de Dieu. Louis est tellement affectueux, si réellement jeune', il est comme un de nos propres enfants, jamais indiscret', mais un charmant compagnon, agréable, brillant, plein de gaieté et d'esprit. Il sera pour nous, j'en suis sûre, une grande consolation, tout en étant un excellent mari pour notre chère et bonne Alice qui, bien que radieuse de joie et très éprise (ce qui est très naturel), est aussi calme et sensée que possible.
L'Impératrice est encore ici et jouit de sa liberté à tous les points de vue. Nous sommes allés hier à la ville pour le concours de bestiaux de Smithfield et lui avons rendu
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visite à l'hôtel Claridge. Elle nous avait aimablement demandé de ne pas prendre la peine de nous déranger, mais nous avons trouvé que ce ne serait pas poli si nous ne le faisions pas, et que, plus tard, les Français pourraient dire qu'elle n'avait pas été traitée avec le respect dû. Elle était très jolie et en très bonnes dispositions, mais elle a encore prudemment évité toute allusion à son mari1 et à la politique, quoiqu'elle ait beaucoup parlé de tout ce qu'elle avait vu !...
Au revoir, mon cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
L'empereur des Français à la Reine Victoria*.
Paris, le 3i décembre 1860.
Madame et très chère Sœur,
Je ne veux pas laisser cette année s'écouler, sans venir porter à Votre Majesté l'expression de mes souhaits pour son bonheur et celui du Prince et de sa famille. J'espère que Tannée qui va commencer sera heureuse pour nos deux nations, et qu'elle verra encore nos liens se resserrer. L'Europe est bien agitée, mais, tant que l'Angleterre et la France s'entendent, le mal pourra se localiser.
Je félicite Votre Majesté du succès que nos deux armées ont obtenu en Chine; laissons toujours nos étendards unis, car Dieu semble les protéger.
J'ai bien envié l'Impératrice qui a pu vous faire une visite et revoir votre charmante famille; elle en a été bien heureuse.
i . Cet incident devait achever de détruire dans le cœur de la Reine Victoria ■ce qui restait de sa sympathie première pour Napoléon III. (N. d. t.) 2. Toute la lettre est en français. (N. d. t.)
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Je saisis avec empressement cette occasion de renouveler à Votre Majesté les sentiments de haute estime et de sincère amitié avec lesquels je suis, de Votre Majesté, le bon Frère,
Napoléon.
CHAPITRE XXX Introduction historique
Au début de Tannée 1861, — année qui devait se terminer dans le deuil et la désolation, — la Reine Victoria est douloureusement frappée par la mort de sa mère, la duchesse de Kent, à l'âge de soixante-quatorze ans.
En janvier, de nouvelles ouvertures sont faites à lord Palmerston par les chefs du parti conservateur en vue de le maintenir au pouvoir, contre les ministres dissidents, principalement lord John Russell et M. Gladstone, dont les opinions sur la réforme électorale et la défense nationale étaient opposées à celles du premier Ministre. Lord Palmerston se souciait peu de la collaboration de M. Gladstone; mais une unité de vue sur la politique italienne du Gouvernement empêchait toute rupture entre les trois hommes d'État libéraux.
M. Gladstone renouvelle ses attaques contre les droits sur le papier, et à cette occasion réunit toutes ses propositions financières en un seul projet de loi. Ce bill, après une forte opposition, est voté à la Chambre des Communes par une majorité de quinze voix. La Chambre des Pairs accepte le budget, qui diminue de dix centimes l'impôt sur le revenu tout en maintenant des droits existants sur le thé et le sucre. En juillet, lord John Russell, qui était entré au Parlement en i8i3, avant d'avoir l'âge réglementaire et avait été leader de la Chambre des Communes au moment de l'avènement de la Reine, est promu membre de la Chambre des Lords. En août, la Reine et le Prince consort, avec le prince de Galles et le prince Alfred, font leur troisième voyage en Irlande.
Les événements d'Italie continuent à attirer l'attention publique. A la fin de 1860, la flotte française avait été envoyée à Gaê'te pour protéger les intérêts du roi François; cet appui, donné en violation du principe de non-intervention, est retiré en janvier, et la garnison se rend à l'amiral piémontais. Le 18 février, le nouveau Parlement italien se réunit à Turin, insiste sur
la nécessité vitale de constituer l'unité nationale en annexant Rome et la Vénétie. Victor-Emmanuel est proclamé roi d'Italie, titre qui est rapidement reconnu par la Grande-Bretagne; mais la nation italienne a la grande douleur de perdre son premier ministre, Cavour, le principal auteur de l'unité italienne, qui meurt prématurément.
Le roi Frédéric-Guillaume de Prusse disparait en janvier, et a pour successeur son frère, Guillaume Ier, prince de Prusse, qui est couronné avec la reine Augusta à Kœnigsberg le 18 octobre. Lord Clarendon représente l'Angleterre au couronnement. Le mois suivant, le roi Pedro de Portugal, fils et successeur de dona Maria, et son frère Ferdinand meurent de la fièvre typhoïde. Son autre frère, le prince Jean, succombe atteint de la même maladie, avant la fin de l'année.
Des événements de grande importance ont lieu dans l'Amérique du Nord, où la sécession de la Caroline du Sud est suivie par celle des autres États du Sud. Leurs délégués se réunissent en février à Montgomery, dans l'État d'Alabama, et nomment président Jefferson Davis, Abraham Lincoln ayant été précédemment élu président des États-Unis. Le premier coup de fusil est tiré le 9 janvier dans le port de Charleston, où les batteries sécessionnistes ouvrent le feu en tirant sur un vaisseau du gouvernement fédéral, envoyé pour ravitailler le fort Sumber. En avril, les troupes confédérées attaquent le fort, qui est forcé de se rendre; sur quoi, le président Lincoln lance une proclamation et demande 75 000 volontaires ; le président Davis réplique en remettant, pour tenir lieu de flotte officielle, des lettres de marque à des capitaines de vaisseaux privés et Lincoln proclame le blocus des ports du Sud. En mai, lord John Russell annonce que le Gouvernement anglais reconnaîtra le Sud comme État belligérant et fait une déclaration de neutralité. Le 21 juillet à Bull Run les troupes fédérales sont battues et s'enfuient dans le plus grand désordre à Washington. Les hostilités continuent toute l'année et l'Angleterre est presque entraînée dans la guerre, parce que le capitaine d'un vaisseau fédéral, le San Jacinto, s'empare, le 8 novembre, de MM.Slidell et Mason, les envoyés accrédités par les États confédérés auprès de la Grande-Bretagne et de la France. Cet acte arbitraire a lieu entre la Havane et Saint-Thomas, pendant que les envoyés en question se rendaient en Europe, sur le steamer anglais Tient.
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Les esprits en Angleterre sont très excités ; finalement les envoyés sont transférés sur un vaisseau de guerre anglais et arrivent en Grande-Bretagne. Mais déjà, pour faire faceà l'agression, dont on menaçait les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, on avait envoyé des troupes d'Angleterre pour renforcer les garnisons sur la frontière canadienne. La dépêche de lord John Russell au Gouvernement américain, qui amena la détente, avait été revisée par le prince Albert, dans l'intention de lui laisser la possibilité d'une retraite honorable. L'acte du Prince, en cette circonstance, eut un si heureux effet qu'il serait difficile d'en exagérer l'importance: il est le dernier d'une longue série de services rendus à l'Angleterre par le Prince.
On s'aperçoit à l'automne que la santé du prince Albert s'altère et, en novembre, il commence à souffrir d'insomnies persistantes. Vers la fin du mois, la fièvre fait son apparition : c'était un signe fatal. Il souffre d'abord de douleurs rhumatismales et d'une constante faiblesse, puis au commencement de décembre se déclare une maladie que l'on considère comme l'influenza, et le Prince doit garder la chambre. Le 11, l'état, sans être désespéré, s'est beaucoup aggravé et le caractère sérieux delà crise est connu du public. Bien que le 12, la Reine écrive quelques lignes d'espoir au roi Léopold, l'état du malade continue à empirer. Dans la soirée du i3, l'on reprend confiance et pendant toute la nuit, d'heure en d'heure, des nouvelles rassurantes sont portées à la Reine. Le lendemain matin une congestion pulmonaire se déclare et, à la fin de la journée, le Prince s'endort paisiblement du dernier sommeil. Les lettres de la Reine au roi Léopold et à lord Canning expriment, mieux qu'on ne saurait le faire, l'intensité de sa douleur, et révèlent en même temps le courage si noble et si désintéressé, avec lequel elle résolut de consacrer sa vie à ses enfants et à son pays.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Broadlands, 1* janvier 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles hommages
à Votre Majesté et demande qu'on lui permette de souhaiter à Votre Majesté, et à Son Altesse Royale le Prince Consort le retour de beaucoup de jours de l'an heureux avec un bonheur croissant pour Votre Majesté et la famille royale, et une prospérité toujours plus grande pour la nation, qui a la bonne fortune d'avoir Votre Majesté comme souveraine. Reprenant le langage de Pope, il dirait :
Puisse le jour, Vannée qui viennent être meilleurs que le jour, l'année qui passent,
Et n'apporter ni chagrin, ni trouble, ni crainte1.
L'automne et l'hiver ont été, dans les trois ou quatre quarts du globe, fertiles en événements qui ne se reproduiront pas probablement dans les années futures. En Asie, la prise de Pékin par les troupes anglaises et françaises ; en Europe, la réunion de presque toute l'Italie en une monarchie; et, en Amérique, la dissolution prochaine et virtuelle de la grande Confédération du Nord sont des événements pleins d'importance pour l'avenir, aussi bien que remarquables pour le temps présent.
Le vicomte Palmerston soumet à Votre Majesté deux lettres, qu'elle peut avoir intérêt à connaître. Au sujet de celle de lord JohnRussell où perce à demi le désir d'aller à la Chambre des Lords, le vicomte Palmerston ne s'attend pas à ce qu'il soit exprimé de nouveau quand la session s'ouvrira, bien que lord John ait dit l'an dernier qu'il sentait que l'obligation d'assister aux séances de la Chambre des Communes, jointe au travail de son ministère, était plus qu'il n'en pouvait faire à la fois. Ce serait une perte pour le vicomte Palmerston dans la Chambre des Communes, spécialement après le départ de M. Sidney Herbert pour la Chambre des Lords*. Au sujet de l'avenir et parlant
i. May day improve on day, and yearon ycar,
Withour a pain, a trouble, or a fear.
2. Pour des raisons de santé, M. Herbert se démit de ses fonctions. Il mourut le 2 août.
confidentiellement à Votre Majesté, le vicomte Palmerston croirait rendre un meilleur service en appuyant la candidature de M. Gladstone pour la Chambre des Lords, que celle de lord John Russell.
M. Herbert prendra le titre de lord Herbert de Lea, celui d'Herbert ayant été porté par son frère aîné, durant la vie de feu lord Pembroke.
L'autre lettre, celle de lord Malmesbury, se rapporte à une communication, qu'il a faite l'an dernier au vicomte Palmerston, au commencement de la session, et qui venait de lord Derby et de M. Disraeli. Si le Gouvernement devait disparaître à la suite de dissensions intérieures, le parti conservateur soutiendrait, jusqu'à la fin de la session, tout Cabinet que lord Palmerston pourrait constituer provisoirement à l'effet d'expédier les affaires courantes1. Le vicomte Palmerston ignore les événements, qui ont pu amener à croire que le Cabinet actuel succomberait à la suite de divisions intérieures, au cours delà prochaine session. Il n'y a pas sur le tapis de question qui puisse produire autant de divisions que la loi électorale de l'an dernier, ou le récent conflit entre les deux Chambres, au sujet des droits sur le papier, pendant lequel il fut si difficile d'empêcher lord John et M. Gladstone de s'enfuir à tire-d'aile, ou enfin la question des fortifications, au sujet de laquelle M. Gladstone annonça à ses collègues, près d'une douzaine de fois, qu'il était décidé à démissionner. Le vicomte Palmerston a demandé à lord Malmesbury de venir le voir à Broadlands, à n'importe quel moment, avant le 21 ou le 22 de ce mois, date à laquelle il est probable que le Cabinet aura à se réunir à Londres.
Le vicomte Palmerston s'aperçoit qu'il n'a pas sous la
1. Dans ses mémoires, lord Malmesbury raconte un entretien avec lord et lady Palmerston, du 1" juin 1860, qui donna lieu à cette communication. « Il est évident, écrit-il, que (lord Palmerston) ne désire pas perdre lord John, mais il serait très heureux si Gladstone se démettait de ses fonctions».
main la lettre de lord John Russell, mais la seule chose intéressante qu'elle contenait, était le désir que lord Palmerston a mentionné.
La Princesse Royale à la Reine Victoria et au prince Albert.
Potsdam, 2 janvier 1861.
Bien-aimés parents, Enfin, je puis trouver un moment de calme pour m'asseoir, rassembler mes pensées et vous écrire le récit de ces deux dernières et terribles journées ! Ma tête est dans un tel état, que je puis à peine savoir si je rêve ou si je suis éveillée, si c'est hier ou aujourd'hui. Ce que nous attendions depuis si longtemps est finalement arrivé ! Tout ce bouleversement, ce tumulte, cette agitation, ce bruit etc., se résument pour moi dans cette seule pensée: j'ai vu la mort pour la première fois ! Cela m'a fait une telle impression, que jamais, jamais, aussi longtemps que je vivrai, je ne l'oublierai, et je me sens si malade, si troublée et bouleversée, par tout ce que je viens de traverser dans ces dernières quarante-huit heures que vous me pardonnerez, si je vous écris peu clairement et avec incohérence. Mais, revenons à lundi soir : il me semble maintenant qu'il y a une année ! Dans la soirée du lundi 3 1 , à huit heures moins le quart, je conduisis le cher Affie à la gare et pris congé de lui, le cœur serré. Vous savez que j'aime éperdument ce cher garçon et rien ne pouvait me causer une plus grande joie que sa bonne visite, si longtemps désirée. A neuf heures, j'allais avec Fritz au thé du Prince régent. Nous étions seuls tous les quatre; la Princesse était un peu faible et souffrante; le Prince abattu, etc., moi, je ne pouvais penser qu'à Affie, pour lequel j'ai tant d'affection. Pendant que
nous prenions le thé, nous reçûmes de mauvaises nouvelles de Sans-Souci ', mais rien qui pût particulièrement nous inquiéter. Puis nous rentrâmes nous coucher, Fritz et moi, n'étant pas d'humeur à veiller jusqu'à minuit.
Vers une heure et demie, nous entendîmes frapper à la porte, et ma femme dé chambre m'apporta un télégramme disant que le Roi était perdu, ainsi qu'une note du Prince régent, nous informant qu'il partait immédiatement. Nous nous sommes levés dans la plus grande hâte, et nous nous sommes habillés, je ne sais comment : je mis ce que je trouvais et n'eus pas le temps de me coiffer ni de m'attiffer. Après avoir mis nos vêtements en toute hâte, nous descendîmes et sortîmes, car nous n'avions pas le temps de commander une voiture, un valet de pied ou quoi que ce soit ; il faisait une nuit splendide, mais 12 degrés de froid (Reaumuij. Etre seule dans la rue avec Fritz à deux heures du matin me semblait un rêve. Nous allâmes chez le Prince régent, puis dans sa voiture avec eux jusqu'à la gare : il n'y avait que nous quatre dans le train. En arrivant à Sans-Souci, nous allâmes directement dans la chambre où le Roi était couché. Le silence de la mort y régnait : seules la lumière du foyer et une faible lampe l'éclairaient. Nous nous approchâmes du lit et restâmes au pied, n'osant pas nous regarder l'un l'autre, ni dire un mot. La Reine était assise dans un fauteuil à la tête du lit, son bras sous la tête du Roi et sa tète sur le même oreiller. Avec son autre main, elle essuyait constamment la sueur de son front. Vous auriez pu entendre une épingle tomber : on n'entendait que le pétillement du feu et le râle de la mort , cet affreux son qui pénètre jusqu'au cœur et fait si bien comprendre que la vie s'en va. Ce râle dans la gorge dura plus d'une heure, et alors le Roi tomba en torpeur. Les
1. Le Palais-Royal à Potsdam, résidence habituelle du roi de Prusse construit par Frédéric le Grand.
Docteurs penchèrent la tête pour écouter s'il respirait encore, et nous restions debout, n'osant pas seulement nous asseoir, épiant la lutte de la mort. De temps à autre le Roi respirait très vite et bruyamment, les yeux toujours fermés : sa figure était très rouge, et une sueur froide coulait de son front. Je n'ai jamais passé un si terrible moment! Cela me déchirait le cœur de voir la pauvre Reine assise là. Trois, quatre, cinq, six, sept heures sonnèrent : nous étions encore là debout. Les membres de la famille vinrent l'un après l'autre et restèrent dans la chambre sans bouger: les sanglots seulement coupaient le silence. Ah! c'est terrible de voir mourir quelqu'un! Je ne puis décrire les sentiments et les pensées, qui se pressaient dans mon esprit durant ces heures, plus que pendant toute ma vie passée. La lueur du matin pointait, et les lampes furent emportées. Quel triste premier matin de l'année! Nous allâmes tous dans la chambre voisine, car je vous l'assure, l'anxiété, la veille, l'attente debout et les pleurs nous avaient épuisés. La Princesse s'endormit sur une chaise, moi sur un sofa. Les autres marchaient de long en large dans la pièce, se demandant les uns aux autres combien de temps cela durerait ! Vers le milieu de la journée, Marianne et moi nous vînmes seules dans la chambre, désirant y rester; nous nous approchâmes pour embrasser la main de la Reine et, nous agenouillant, nous baisâmes celle du Roi : elle était encore chaude. Nous avons attendu, debout jusqu'à neuf heures, et avons dîné : je me sentais si mal à l'aise et si défaillante, que Fritz me renvoya ici me coucher. A une heure du matin, je me levai, m'habillai, et appris que le Roi n'avait plus que quelques minutes à vivre, et avant que j'eusse ma voiture, on m'annonça que tout était fini. J'allai à Sans-Souci et vis le Roi et la Reine. Puisse Dieu les bénir et les préserver et leur règne être long, heureux et béni! Entrant dans la chambre où le Roi
reposait, je ne pouvais me décider à en sortir : c'était si consolant de le voir là, sous cette forme calme et tranquille, se reposant après tout ce qu'il avait souffert, envolé enfin loin de ce monde de souffrances : il avait l'air d'un enfant endormi. A chaque instant je m'attendais à le voir remuer ou respirer : sa bouche et ses yeux fermés avaient une si douce et si heureuse expression ! Ses deux mains étaient sur la couverture, je les embrassai pour la dernière fois : elles étaient tout à fait froides. Fritz et moi restâmes quelque temps à le regarder. Je ne pouvais arriver à croire que c'était réellement là la mort, qui m'avait si souvent effrayée et fait frissonner : elle n'avait rien de terrible ou d'épouvantable, mais seulement un calme et une paix célestes. Je sentis que cela me faisait beaucoup de bien et m'était une grande consolation. « Mort, où est ton aiguillon? sépulcre, où est ta victoire? » C'était un homme juste et bon, un cœur débordant d'amour et de bonté. Il se reposait après une longue épreuve, qu'il supporta avec tant de patience. Maintenant, la mort ne m'effraie pas, et, quand je me sentirai disposée à la craindre, je penserai à cette solennelle et réconfortante vision, je me rappellerai que la mort n'est qu'un changement heureux. Nous retournâmes à la maison nous coucher, et revînmes ce matin à dix heures. Je restai quelque temps auprès de la pauvre Reine, qui est si calme, si résignée, si touchante, dans son chagrin : elle ne pleure pas, mais elle paraît avoir le cœur brisé. Elle m'a dit : « Je ne suis plus d'aucune utilité en ce monde, je n'ai plus aucune vocation, ni aucun devoir à remplir : je ne vivais que pour lui ». Elle fut très bonne pour moi, meilleure qu'elle ne l'a jamais été, et m'a dit que j'étais sa propre enfant et sa consolation. Ce matin j'ai encore vu le cadavre : il n'est pas changé, sauf comme couleur, et les mains sont raides.
Les funérailles ont lieu samedi; jusque-là le roi sera
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exposé sur un lit de parade. Il désirait être enterré à Friedenskirche devant l'autel et que son cœur fût mis dans le mausolée de Charlottenbourg. Naturellement il sera fait selon ses volontés. Ses domestiques sont dans un état affreux. Ils l'adoraient et l'ont soigné jour et nuit, pendant trois ans, avec l'attachement le plus dévoué. Le Roi et la Reine restent à Sans-Souci jusqu'après les funérailles; Fritz et moi sommes à Potsdam.... Toujours votre
fille respectueuse et dévouée,
Victoria.
P.-S. — Les funérailles n'auront lieu que lundi, et le corps sera embaumé demain. Des prières seront dites demain soir à son chevet, et le jour suivant il sera exposé sur le lit de parade.
La Reine Victoria à V empereur des Français1.
Osborne, 3 janvier 1861.
Sire et cher Frère,
Les bons vœux que Votre Majesté veut bien m'exprimer à l'occasion de la nouvelle année me sont bien chers, et je vous prie d'en accepter mes remerciements sincères, ainsi que l'expression des vœux que je forme pour le bonheur de Votre Majesté, de l'Impératrice et de votre cher enfant; le Prince se joint à moi dans ces sentiments (sic).
Votre Majesté a bien raison, si elle regarde avec quelque inquiétude l'état agité de l'Europe, mais je partage aussi avec elle le ferme espoir que le mal peut être beaucoup amoindri, tant que la France et l'Angleterre s'entendent, et j'y ajouterai, tant que cette entente a pour but désintéressé de réserver au monde la paix et à chaque nation ses droits et ses possessions, et d'adoucir des animosités,
Toute la lettre est en français. (N. d. t
qui menacent de produire les plus graves calamités, des guerres civiles et des luttes de races. La bénédiction de Dieu ne manquera pas à l'accomplissement d'une tâche aussi grande et sacrée1.
Je me réjouis avec Votre Majesté des glorieux succès que nos armées alliées viennent d'obtenir en Chine, et de la belle paix que ces succès ont amenée. Elle sera féconde, je l'espère, en bienfaits pour nos deux pays, aussi bien que pour ce peuple bizarre que nous avons forcé à entrer en relations avec le reste du monde.
Il nous a fait bien du plaisir (sic) de voir l'Impératrice et d'entendre, depuis, que son voyage en Angleterre lui a fait tant de bien.
Agréez l'assurance de la parfaite amitié avec laquelle je suis, Sire et mon Frère, de Votre Majesté Impériale, la bonne Sœur, Victoria R.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Broadlands, 10 janvier 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et lui fait beaucoup d'excuses pour n'avoir pas répondu plus tôt à ses précédentes communications. Il est heureux d'être à même de dire que le plus jeune fils de lady Jocelyn, dont la maladie a donné de très vives inquiétudes, se remet maintenant lentement mais d'une manière très satisfaisante.
Le vicomte Palmerston retourne à Votre Majesté la lettre de l'empereur des Français et l'excellente réponse de Votre Majesté : il est à espérer qu'il tirera profit des bons conseils que cette lettre contient.
Au sujet de l'Italie, Votre Majesté rappelle au vicomte
On remarquera ces conseils discrets. (N. d. t
Palmerston qu'il avait dit, l'été dernier, qu'il serait préférable pour les intérêts de l'Angleterre que le sud de l'Italie formât une monarchie séparée, plutôt qu'une fraction de l'Unité italienne. Le vicomte Palmerston conserve encore cette opinion parce que, en cas de guerre entre la France et l'Angleterre, un royaume séparé des Deux- Siciles serait vraisemblablement, au moins quant à sa neutralité, du côté de la Puissance navale la plus forte, et il est à espérer que cette Puissance serait l'Angleterre. Mais il serait nécessaire que les Deux-Siciles, en tant qu'Etat indépendant et séparé, soient bien gouvernées et aient un Souverain éclairé. C'est malheureusement devenu impossible et il ne faut pas l'espérer avec la dynastie des Bourbons. D'autre part, aucun Anglais ne saurait désirer voir un Murât1 ou un prince Napoléon sur le trône de Naples. Le cours des événements, depuis l'été dernier, semble avoir décidé finalement du sort de la Sicile et de Naples, et il est absolument certain que, dans l'intérêt du peuple italien et celui de l'équilibre européen, l'Unité est la meilleure solution. Le nouveau royaume ne sera jamais entraîné du côté de la France par une partialité naturelle, et plus ce royaume deviendra fort, mieux il sera capable de résister à une contrainte politique exercée par ses voisins. Le principal moyen d'action, que la France peut avoir sur la politique du royaume, consiste dans le fait que l'Autriche possède encore la Vénétie.
Le vicomte Palmerston n'a plus entendu parler de lord John Russell, touchant son désir éventuel d'aller à la Chambre des Lords; et il est probable qu'on laissera, comme dans les précédentes occasions, ce souhait, déjà si souvent exprimé, sommeiller paisiblement.
1. Joachim Murât, beau-frère de Napoléon Irr, fut élu roi de Naples en 1808. Son fils, le prince Napoléon Murât, vécut quelque temps aux États- Unis, et plus tard en France.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 19 janvier 1861.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell contenant sa correspondance avec lord Clarendon1. Elle l'a gardée pour la montrer à lord Palmerston, ce soir, ne sachant pas s'il l'a déjà vue. Elle doit dire que les arguments de lord Clarendon sont très décisifs. Est-il jamais venu à l'esprit de lord John Russell que si lord Clarendon devait aller à Berlin porter au nouveau roi de Prusse la plus haute faveur que la Reine puisse conférer, c'est-à-dire l'ordre de la Jarretière, et ensuite à Vienne, les mains vides, pour donner de bons conseils à l'empereur d'Autriche, celui-ci pourrait considérer le procédé comme une offense publique?
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 27 janvier 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Le vicomte Palmerston a vu lord Malmesbury vendredi avant le Cabinet. Ils sont arrivés tous deux par le même train mais non dans le même compartiment, et lord Malmesbury est venu à trois heures, à Piccadilly, chez le vicomte Palmerston.
Il m'a dit qu'il était chargé par lord Derby et M. Disraeli d'un message semblable à celui qu'il avait communiqué l'an dernier : si M. Gladstone proposait un budget démocratique, où la diminution des impôts indirects serait
1. Lord Clarendon fut désigné pour représenter la Reine au couronnement du roi de Prusse.
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compensée par un accroissement des charges directes, si, le Cabinet refusant son consentement, M. Gladstone se retirait, le parti conservateur donnerait au Gouvernement un réel appui, excepté au cas où le Ministère désirerait prendre une part active à la guerre contre l'Autriche. « Gela ne veut pas dire qu'on renoncera aux attaques habituelles et au droit de critique au cours des discussions, mais qu'on ne fera rien pour amener un changement de gouvernement. En réalité, ni les leaders conservateurs, ni leur parti ne désirent en ce moment arriver au pouvoir et n'ont pas l'intention de tenter de renverser le Ministère actuel. » Sans doute, M. Bright a proposé à M. Disraeli l'alliance des radicaux pour culbuter le Cabinet et particulièrement pour se débarrasser du vicomte Palmerston et de lord John Russell. M. Bright ajouta qu'en ce cas il donnerait au Ministère conservateur deux années d'existence : au bout de ce délai, on avait le droit d'espérer que le pays serait prêt pour un bon et véritable projet de réforme électorale, et qu'un Cabinet convenable pourrait être formé.
Lord Malmesbury déclara que cette offre, qu'il avouait n'être pas très séduisante, avait été déclinée. Il affirma aussi que le comte de Persigny, en revenant d'un de ses voyages à Paris, avait apporté une proposition semblable de M. Cobden pour une entente des radicaux et conservateurs à l'effet de renverser le Ministère ; mais elle avait également été rejetée. Le vicomte Palmerston a chargé lord Malmesbury de transmettre ses remerciements à lord Derby et à M. Disraeli pour l'honorable communication qu'ils lui ont faite et de les assurer qu'il a pleinement apprécié les motifs nobles et patriotiques, qui les ont poussés à agir ainsi....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 janvier 1861.
Mon oncle bien-aimé,
Je vous écris le jour d'un triste anniversaire. Il y a dixsept ans qu'il a plu à Dieu de nous reprendre notre cher papa! Lui qui aurait dû vivre au moins vingt années de plus!...
Nous apprenons de Berlin que le pauvre roi est très angegriffen et très irritable, mais ma lettre, lui annonçant que je lui donnerais l'ordre de la Jarretière, lui a causé tant de plaisir, que pour la première fois, depuis le 2 janvier, on l'a vu sourire.
Je pense que vous serez satisfait du passage de la lettre de notre chère amie la Reine relatif à Vicky, que je me permets de vous envoyer, ainsi que de l'extrait suivant de la lettre que Vicky m'a écrite le jour de l'anniversaire de son mariage, dans lequel elle dit : « Chaque fois que l'anniversaire de notre mariage revient, je me sens si heureuse et si reconnaissante, que je revis chaque moment de ce jour béni que je n'oublierai jamais. J'aime à m'attarder sur chaque minute de cette journée; pas une espérance, pas une attente qui n'ait été réalisée et au delà, — bien peu de gens peuvent en dire autant, — et je suis recon naissante comme je le dois. »
Ces deux passages sont très satisfaisants pour nos cœurs.
Adieu, mon cher oncle. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
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94 Piccadilly, 10 février 1 86 r .
Mon cher Phipps,
Dans le pli que j'ai envoyé à la Reine vendredi matin, contenant un court compte rendu de la discussion de jeudi, j'ai placé un document séparé pour lui demander d'approuver la présentation aux agrégés1, du Dr Goodford, principal2 d'Éton, à l'effet d'être nommé à l'emploi, maintenant vacant, de proviseur3, et j'ai mentionné que la question était assez urgente. L'élection est fixée à demain, mais je n'ai pas encore reçu de réponse/
L'élection se fait de la même façon que celle d'un évêque, qui est nominalement désigné par le chapitre du diocèse, mais présenté pour l'être par la Couronne. La Couronne désigne la personne qui doit être nommée proviseur, et naturellement les agrégés l'élisent. Mais le vote doit avoir lieu dans un certain délai, quinze jours, je crois, après que la vacance s'est produite; et, si la Couronne n'a recommandé personne durant cette période, les agrégés font eux-mêmes leur choix.
Le scrutin est fixé à demain, et il serait fâcheux d'abandonner la prérogative royale en cette occasion''. Le D1 Goodford, principal, est un de ceux qui ont été proposés comme candidats, et on fait valoir en sa faveur que la charge est généralement donnée au principal. De plus, étant donné que le proviseur s'occupe, entre autres choses, des améliorations à apporter à l'organisation de l'école, il est nécessaire que le titulaire les connaisse. Le D1 Goodford a les diplômes universitaires nécessaires.
Provost. (N. d. t
4. En treize lignes du texte anglais, huit fois élire et élection. (N. d. t.)
Le candidat suivant est M. Coleridge, autrefois professeur de l'école, mais il n'a pas un rang universitaire suffisant et ses tendances puseyistes lui portent préjudice.
Le troisième est le Dr Chapman, ancien évêque de Colombo : il a les diplômes nécessaires, mais pas de titres spéciaux ni d'autres recommandations.
Le quatrième est M. Birch, autrefois précepteur du prince de Galles, qui n'est pas à la hauteur de l'emploi et n'a point les diplômes requis.
Entre le Dr Goodford et le Dr Chapman, je crois qu'il convient de préférer le Dr Goodford, particulièrement en raison de ce que le Dr Chapman est considéré comme ayant les opinions théologiques de M. Coleridge, son beaufrère.
Si la Reine approuve que le D1 Goodford soit présenté, peut-être aura-t-elle la bonté de signer le document envoyé dans le pli ci-joint, et, s'il est retourné à la première occasion, il me sera possible de le faire parvenir à temps, à Windsor, pour l'élection de demain'.
Votre sincèrement,
Palmerston.
La Reine Victoria à lord John Russell.
10 février 1861.
La Reine a reçu le billet de lord John Russell, qui contenait le projet d'une lettre au général Garibaldi. Elle le lui retourne. Elle est loin de croire qu'il soit tout à fait prudent pour le Gouvernement d'entrer en correspondance, même officieuse, avec le général, et croit qu'il serait préférable que lord John ne lui écrivît pas. Lord Palmer-
1. Le Dr Goodford fut élu et conserva son poste jusqu'à sa mort en 1884.
ston, qui était ici cet après-midi pour d'autres affaires, est complètement de cet avis : il s'est chargé d'en donner les raisons en détail à lord John.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, u février 1861.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et la supplie instamment de considérer que, pour conserver la paix de l'Europe, aucune démarche ne doit être épargnée.
Le général Garibaldi est généralement estimé par les Italiens; même le comte Ludolf parle de lui dans les termes les plus élogieux. Le général Garibaldi a perdu sa patrie natale1 et est plein de ressentiment contre le comte Cavour qui l'a vendue. Il respecte et admire l'Angleterre pour sa conduite désintéressée.
Mais il est évident que l'Empereur des Français agite de nouveau le parti hongrois. On dit que la légion garibaldienne a reçu l'ordre d'être prête à partir, et la Patrie* et le Pays ont été avisés d'avoir à la couvrir d'éloges. Elle se réunit à Gènes et dans le Piémont.
Il est peu probable que Garibaldi refuse de prendre part à cette expédition, et, s'il se rend en Dalmatie ou sur la côte de l'Istrie, son nom aura un retentissement énorme.
Il ne me semble pas raisonnable de rejeter une chance quelconque de sauver l'empire d'Autriche et la paix de l'Europe.
Lord John Russell attendra jusqu'à lundi prochain, pour connaître définitivement le bon plaisir de Votre Majesté.
En français dans le texte. (N. d. t
Il espère, par la lettre projetée, éviter de grands malheurs. Etant donné cette conviction, il est du devoir de lord John Russell de s'efforcer de prévenir l'effroyable guerre qui menace.
Pour alimenter les forces de l'insurrection, Kossuth fabrique de 140 à 3oo millions de florins de papier. Au mois de mars, la Hongrie sera en flammes. Mais si l'Italie, l'Allemagne et la France se tiennent à l'écart, le feu s'éteindra de lui-même.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
r4 février 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. En retournant le billet de lord John, il a l'honneur d'exposer que, puisque lord John est si désireux de l'envoyer et paraît si fortement convaincu, que cet effort peut réussir à dissuader Garibaldi d'essayer de provoquer des troubles dans le territoire autrichien, en y débarquant avec une bande d'aventuriers, il vaudrait mieux expédier la lettre. On pourrait la corriger, en indiquant plus directement la nature de l'expédition, que l'on conseille à Garibaldi de ne pas entreprendre.
Sans doute cette missive peut créer des difficultés, mais on en triomphera. D'un autre côté, au cas où Garibaldi entreprendrait son expédition, si quelqu'un pouvait penser ou dire que l'on a négligé de faire une démarche qui aurait pu empêcher la catastrophe, on aurait des regrets.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 12 février 1861.
La Reine a reçu la nouvelle requête de lord John Russell, où il lui redemande d'approuver sa missive au général Garibaldi. La Reine conserve les mêmes objections contre cette démarche. Elle présuppose la reconnaissance du général Garidaldi comme puissance européenne; elle lui permet de faire courir le bruit qu'il est en communication directe avec le Gouvernement britannique et agit sous son inspiration; elle peut nous entraîner dans une longue et embarrassante correspondance, et implique enfin pour l'avenir que, lorsque le Gouvernement ne manifestera pas sa désapprobation, comme dans le cas actuel, c'est qu'il consent à des plans agressifs. Cependant, la Reine n'empêchera point lord John d'entreprendre une démarche qui, à ses yeux, donne une chance de plus de conjurer une grande calamité européenne. En conséquence, si lord John persiste encore dans son opinion, elle lui demande de lui laisser voir la lettre de nouveau, car bien des choses peuvent dépendre de la précision des termes.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 12 février 1861.
Mon très cher oncle, Mille et mille remerciements pour votre chère lettre du 8. Depuis avant-hier, nous avons froid de nouveau, et la nuit dernière il a gelé à 7 degrés. Dimanche nous avons célébré, avec des sentiments de profonde gratitude et d'amour, le vingt et unième anniversaire de notre mariage
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béni, jour qui nous a apporté, ainsi qu'au monde entier, je puis le dire, tant d'incalculables bénédictions ! Très peu de femmes peuvent dire avec moi que leur mari, au bout de vingt et une années, me témoigne non seulement cette bonté, cette amitié et cette affection, qu'un mariage vraiment heureux apporte avec lui, mais encore le même tendre amour des premiers jours de notre mariagel
Il nous manquait ma chère maman1 et trois de nos enfants, mais les six autres étaient autour de nous, et le soir nous avions réuni ceux des gens de notre Maison qui en ce temps-là étaient déjà avec nousl...
Au Parlement, les choses sont assez calmes, et chacun espère que la session sera courte....
J'espère que ces lignes vous trouveront en bonne santé. Croyez-moi votre dévouée nièce,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Downing Street, l'i février 1861.
Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que le Cabinet, dans sa réunion de cet après-midi, a été d'avis que la lettre que lord John se proposait d'adresser à Garibaldi pouvait, ainsi modifiée, avoir de bons effets et n'entraînerait guère d'ennuis matériels. Elle pourrait donc être envoj'ée2.
1. La duchesse de Kent était à Frogmore; la Princesse Royale, maintenant Princesse héritière de Prusse, était à Potsdam; le prince de Galles commençait son premier trimestre à Cambridge, et le prince Alfred avait rejoint son bâtiment YEuryale, à Plymouth.
En conséquence, elle fut envoyée sous la forme suivante
Général, Vous m'avez fait l'honneur, il y a quelque temps, de m'écrire une lettre de remerciements, au sujet d'un discours que j'ai prononcé au Parlement.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 22 février 1 86 1 .
La Reine est très heureuse de voir que le Gouvernement étudie sérieusement la question des cuirassés, et attend impatiemment le résultat de la Conférence entre le duc de Somerset et lord Palmerston. Le nombre demandé paraît considérable, mais la Reine doit ajouter qu'elle ne considère pas que, pour ce pays, il suffise d'avoir un vaisseau de plus que la flotte française. C'est à cela cepen-
Je n'ai pas été insensible à la valeur de ce compliment; pourtant, mon intention présente n'est pas de vous en faire un à mon tour.
Je désirerais sérieusement que vous réfléchissiez à nouveau sur la déclaration que vous avez faite : vous auriez l'intention de commencer une guerre au printemps. Il me semble qu'aucun individu, quelque remarquable qu'il soit, n'a le droit de décider pour son pays l'importante question de la paix ou de la guerre avec un État étranger.
L'Italie, représentée par un Parlement libre, est sur le point de s'assembler et de faire connaître ses propres sentiments et ses désirs.
C'est sûrement au Roi et au Parlement qu'il appartient de résoudre des questions, qui peuvent mettre l'Europe en sang.
Je ne crois pas que vous soyez homme à donner le signal d'une dissension en Italie. Je reste, général, votre serviteur obéissant,
John Russell.
La réponse reçue fut comme suit :
Caprera, 4 mars 186 1.
Noble lord,
L'Italie vous doit beaucoup de gratitude. Cependant, vous me jugez tant soit peu durement, et attachez créance à des rumeurs, qui m'attribuent des projets que personne ne connaît.
J'espère faire encore la guerre pour mon pays. Mais je désire que vous, qui méritez mon estime et mon attachement, vous croyiez que je n'entreprendrai rien qui soit nuisible ou contraire aux droits du Roi et du Parlement d'Italie.
Je n'aime pas la guerre, Ministre, mais, étant donné la situation actuelle de mon pays, il me paraît difficile de le constituer d'une manière normale, sans guerre.
Je suis sûr que l'Italie est capable de faire cette année même sa guerre de libération. La personne qui dirige n'éprouve pas la même certitude, et je vous laisse peser ses motifs. Moi, si les événements ne m'appellent pas, je resterai dans nia retraite, et je m'efforcerai de toute façon de gagner votre bienveillance et celle de la généreuse nation, à laquelle mon pays doit tant, etc., etc., etc.
Je suis votre dévoué serviteur,
G. Garibai.di.
dant [qu'on arriverait si on ne construisait quej vingt-six contre vingt-sept cuirassés.
Frogmore, 16 mars 1861.
Mon très cher et bien aimé oncle, C'est le cœur brisé que votre pauvre enfant vous écrit une ligne d'amour et de dévouement, en ce jour le plus affreux de sa vie! Elle est partie1. Cette mère précieuse, et si tendrement aimée, dont jamais je n'ai été séparée que pendant quelque mois, sans laquelle je ne puis concevoir la vie, nous a été enlevée! C'est trop affreux! — Mais du moins elle connaît la paix, le repos : ses terribles souffrances sont finies. Son agonie ne fut pas douloureuse, mais néanmoins cruelle et déchirante pour les témoins. Jusqu'à la fin, j'ai tenu sa main dans la mienne, ce dont je suis vraiment reconnaissante. Mais c'était affreux de voir s'en aller peu à peu cette précieuse vie! Hélas! elle ne m'a pas reconnue ! Les affres de la séparation lui furent épargnées ! Combien vous allez être peiné et désolé, vous qui nous êtes maintenant doublement précieux. Cette bonne Alice est restée avec nous tout le temps; elle est profondément affligée, et me prie de vous dire mille choses affectueuses. Bertie et Lenchen sont ici maintenant, tout deux très émus, et l'ont vue dormant paisiblement de l'éternel sommeil! Ce cher Albert est terriblement bouleversé, et il peut l'être, car elle l'adorait! Moi, je me sens véritablement Venvais\t. Dieu vous bénisse et vous protège ! Toujours
1. La duchesse de Kent mourut le 16 mars. Elle avait été opérée d'un abcès au bras peu de temps auparavant, mais jusqu'au i5, les médecins avaient été pleins de confiance. Ce jour-là, la Reine alla à Frogmore et était auprès de sa mère au moment de sa mort.
votre dévouée et vraiment malheureuse nièce et enfant,
Victoria R.
P. S. — Le dévouement des dames et servantes de notre très chère maman ne peut se décrire. Leur affection et leur empressement furent très touchants. Nous étions toutes autour d'elle avec ce pauvre bon vieux Clark, qui nous est si dévoué. Encore et toujours votre enfant dévouée,
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 26 mars 1 861 .
Mon très cher oncle,
Votre triste petite lettre du 21, m'est parvenue samedi. Dimanche, je me suis séparée de ces restes bien-aimés, un terrible moment à passer : je n'avais jamais été près d'un cercueil. Mais si affreux et si déchirant que cela fût, je trouvais que tout était si admirablement arrangé, que cela lui aurait fait plaisir, et très probablement elle nous a vus et bénis, nous, pauvres mortels affligés, agenouillés, accablés de chagrin!
Le cercueil était couvert de couronnes, et le tapis jonché de fleurs blanches odorantes. Nos filles et moi ne sommes pas allées [à la cérémonie] hier, c'eût été beaucoup trop pour moi, et, lorsque Albert est revenu, les yeux pleins de larmes, il me dit que le spectacle était si touchant, la sympathie si universelle, qu'il valait mieux que je n'y aie point été.
Le pauvre petit Arthur y est allé aussi. Nous avons prié à la maison avec mes filles, insisté sur son bonheur et sur sa paix.
Mais, très cher oncle, — la vérité, — c'est que je ne puis pas croire, je ne crois pas à la réalité de cette perte :
même lorsque je vais à Frogmore, ce que je fais quotidiennement, le vide devient chaque jour plus grand.
Quarante et une années de rapports constants ne peuvent cesser sans provoquer l'arrêt complet de la faculté de pouvoir jouir réellement de quoique ce soit. Une sorte de nuage est étendu sur nous, paraît peser sur tout, et affaiblit positivement les facultés de réflexion et les efforts de la pensée. Les docteurs me disent que je ne dois pas essayer de lutter. Je ne puis supporter encore une longue conversation, un bruyant bavardage ni plusieurs personnes parlant ensemble. Cela reviendra petit à petit....
J'essaie d'être tout à fait résignée et le suis très souvent, mais, très cher oncle, ce chagrin durera toute la vie. Son amour et sa sympathie manqueront terriblement dans toutes les occasions gaies ou tristes, dans tous les événements de famille. A l'exception d'Albert, que je ne vois souvent que très peu dans la journée, je n'ai aucun être humain, excepté nos enfants, ce qui n'est pas le même Verhaltniss1, pour m" épancher. En outre, une femme a quelquefois besoin de la sympathie et de la société d'une autre femme, comme un homme de celle d'un autre homme. Tout ceci, bien-aimé oncle, vous montrera que, sans m' appesantir constamment sur ce sujet, sans être ni hébétée ni dans un état morbide, ce vide et cette perte seront pour moi, dans ma situation particulièrement isolée, affreux et irréparables : les pires épreuves sont encore à venir. Mon pauvre anniversaire, je puis à peine y penser! C'est étrange comme souvent les bagatelles, insignifiantes en elles-mêmes, vous bouleversent plus que de plus grandes choses —
Mais le pays me témoigne une sympathie générale, approuve la façon dont j'ai laissé voir ma douleur, manifeste également de l'affection et du respect pour la mémoire de
i. Relation. (N. d. t.)
ma chère maman, d'une manière tout à fait merveilleuse et des plus touchantes. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au Roi des Belges.
Buckingham Palace, 3o mars 1 86 1 .
Mon cher oncle bien-aimé,
C'est un reconfort pour moi de vous écrire, et j'espère que vous aimez recevoir des nouvelles de votre pauvre orpheline. Déjà quinze jours aujourd'hui; il me semble que c'était hier; tout est encore devant mes yeux, et, en même temps cela semble impossible. Le vide, la désolation, les terribles et redoutables Sehnsucht und Wehmuth1 reviennent avec un redoublement de forces; les larmes, chaque jourmes amies bienvenues, sont ce qui me soulage le plus.
Nous avons beaucoup à faire, et tout est dans le plus grand ordre. Mais ouvrir ses tiroirs et armoires, regarder tous ses chers bijoux et colifichets, afin de tout identifier et décharger ses excellents serviteurs de toute responsabilité et de toute inquiétude, est comme un sacrilège, et je souffre comme si mon cœur se déchirait ! Tant de réminiscences de mon enfance me reviennent, et ces souvenirs muets qu'elle a portés, dont elle se servait, et qui survivent si douloureusement à ce que nous avons si chèrement et si passionnément aimé, touchent des cordes du cœur et de l'âme, — tout à la fois pénibles et agréables. Nous avons trouvé plusieurs lettres très intéressantes et très précieuses, — dont je ne soupçonnais pas l'existence, — qui, je crois ont dû être rendues avec celles de mon pauvre papa : lettres de mon père demandant la main de ma chère maman
i. Attente et tristesse. (N. d. t.)
et lui envoyant un mot de vous, encourageant cette démarche ; plusieurs autres missives très précieuses de notre chère grand'mère. Albert, qui est allé aujourd'hui à Clarence house, en a trouvé également quantité de notre cher grandpère1....
Nous nous proposons de conserver Frogmore tel que notre chère maman Ta laissé, joli et gai comme il est encore. J'y vais constamment; je me suis accoutumée à descendre la colline ; elle m'attire, car je m'imagine qu'elle doit y être.
Pourquoi le lit de mort de notre pauvre cher grand'père était-il particulièrement triste? Vous parlez d'impressions douloureuses*....
Elle veille sur nous maintenant, vous pouvez en être sûr! Toujours votre nièce et enfant dévouée et bien désolée,
Victoria R.
Albert est la bonté même, et agit toujours avec une extrême tendresse et délicatesse. Vicky va à Osborne mardi, et nous mercredi ; je pense que l'air et la tranquillité me feront du bien.
Le 7*oi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, ier avril 1861.
Ma bien-aimée Victoria, Votre chère lettre du 3o m'a beaucoup ému. Je suis à
1. Le duc François-Frédéric de Saxe-Cobourg-Saalfeld, et la duchesse Augusta Caroline Sophie, parents de la duchesse de Kent et du roi Léopold.
2. Dans une récente lettre, le roiLéopold disait qu'il n'avait pas tout à fait seize ans lorsque son père mourut (1806), et le fils aîné, Ernest, étant très sérieusement malade à Kœnigsberg, on demanda au prince Léopold d'être le soutien de sa mère. « Les souvenirs de ce lit de mort, ajoutait-il, sont aussi présents à ma mémoire que s'ils dataient d'hier. Je remercie Dieu que vos réminiscences de ce terrible moment soient si paisibles et que vous puissiez conserver une impression... sans aucun surcroît de douleur. »
même de tout voir et je pleure avec le plus sincère chagrin. Ce que Ton ressent le plus profondément et le plus péniblement c'est la séparation d'avec l'objet aimé, l'impossibilité qu'il y a à ce qu'il nous soit jamais rendu, et le sentiment que rien ne peut remédier ici-bas à cette rupture. Votre chère et bonne mère était sincèrement religieuse, sans ostentation : c'est une grande bénédiction et le seul appui solide, que nous puissions trouver. Heureux ceux dont la foi ne peut être ébranlée : ils peuvent supporter avec fermeté toutes les souffrances de la vie terrestre.
Car la vérité est que, si nous comparons les chagrins de notre existence ici-bas à l'espoir d'une vie éternelle, ils sont diminués, pour ainsi dire, dans notre jugement, bien que nous en souffrions cruellement.
Vous éprouvez un chagrin si vrai, si affectueux que, même de cela, vous devez être reconnaissante à la chère créature que nous avons perdue. Alors je pense à cette pauvre tante Julia', qui était si seule que je ne pouvais m'empêcher de la plaindre, même à cause de tous les objets qu'elle appréciait et avait laissés derrière elle; le tendre intérêt qu'on témoigne pour tout ce qui touche à votre chère maman n'aurait pu exister; et cependant, tante Julia était un noble caractère, un cœur chaud et généreux. Dans chacune des lettres de votre chère maman, on trouvera des traces de l'affection qui nous unissait. Dès notre plus tendre enfance, nous étions étroitement unis. Elle se souvenait très bien de ce qui se rattachait à cette période. Maintenant, depuis la mort des deux sœurs, je suis seul à connaître tout cela et, comme vous pouvez l'imaginer, c'est une sensation des plus tristes. Le temps s'enfuit si rapidement
1. Sœur du roi Léopold et veuve du grand-duc Constantin; elle vécut dans la retraite, à Genève, pendant plusieurs années et mourut à Elfenau le i5 août iW>o.
que, bientôt, tous les chers souvenirs resteront seuls. Votre séjour à Osborne vous fera du bien, quoique, au printemps, quand il fait beau, on soit porté à beaucoup s'attendrir, en pensant qu'un être bien-aimé n'est plus là pour partager ces impressions agréables. Cependant vous devez faire votre possible pour ne pas trop ébranler votre précieuse santé. Votre chère maman, qui veillait sur elle si affectueusement, vous le défendrait....
Votre vieil oncle dévoué,
Léopold R.
Osborne, 9 avril 1861.
Mon bien-aimé et très cher oncle, Votre chère et triste lettre a trouvé un écho dans mon pauvre cœur, et je vous en remercie de toute mon âme. Maintenant, j'attends avec la plus grande anxiété la réponse à la lettre où je vous demande de venir près de nous. Vous y trouveriez, je le pense, de la douceur et cela vous intéresserait douloureusement de voir toutes ces lettres et ces papiers, qui me font vivre à une époque, dont j'entendais parler lorsque j'étais enfant. C'est très touchant de voir comme elle gardait précieusement chaque petite fleur, chaque mèche de cheveux. J'en ai trouvé de cette chère princesse Charlotte et, dans un petit pupitre, que je n'avais jamais vu, j'ai découvert de touchantes reliques de mon pauvre père, ses dernières lettres, puis dans un petit livre, des notes écrites par ma mère après la mort de mon cher père, exprimant son désir de le rejoindre! Maintenant, c'est fait! Et quelle consolation de penser qu'elle va retrouver tant d'êtres chers, partis avant elle ! Toutes ces notes montrent combien elle et mon cher père s'aimaient.
Un tel amour et une telle affection! Je ne soupçonnais pas que cela fût à ce point. Puis, son amour pour moi est tellement touchant! Dans de petits cahiers j'ai trouvé des récits de ma première enfance, qui témoignent d'une tendresse sans bornes! Je pense avec désespoir^// 'à un moment, deux personnes nous ont méchamment éloignées Tune de l'autre ! . . . Etre privée de l'amitié d'une mère, ne pas l'avoir pour se confier à elle — au moment où une jeune fille en a le plus besoin, c'était terrible! Je n'ose y penser maintenant, cela me bouleverse ! Mais, Dieu merci ! tout ceci est passé depuis long-temps, très longtemps. Elle l'avait oublié et ne pensait plus qu'aux dernières années, qui furent très heureuses.
Et ce rapprochement a été l'œuvre de mon bon ange, démon très cher Albert, qu elle adorait et en qui elle avait une confiance illimitée....
Dimanche, notre chère petite Béatrice a eu quatre ans. Cet anniversaire m'a beaucoup émue, car elle était l'idole de cette bien-aimée grand'mère et la chérissait. Elle parle continuellement d'elle, « elle est pour l'instant au ciel », mais Béatrice espère qu'elle va revenir! C'est l'enfant la plus mignonne et la plus séduisante.... Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 27 mai 1861.
La Reine retourne le projet de réponse aux observations du Gouvernement russe, sur les propositions de lord John Russell concernant la Question danoise. Elle doit faire remarquer qu'elles sont en opposition absolue avec l'attitude que nous avions prise jusqu'ici. Le prince Gortschakoff a parfaitement raison de nous rappeler que les enga-
gements, pris en 1 852 *, ne contiennent pas de garantie formelle (obligeant à prendre les armes), et cela par déférence pour l'opinion du Gouvernement britannique qui, pour des raisons d'ordre général, s'est toujours opposé à de semblables engagements. Ces considérations sont maintenant plus importantes que jamais, et cependant lord John propose « de renouveler la garantie d'intégrité de la monarchie danoise, contenue dans le traité du 8 mai 1802 », donnant par là à ces conventions la force d'une garantie, dont jadis, à priori, nous n'avions pas voulu entendre parler. La France et la Russie toutes deux, dans leurs réponses, s'opposent maintenant à cette clause de garantie, même à l'égard du Schleswig seul, comme pouvant plus tard entraîner de graves difficultés, et lord John suggère, pour pallier à cette difficulté, de l'étendre au Holstein, qui fait partie de l'Allemagne et non du Danemark. La Reine ne peut donner son approbation à cette proposition2.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Foreign Office, 3o mai 1861.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a l'honneur de lui soumettre des lettres privées de l'Empereur et de l'Impératrice d'Autriche.
Hier, le Cabinet a décidé que les ports des possessions de Votre Majesté seraient fermés aux vaisseaux de guerre
1. Un traité fut signé par les Puissances européennes, le 8 mai i852, par lequel la succession de la maison de Sonderbourg-Glûcksbourg au trône de Danemark était réglée, et l'intégrité du royaume garantie. (Voir vol. II p. 537-8.)
2. C'est à cette lettre, qu'il convient de se reporter pour comprendre pourquoi la Reine s'est refusée plus tard à intervenir dans le conflit entre la Prusse et le Danemark. (N. d. t.)
et aux corsaires des belligérants d'Amérique. Une lettre à cet effet a été communiquée aux légistes de la Couronne et, lorsqu'elle aura été rédigée sous une forme définitive, elle sera soumise à l'approbation de Votre Majesté.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 3o mai 18G1.
La Reine retourne ces papiers. Elle pense qu'il est de la plus grande importance que notre situation au Canada soit très forte et croit qu'il serait nécessaire d'augmenter l'artillerie d'une manière assez importante, par l'envoi de deux nouveaux bataillons, car la colonie ne peut fournir des troupes de cette arme. Cependant, les forces navales surtout demanderaient à être renforcées. Il n'est pas probable que ce qui reste des Etats-Unis puisse envoyer des expéditions par terre dans le Nord, tant que dure le conflit avec le Sud. On commettrait plutôt des actes de violence sur mer.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 5 juin [86t.
La Reine a lu le projet de dépêche à sir Jacques Hudson. Elle est d'avis qu'une démarche aussi importante, qu'une proposition de notre part pour la solution de la Question romaine, qui ne nous intéresse pas directement, d'autant plus que pour la résoudre nous occupons, les raisons en sont nombreuses et évidentes, la position la moins favorable, ne saurait certes être prise sans avoir été mûrement exa-
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minée. Ce projet de dépêche a-t-il été soumis au Cabinet ? La Reine désire avoir son avis, avant de faire connaître sa décision. Pour le moment, la Reine est hostile à ce que, sans qu'on nous l'ait demandé, nous exposions un système qui nous rendrait responsables du résultat de graves complications, en dehors desquelles nous sommes heureusement restés jusqu'ici. La Reine désire que ces lignes soient communiquées au Cabinet1.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke lodge, 6 juin 1861.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. La dépêche relative à Rome avait été envoyée, car elle paraissait tout à fait irréprochable à lord John Russell. Mais Votre Majesté verra qu'elle a été immédiatement arrêtée et que le comte Cavour est mourant*. La missive avait uniquement pour but d'épargner au pauvre vieux Pape des insultes et à Rome des désordres, mais, à part cela, elle était sans conséquence, et la mort de Cavour peut faire prendre une tournure nouvelle aux affaires d'Italie.
Pour le moment, rien ne sera fait concernant la dépêche.
1. Lord John Russell avait écrit que, comme la retraite des troupes françaises de Rome serait probablement suivie de désordres et de meurtres, et comme le parti romain et Garibaldi haïssaient également le Gouvernement du Pape et désiraient mettre fin à son Pouvoir temporel, il proposait d'autoriser le Pape à conserver sa souveraineté durant sa vie sur un territoire restreint et avec des pouvoirs limités. Les troupes italiennes occuperaient les villes et villages en dehors d'une limite de 8 kilomètres de Rome, et le Roi d'Italie et l'Empereur des Français promettraient de ne plus reconnaître le Pouvoir temporel d'aucun Pape.
2. Le comte Cavour, mourut à Turin le 5 juin. L'empereur Napoléon, en apprenant la mort de Cavour, s'écria, dit-on: « Le cocher est tombé du siège; il faut voir maintenant si les chevaux iront s'emporter (sic) ou rentrer à l'écurie. »
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 6cj3 Le vicomte Palmerston à la Reine Vctoria.
Piccadilly, 18 juin 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté....
Il soumet une note du Roi d'armes Garter, par laquelle Votre Majesté verra qu'il y a trois vacances dans l'Ordre. Le vicomte Palmerston a l'honneur de soumettre à la considération de Votre Majesté que ces trois dignités pourraient être conférées avec à propos, à lord Canning, pour ses grands services aux Indes, à lord John Russell, pour sa longue carrière politique, et au duc de Somerset, le plus ancien duc, après le duc de Norfolk, et l'habile administrateur d'une branche importante du service de Votre Majesté1.
Le vicomte Palmerston ignore si les règlements permettent que l'Ordre de la Jarretière soit envoyé à lord Canning, aux Indes. Si c'était possible, cela aurait un double avantage. Son autorité, pendant le restant de son séjour, serait accru par ce témoignage public de l'approbation de Votre Majesté. En outre, lord Canning recevrait cette marque de la royale faveur de Votre Majesté, pendant que le pouvoir est entre les mains d'un Cabinet de la même nuance que celui sur la recommandation duquel il fut envoyé aux Indes. [Cette coïncidence pourrait être plus agréable à lord Canning que le risque (toujours possible, bien que le vicomte Palmerston espère qu'il est improbable), de voir les combinaisons politiques amener un remaniement ministériel, avant son retour en mai ou juin 1862.
I. Il était premier lord de l'Amirauté. Les trois pairs mentionnés reçurent l'Ordre de la Jarretière au commencement de 1862.
La Reine Victo?°ia au vicomte P aimer ston.
24 juin 1861.
La Reine consent à ce que sir R. Bethell succède à lord Campbell1. Lord Palmerston est au courant des objections de la Reine à cette nomination. Elles auront eu autant de poids pour lui que pour elle. Si donc il insiste sur la présentation, la Reine doit supposer qu'à tous les points de vue, il considère que c'est la meilleure solution de la difficulté, et que ses collègues partagent cette opinion.
La duchesse de Sutherland à la Reine Victoria.
Stafford house, 26 juin 1861.
Madame,
Je n'oublierai jamais la bonté du Prince et de Votre Majesté.
Je viens dire à Votre Majesté aussi fortement que cela était, ce qu'il1 (sic) pensait de mon service auprès de Votre Majesté : il l'approuvait et en était enchanté. Cette tâche m'était chère aussi, et s'il en avait été autrement, je n'aurais pu l'accomplir; de même que je n'aurais pu m'absenter ainsi à l'occasion, s'il n'avait eu des enfants dévoués lorsque je n'étais plus là. Pourtant, quand la grande séparation vient, on regrette chaque heure, et la souffrance est terrible.
Même dans sa dernière maladie, le Duc manifesta de l'inquiétude, comme s'il craignait que je puisse donner ma
1. Lord Campbell mourut à l'âge de quatre-vingt-deux ans. Son successeur fut créé lord Westbury.
2. Le duc de Sutherland était mort au mois de février précédent.
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démission. Je savais, disait-il, quel intérêt il avait pris [à ma nomination], et combien il aimait entendre parler de la Reine et de sa famille. Il parla à ses derniers moments de la constante bonté de Votre Majesté. Ce sentiment et des souvenirs anciens ont fait qu'il s'est vivement intéressé d'une manière continue, au 'mariage de la Princesse Royale. Si jamais cela venait à l'idée de Votre Majesté, si jamais Votre Majesté pensait que j'aurais pu me consacrer [à mon mari], si j'avais eu cette seule charge [à remplir], je la supplie de croire qu'il trouvait un grand plaisir et une raison de s'enorgueillir dans mon autre grande tâche. Il était préférable, c'était son avis, qu'il en fût ainsi1.
Depuis que j'ai écrit ces lignes, j'ai reçu la très aimable lettre de Votre Majesté et le précieux don de sa photographie: elle est merveilleusement ressemblante et rend exactement ce visage si bienveillant et si affectueux. Je serais très heureuse d'en envoyer une de mon cher mari à Votre Majesté.
Je me redis encore et encore les précieuses paroles de Votre Majesté: que je lui suis chère, que mon affection pour elle m'est rendue. Combien je vais souvent m'en souvenir, pendant mon existence si changée et dans la solitude de mon cœur! L'admiration que j'ai toujours eue pour le Prince a été une des plus grandes joies de ma vie et j'ai éprouvé une constante reconnaissance de ce que [Dieu] ait permis qu'il fût le mari de Votre Majesté. Je sens que je lui dois beaucoup, et cette respectueuse estime, et cette admiration ne sont pas des sentiments stériles. J'ai l'honneur de rester, Madame, la sujette dévouée de Votre Majesté,
Henriette Sutherland.
Je crains d'avoir écrit plus mal que d'habitude. Je puis à peine voir : mes }reux sont faibles et inondés de larmes.
i. Ce passage est très obscur et très incorrect dans le texte anglais. (N.d.t.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 8 juillet 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que lord Elcho1, cet après-midi, a proposé que le nouveau ministère des Affaires étrangères ne soit pas construit dans le style Palladien (sic). M. Charles Buxton appuya la motion. M. Cowper2 la critiqua, exposant les raisons qu'il y avait pour préférer le style italien au style gothique. M. Layard n'était ni pour l'un ni pour l'autre, mais semblait désirer que quelqu'un inventât un nouveau style. M. Tite3, l'architecte, était énergiquement en faveur du style italien4. Lord Jean Manners, entraîné par des opinions religieuses et un goût artistique également faux, était enthousiaste du gothique. M. Dudley Fortescue confia à voix basse à un petit nombre d'auditeurs de faibles arguments en faveur du gothique. M. Osborne semblait en vouloir à tous les projets et à tous les architectes : il proposait d'ajourner la construction jusqu'à ce qu'un plan plus conforme à ses goûts ait été découvert. Le vicomte Palmerston réfuta les objections contre le projet italien, et la motion de lord Elcho fut rejetée par 188 voix contre 75. La Chambre alors s'occupa du budget et les premiers crédits étant ceux des Affaires étrangères, quelques-uns des partisans du style gothique,
Maintenant, le comte de Wemyss
2. M. Guillaume Cowper, à cette époque premier Commissaire des Travaux publics.
3. Plus tard sir Guillaume Titc, était à ce moment membre du Parlement pour Bath; c'est à lui qu'on avait confié les travaux de reconstruction de la Bourse royale.
4. Gilbert Scott fit ses premiers dessins pour le nouveau ministère des Affaires étrangères dans le style gothique; il avait été désigné par le Cabinet Derby; mais le projet d'une construction gothique, qui avait été regardé avec bienveillance, fut condamné par lord Palmerston; et Scott, par déférence pour cette opinion, adopta le style italien.
qui n'avaient pas pu faire leurs discours sur la motion de lord Elcho, en profitèrent pour déverser leurs flots oratoires....
La Reine Victoria au vicomte Palmevston.
Osborne, 24 juillet 1861.
La Reine regrette de ne pouvoir changer sa détermination concernant M. Layard1. Elle reconnaît parfaitement l'importance des nécessités parlementaires, mais elle ne peut leur sacrifier les intérêts plus élevés du pays. Ni M. Layard, ni M. Osborne ne devraient être proposés pour représenter les Affaires étrangères à la Chambre des Communes et en conséquence la Couronne à l'étranger. Si lord Palmerston peut confier à M. Layard quelque autre fonction pour s'assurer son concours au Parlement, elle n'y fera pas d'objection.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, 24 juillet 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et voit avec peine qu'il n'a pas réussi à réfuter les objections de Votre Majesté au sujet de M. Layard comme sous-secrétaire d'Etat au département étranger; mais il espère encore être à même de le faire.
1. Le 3o juillet, lord John Russell, qui était entré au Parlement pour la première fois en 181 3, fut élevé à la pairie comme comte Russell et vicomte Amberley.Pour suppléer à la perte que subissait le Gouvernement dans la personne de deux orateurs aussi écoutés que lord J. Russell et lord S. Herbert, lord Palmerston avait proposé M. Layard comme sous-secrétaire aux Affaires étrangères et mentionné aussi les titres de M. Bernai Osborne.
S'il a bien compris la communication de Votre Majesté à ce sujet, il en conclut que le principal argument de Votre Majesté est fondé sur sa répugnance à ce que M. Layard soit le représentant et l'interprète de la politique étrangère de la Couronne à la Chambre des Communes.
Votre Majesté approuva cependant qu'il occupât des fonctions subordonnées aux Affaires étrangères, en 1 85 1- 1 852, quand M. Layard fut sous-secrétaire de lord Granville. 11 resta fort peu de temps en possession de sa charge, non par sa faute, mais parce que le Gouvernement fut renversé à la suite d'une motion du vicomte Palmerston sur la milice, faite dans la Chambre des Communes, en février i8d2. Lord Granville parle, en termes élogieux, de la manière dont M. Layard, pendant cette période, s'est acquitté de ses fonctions. Il n'y a aucune raison, loin de là, de penser qu'il soit maintenant moins compétent qu'alors. D'ailleurs un sous-secrétaire d'Etat n'est qu'un instrument et qu'un porte-parole, chargé de répéter ce qu'on dit et écrire ce qu'on lui a dicté.
Quant à la position de M. Layard à la Chambre des Communes, il ne serait en aucune façon le représentant de la politique étrangère du pa}^s. Cette fonction sera dévolue au vicomte Palmerston, maintenant que le secrétaire d'État aux Affaires étrangères est transféré à la Chambre des Lords, et c'est au vicomte Palmerston qu'il appartiendra de veiller que personne n'empiète sur cette fonction. M. Layard serait utile pour répondre aux interpellations peu importantes sur des fonctions de fait, et le vicomte Palmerston, comme chef du Gouvernement, se chargerait de toutes celles mettant en cause la politique étrangère du pays. On procéda ainsi lorsque lord Clarendon était Secrétaire des Affaires étrangères à la Chambre des Lords. Mais à la Chambre des Communes les grands débats sur la politique étrangère ne sont pas rares, et nom-
breux sont les députés, — peut-être pas ceux d'une grande autorité — qui s'entendent pour attaquer le Cabinet sur ce terrain. Dans de telles occasions, il est d'une grande importance pour le Gouvernement de Votre Majesté d'avoir un nombre suffisant d'orateurs. Lord John Russell et lord Herbert étaient toujours prêts et pesaient d'un grand poids. M. Gladstone est à peu près le seul sur le banc de la Trésorerie, qui suive d'assez près les questions étrangères, pour pouvoir jouer un rôle actif. Ce serait un grand avantage pour le vicomte Palmerston d'avoir pour l'aider en de pareilles occasions un homme comme M. Layard, qui connaît les détails des questions qu'on discute, et capable de répliquer par un bon discours à M. Fitzgerald, ou à M. Baillie Cochrane1, ou à M. Hennessy2, ou à sir G. Bowyer3, et suivrait strictement la ligne que le vicomte Palmerston lui aurait tracée. C'est pourquoi Votre Majesté n'a pas besoin d'appréhender que M. Layard ou toute autre personne, qui occupera l'emploi de sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères ait l'air d'être l'interprète ou le représentant de la politique étrangère du Gouvernement de Votre Majesté. Quant à donner à M. Layard un autre poste du même genre, il n'y en a pas pouvant lui convenir, et cette solution obligerait a placer aux Affaires étrangères quelqu'un qui serait beaucoup moins désigné que lui et à confier à M. Layard une charge pour laquelle il n'aurait aucune aptitude. Il est fait pour représenter les Affaires étrangères, et, pour prendre l'image favorite de feu M. Drummond, ce serait mettre l'homme qu'il ne faut pas dans le mauvais trou.
Chargé de la direction des Affaires du Gouvernement, le vicomte Palmerston a subi une perte sérieuse à la suite du
Député de Dundalk
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déplacement de deux de ses collègues les plus capables et les plus utiles, lord Herbert et lord John Russell, et il espère ardemment que Votre Majesté daignera l'assister avec bienveillance dans ses tentatives, non pas en vérité pour les remplacer, mais pour amoindrir à un certain degré le coup porté par leur changement.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 25 juillet 1861.
Le Prince a rapporté à la Reine tout ce que lord Palmerston lui a dit au sujet de M. Layard. Cette conversation n'a pas eu pour résultat de modifier son opinion quant à l'inaptitude de ce député pour le poste particulier auquel lord Palmerston le destine. La Reine juge cette nomination comme vraiment mauvaise. Néanmoins si lord Palmerston, après avoir sincèrement réfléchi en lui-même, considère que sans elle la difficulté qu'il trouve à rester au pouvoir, est telle qu'elle compromet la durée de ses succès, la Reine, naturellement, accepte ce malheur afin d'en éviter un plus grand au pays. Cependant elle espère encore que, connaissant la nature des objections de la Reine, il ne la mettra pas dans cette alternative.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
94, Piccadilly, 26 juillet 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de se permettre de lui transmettre ses remerciements reconnaissants et respectueux, pour avoir gracieusement acquiescé à la nomination de
M. Layard comme sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères. C'est toujours une cause de peine très sincère pour le vicomte Palmerston que de se trouver, sur un point quelconque, en divergence d'opinions avec Votre Majesté ; et son respect pour la sûreté de son jugement et la clarté de son intelligence l'amène toujours à se défier de la valeur de ses propres conclusions, lorsqu'elles diffèrent de celles auxquelles Votre Majesté est arrivée. Mais dans cette affaire, il se préoccupait surtout de la gestion des affaires du Gouvernement de Votre Majesté à la Chambre des Communes.
Le vicomte Palmerston siège à cette Chambre quatre jours par semaine durant la session du Parlement, de 4 h. 1/2 de l'après-midi jusqu'à l'heure souvent tardive, passé minuit, à laquelle la Chambre lève la séance. Il est de son devoir de veiller attentivement sur les actes de la Chambre et d'observer et mesurer les fluctuations des partis et des groupes, leurs répercussions sur la position actuelle du Gouvernement et ses chances pour l'avenir. Il est ainsi amené à se former des opinions sur les personnes et sur les partis, qui ne sauraient frapper également, ou avec une force égale, ceux qui, du dehors et de régions plus élevées, voient les résultats généraux, sans être témoins des petits détails qui les ont provoqués.
C'est ainsi que le vicomte Palmerston a acquis la conviction que la nomination de M. Layard serait d'un grand avantage pour le Gouvernement de Votre Majesté en ce qui concerne la gestion des affaires à la Chambre des Communes et la situation du Cabinet au Parlement. Il est certain d'être à même d'empêcher M. Layard, s'il avait à jouer un rôle auxiliaire dans quelque discussion sur les questions étrangères, de se départir de la ligne qui lui sera tracée par lord John Russell et le vicomte Palmerston....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, i3 août 1861.
Mon bien-aimé oncle,
Depuis samedi, nous avons une chaleur excessive. Notre roi de Suède ' est arrivé hier soir. Nous sommes allés audevant de lui dans le yacht, et l'avons rencontré; mais son bateau allait si lentement, que l'uniforme du hohen Hemr n'est arrivé qu'à neuf heures moins un quart, etnousne nous sommes mis à table qu'à neuf heures un quart ! Le Roi et le prince Oscar3 sont très français et très italiens ! Je crois qu'un rêve de royaume Scandinave flotte devant leurs yeux. Le Roi est un bel homme.... Il est homme de bonne compagnie et ce n'est pas chose difficile que de se tirer d'affaires avec lui. Oscar est doux et très aimable, très fier de ses trois petits garçons. Ils repartent demain de très bonne heure.
Hélas! nos chers enfants nous quittent vendredi de grand matin pour aller à Anvers *. Ce sera encore une pénible épreuve ! Leur séjour a été très agréable et gemuthlich. Jamais auparavant nous n'avions vu et connu ce cher Fritz aussi parfaitement; il est réellement très bon, et ferait, j'en suis convaincue, un excellent roi. Les petits enfants sont de véritables amours, et ils nous manqueront beaucoup.
Le iO, nous irons à ce pauvre Frogmore, et le 17 nous visiterons le cher tombeau. L'an dernier, elle3 était encore très bien, et si pleine de vie; mais son anniversaire fut très triste, il tombait deux jours après la perte de cette sœur bien-aimée, qu'elle a si tôt rejointe ! Oh! l'agonie de Weh-
La duchesse de Kent. (N. d. t
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muth\ l'amertume du vide ne se guérissent pas avec le temps! Ma bien-aimée maman, comme à toute heure elle est présente à mon souvenir!
Le roi de Prusse aura le grand plaisir de vous voir à Wiesbaden: il arrivera le 16 à Ostende....
Adieu, et que Dieu vous bénisse, très cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Downing Street, 14 août 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et s'empresse de répondre à la demande contenue dans la note de Votre Majesté, qui lui a été remise à Southampton. Il doit en premier lieu lui expliquer qu'il n'a pas très clairement compris une grande partie de ce que le roi de Suède et le prince Oscar lui ont dit. Ils voulaient tous deux parler anglais, mais s'exprimaient dans cette langue avec difficulté et une prononciation défectueuse. Le vicomte Palmerston n'osa pas interrompre la conversation en français, dans la crainte de paraître ainsi condamnerleur anglais : ils semblaient ne point avoir conscience de son imperfection.
Le Roi fut très réservé dans tout ce qu'il dit au sujet de la France ; le Prince parla avec plus de liberté et moins de précaution. Ce que lord Palmerston a cru saisir de leurs conversations peut se résumer comme suit. Il semble bien qu'on soit en droitde rapprocherce qu'ont dit les deux hôtes, car probablement ils sentent et pensent à peu près de même, quoique le Prince dévoile plus ouvertement ses idées que le Roi.
Émotion profonde. (N. d. t
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Ils sont extrêmement satisfaits et flattés du bon et amical accueil que leur a fait l'Empereur des Français, et ils semblent tous deux avoir très présent à l'esprit que la famille royale de Suède descend du général Bernadotte, un général de l'armée de Napoléon Ier. Ils trouvent que l'Empereur des Français est sincèrement désireux de maintenir son alliance avec l'Angleterre, et croit que tel est son intérêt. Mais ils considèrent la nation française comme foncièrement agressive et ils pensent que l'Empereur est obligé de flatter ce sentiment national et de suivre, aussi loin que les circonstances différentes le permettront, la politique de son oncle. Le principe des nationalités est, à leurs }'eux, le principe dominant du jour, et, en conséquence la Vénétie devrait appartenir à l'Italie, la Pologne être séparée de la Russie et la Finlande restituée à la Suède. Le Holstein constituerait un état uniquement allemand, avec son propre duc ; le Schleswig serait réuni au Danemark; et quand les circonstances le permettraient, le Danemark, ainsi agrandi, devrait former une monarchie avec la Suède et la Norvège. Mais ils prévoient, pour tous ces remaniements, des obstacles très grands, insurmontables, et ils affirment que l'empereur des Français ne leur en a point parlé, ni d'une revision de la carte d'Europe pour 1860. Ils déplorent l'état périlleux de l'empire d'Autriche à la suite de ses embarras financiers et des différends entre Vienne et la Hongrie. Ils admettent qu'il sera difficile de rétablir un État polonais, puis que la Russie, la Prusse et l'Autriche sont toutes intéressées à s'y opposer ; mais ils trouvent que la Russie peut se dédommager en Orient de la restitution de sa part des possessions polonaises.
Ils disent que les Suédois seraient plus hostiles que les Danois, à l'union du Danemark avec la Suède; que les Finlandais souffrent cruellement de la servitude russe et émigrent en grand nombre en Suède. Ils considèrent que la
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Russie sera paralysée pendant dix ans par les suites de sa guerre contre l'Angleterre et la France, par ses réformes intérieures et ses embarras financiers. Lorsque le Prince demanda au vicomte Palmerston de s'asseoir, ce fut dans le but d'insister avec la plus grande énergie pour que chaque année quelques vaisseaux de guerre anglais ou même une simple canonnière, si l'on ne pouvait disposer d'un plus grand nombre, soient envoyés dans la Baltique pour faire une croisière dans cette mer. On n'y voyait jamais le pavillon britannique, bien que la Grande-Bretagne y eût des intérêts commerciaux et politiques importants. Ce serait un grand appui, pour la Suède particulièrement, si un navire de guerre britannique se montrait chaque année dans les eaux suédoises. Notre flotte connaît peu ou pas la Baltique et s'il survenait une guerre, ainsi que cela est arrivé dernièrement avec la Russie, nos navires seraient de nouveau obligés, comme auparavant de chercher leur route à tâtons dans la nuit. Puisque les Russes envoient leurs vaisseaux de guerre dans les ports britanniques, pourquoi l'Angleterre n'enverrait-elle pas les siens dans les ports russes? Puisque nous explorons les océans de l'autre côté du globe, pourquoi ne lèverionsnous pas la carte d'une mer aussi près de nous que la Baltique : en ce qui concerne la Suède, les navires anglais y seraient reçus de la façon la plus cordiale. Je répliquai que ceci méritait d'être considéré, et, répondant à une question que je lui adressais, mon interlocuteur me dit que le meilleur moment pour une croisière dans la Baltique était du milieu de juin à la fin d'août.
Le Roi et le Prince considèrent tous deux que l'Empereur des Français est extrêmement populaire en France, mais, naturellement, ils ne voient que les manifestations exté Heures. Ils sont très désireux de voir l'alliance anglo-française maintenue et croient que l'Empereur est obligé,
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pour satisfaire la nation française et lui plaire, de conserver une forte armée, et de construire une flotte puissante. Tel est le résumé de l'impression faite sur le vicomte Palmerston par les réponses et observations qu'il a pu arracher dans sa conversation avec le Roi et le Prince ; il les a le plus souvent reproduites telles quelles; cependant quelques-unes des déclarations ci-dessus peuvent n'être que des déductions et des conclusions tirées de réponses et de remarques indirectes.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, i8 août 1861.
La Reine est extrêmement obligée à lord Palmerston pour le récit détaillé qu'il lui donne de sa conversation avec le roi de Suède, et, conformément à ses désirs, lui envoie les deux mémorandums, espérant qu'ils lui seront retournés après qu'ils auront été copiés.
Le Roi a pu être embarrassé par la présence à Osborne du prince héritier de Prusse1, et, à cause de cela, a hésité, pour l'instant, à parler ouvertement à lord Palmerston. Son désir d'acquérir le Danemark et la Finlande est naturel et ne serait pas très dangereux; mais la partie importante de la question est que l'empereur Napoléon a évidemment essa3'é de le gagner à ses desseins, en faisant miroiter devant lui des espérances. Après avoir établi dans le sud de l'Europe, à son aile droite, un grand royaume qui dépend de lui et possède une flotte, il essaie évidemment, par les mêmes moyens, d'établir dans le nord, à son aile gauche, un état semblable. Si, alors, la révolution de la Pologne et de la Hongrie prenait l'Allemagne par der-
1. Le Prince et la Princesse, accompagnés de leurs deux enfants, étaient en visite chez la Reine.
rière, il serait exactement dans la même situation toute puissante qu'occupait son oncle, et à laquelle lui-même aspire, avec une seule différence : tandis que son oncle avait à combattre tout le temps l'Angleterre, qui défendait désespérément ses intérêts en Europe, Napoléon III tente de réaliser le même dessein, en ayant la Grande-Bretagne pour alliée, et, dans ce but, se sert de notre presse libre, dans notre libre Angleterre.
Les révolutions polonaise et hongroise (peut-être celle de la Russie), et l'appui que la Suède pourrait (noblement?) leur donner seraient facilement rendues aussi populaires en Angleterre, que l'émancipation de l'Italie l'a été, et dès maintenant une campagne se dessine nettement dans ce sens. Quand l'Empereur aura tout le Continent à ses pieds et la main sur la Méditerranée et la Baltique, la position et l'avenir de l'Alliée ne seront pas très agréables. D'ailleurs, l'Alliée l'aura probablement irrité, lui et la nation française, en les malmenant et en leur montrant que, quoique nous ayons approuvé sa politique, nous n'avons pas l'intention de laisser la France en retirer aucun bénéfice. Nos journalistes ne"pensent probablement pas à toutes ces choses qui exigent, en revanche, la plus sérieuse attention de nos hommes d'Etat.
Lord Palmerston voudra bien montrer sans doute cette lettre à lord Russell, lorsqu'il lui enverra les copies des mémorandums1.
Osborne, 20 août 1861.
Mon bien-aimé oncle, Avant de vous remercier pour votre chère lettre du 14,
1. Dès 1861 la Reine redoute l'expansion de la France vers la Belgique et le Rhin. Cotte révélation explique son attitude neuf ans plus tard. (N. d. t.)
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ou du moins avant d'y répondre, je désire vous dire combien j'ai été apaisée par cette visite à ce beau et tranquille mausolée de Frogmove.
Le 1 6, à sept heures du matin, nous nous sommes séparés, le cœur gros, de nos chers enfants et petits-enfants. Hormis le vide qui assombrit toutes choses, leur visite a été des plus paisible et satisfaisante, et nous avons appris à connaître et à apprécier hautement la grande supériorité de caractère de ce cher Fritz : cœur noble, d'esprit élevé, désireux de faire ce qui est juste et de s'améliorer en tout, d'un caractère charmant et affectueux, et, par-dessus tout, très attaché à Vicky.
Le i5, j'ai beaucoup pensé à cette pauvre tante Julia : sa mort fut le signal de mon irréparable perte.
Nous sommes allés cet après-midi (le 16) àFrogmore,où nous avons couché. La première soirée fut horriblement pénible et, je dois dire, me bouleversa complètement pendant quelque temps : tout semblait vivant, et pourtant elle n'était plus là ! Mais je devins plus calme et le fait d'être entourée de tout ce qu'elle aimait, de voir sa jolie maison habitée de nouveau me fut une satisfaction. La matinée suivante fut superbe, et, après déjeuner, nous sommes allés avec des couronnes au mausolée, et dans le caveau qui est àplainpiedi (sic). Il est si joli, — si aéré, — si grandiose et si simple que, quelque impressionnant que ce puisse être, on n'éprouvait pas l'angoisse ou l'amertume du chagrin, mais le calme du repos! Nous avons placé les couronnes sur un splendide sarcophage de granit, et à ses pieds. Nous avions Vimpression que seule l 'enveloppe terrestre, que nous avions tant aimée, était là. L'âme pure, tendre, affectueuse de celle qui nous aimait si tendrement est au-dessus de nous: nous aimant, priant pour nous, et affranchie de toute douleur et
ï. En français dans le texte. (N. d. t.)
de toute souffrance. Oui, c'est une consolation, et ce premier anniversaire, dans un autre monde, doit avoir été beaucoup plus brillant qu'aucun de ceux d'ici-bas! Maintenant ce qui me peine, c'est que nous nous éloignions autant de Frogmore, car le temps me dure d'y revenir. Il n'y avait avec nous qu'Alice et cette chère Augusta Bruce1, qui fut une fille pour elle. La matinée était si belle et le jardin si charmant !...
Les nouvelles d'Autriche sont très mauvaises et m'inquiètent beaucoup. Le roi de Suède est plein de rêves extravagants, que l'empereur Napoléon, pour lequel il a la plus grande admiration, lui a mis dans la tête....
Il est grand temps que je termine ma longue lettre. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Vice Régal Lodge, Phœnix Park.
26 août 1861.
Mon bien-aimé oncle, Ne voulant pas manquer votre courrier, j'écris quelques lignes à la hâte pour vous remercier de vos deux chères lettres du 16 et du 22, dont la dernière m'est parvenue ici hier matin.... Dieu veuille que les affaires de Hongrie prennent une tournure favorable, mais fen ai bien peur* (sic). Nous avons eu une très bonne traversée, mercredi soir; depuis lors il vente très fort. Nous avons quitté Osborne mercredi matin (2 1 ) à neuf heures moins le quart, et mouillé dans la baie de Kingston à onze heures et demie du soir.
1. Lady Augusta Bruce, qui vivait avec la duchesse de Kent au moment de sa mort, fut nommée par la Reine sa femme de chambre permanente. 2 En français dans le texte. (N. d. t.)
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Nous avons débarqué, le jour suivant (22), à onze heures et sommes venus ici ; il a plu toute la journée. Samedi, nous sommes tous allés au camp où il y avait une revue; c'est un superbe emplacement ' , avec un magnifique gazon. Nous avons eu deux averses rafraîchissantes. Bertie défila avec sa compagnie, et n'avait pas du tout l'air si petit.
Il fit encore très mauvais hier. Je me suis sentie faible, nerveuse, et par moments très abattue : je pense tellement à ma très chère maman. Son amour, sa protection et sa sollicitude me manquent affreusement. Il me semble que je suis comme abandonnée, et cela me coûte terriblement de ne pouvoir lui écrire et lui parler de toutes choses. A la revue, on jouait une de ses marches, ce qui m'a complètement bouleversée.
Le bon lord Carlisle a est on ne peut plus bienveillant et aimable, et extrêmement aimé. Nous partons à midi et demi pour Killarney.Ce jour est un de ceux qui me sont le plus chers, un de ceux qui remplissent mon cœur d'amour, de gratitude et d'émotion. Dieu bénisse et protège pour toujours mon cher Albert, le plus pur et le meilleur des êtres humains. Nos quatre derniers enfants et bébé nous manquent beaucoup, mais les quatre aînés (excepté cette pauvre Vicky) sont avec nous.
Adieu, très cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte Canning.
Balmoral, 9 septembre 1861.
La Reine n'a pas eu de nouvelles de lord Canning depuis
2. Lord Carlisle fut vice-roi d'Irlande pendant les deux périodes où lord Palmerston fut au Gouvernement; sous le titre de lord Morpeth, il avait été Secrétaire en chef dans le Cabinet de lord Melbourne.
quelque temps, mais elle est heureuse d'apprendre indirectement qu'il est en bonne santé et que tout va bien sous son admirable direction.
Il est des plus agréable à la Reine de voir combien ses possessions des Indes sont tranquilles, et, étant donné l'état si alarmant des affaires pendant les années 1857, 58 et même 59, ce doit être pour lord Canning une source de satisfaction et d'orgueil sans bornes d'être témoin, à la fin de son Gouvernement, de cette prospérité.
Comme lord Canning doit bientôt revenir en Angleterre, la Reine désire lui offrir l'emploi de Garde du parc de Blackheath, avec la maison que le cher lord Aberdeen* occupa pendant quelques années, espérant qu'il la trouvera acceptable et agréable en raison de sa proximité de Londres.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 17 octobre 1861.
Ma bien-aimée Victoria, Recevez mes plus sincères remerciements pour votre chère lettre du 14, qui est arrivée très exactement. Je suis très heureux de voir que votre séjour dans les Highlands vous a fait grand bien. Je suis certain que son effet sera durable, bien que Windsor doive vous rappeler très vivement certains souvenirs.... Quand on jette un regard en arrière sur ces temps pleins de difficultés, on doit se sentir très reconnaissant des jours si heureux qui les ont suivis et dont nous jouissons maintenant. Je regrette beaucoup que Paris et Robert8 se soient engagés dans l'armée fédérale et
Lord Aberdeen était mort le 14 décembre
2. Le comte de Pans et le duc de Chartres, fils du duc d'Orléans, le fils aîné du roi Louis-Philippe.
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prennent part à une guerre civile! ! C'est dans le but de faire preuve de courage, afin qu'on puisse dire: « Ils se sont beaucoup distingués1 ». Ils ont des chances d'être fusillés pour Abraham Lincoln et le plus pur radicalisme. Je ne pense pas que ce geste plaise en France, où le radicalisme est heureusement en baisse. La pauvre Reine en est très malheureuse, mais il n'y a rien à faire maintenant. On ne peut que souhaiter les voir sortir indemnes. Pauvre Reine ! constamment assaillie par de nouveaux événements pénibles! J'ai reçu une lettre plutôt aimable de l'empereur Napoléon au sujet du Mexique. Je crains que l'Angleterre n'approuve pas le désir qu'il a d'y voir un Gouvernement stable, bien que ses plans ne soient point inspirés par le désir de faire profiter la France d'un avantage quelconque. Demain nous allons à Liège afin d'être prêts pour le jour suivant. Le roi Guillaume III 2 arrivera pour dîner ; il restera la nuit et partira de très bonne heure dimanche. Il sera extrêmement bien reçu ici, son procédé étant justement apprécié. Être reçu poliment dans un pays, dont on a été l'héritier est plutôt un peu pénible, et on se sent un peu gêné.... Votre seul et dévoué oncle,
Léopold R.
La Princesse héritière de Prusse à la Reine Victoria.
Kœnigsberg, 19 octobre 1861.
Ma bien-aimée maman, Hier soir, je n'ai pas pu vous écrire comme je le désirais, parce que je me sentais si fatiguée que je suis allée me coucher. J'ai pris un rhume de poitrine très violent, accompagné d'une toux qui ne me laisse aucun repos. Naturelle-
Le roi de Hollande
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ment je ne puis me soigner, étant obligée de me tenir debout et de m'asseoir dans des courants d'air, enrobe décolletée et sans manteau : il n'est donc pas étonnant que j'aie pris froid. Je n'avais pas eu de toux, depuis je ne sais plus combien de temps. J'aimerais pouvoir vous décrire la cérémonie d'hier, mais je ne puis trouver les mots pour vous dire combien c'était beau et impressionnant : ce fut réellement un magnifique spectacle ! Le Roi avait belle allure et portait la couronne avec beaucoup de noblesse : elle semblait lui aller parfaitement. La Reine était également très belle et, avec une grâce parfaite, faisait tout ce qu'elle avait à faire : elle paraissait si vornehm. Je vous assure que l'ensemble a dû produire une grande impression sur tous ceux qui étaient présents, et tous ceux à qui j'en ai parlé partageaient mon sentiment. Quand le Roi mit la couronne sur la tête de la Reine, ce fut très émouvant, et je crois que, dans l'église, tous les yeux étaient humides. Le SchlossoJ' m'apparut comme l'incident le plus beau : cinq orchestres jouaient « l'hymne national », les bannières flottaient dans toutes les directions, les acclamations étaient si bruyantes qu'elles couvraient complètement le son de la musique, la procession marchait lentement sous un ciel sans nuages, et tous les uniformes, les diamants des dames étincelaient dans le brillant soleil. C'était tellement beau que je ne l'oublierai jamais ! J'ai été très heureuse que l'on ait choisi pour cette cérémonie le jour de fête de mon très cher Fritz; il était dans un état d'émotion et d'agitation indescriptibles, de même que nous tous, ainsi que vous pouvez vous l'imaginer. M. Thomas1 se trouvait dans la chapelle : j'espère qu'il aura pu prendre quelques croquis utiles. Le grand-duc de Weimar *, le Roi et nous lui avons commandé des dessins.
i. George Housman Thomas (1824-1868) fit un tableau intitulé : la Princesse Royale rendant hommage au nouveau roi de Prusse.
2. Le grand-duc Charles-Alexandre (1818-1901), grand-père du grand-duc .ictuel.
Le coup d'œil1 était réellement admirable. La chapelle, superbe par elle-même, avec de l'or à profusion, était tapissée de velours rouge et d'or. Le tapis, l'autel, les trônes, les dais étaient de même. Les chevaliers de l'Aigle noir avaient des manteaux de velours rouge; les quatre demoiselles de la Reine, toutes semblables en blanc et or; les deux Palastdamen, en velours écarlate et or; les Oberhofmeisterin en brocart blanc et or avec du velours vert; Mariane et Addy en rouge et or, rouge et argent. Moi j'étais vêtue de satin blanc avec de l'or et de l'hermine, l'une de mes dames était en velours bleu, l'autre en velours rouge et la comtesse Schulenberg, ainsi que les deux autres Oberhofmeisterin des autres Princesses en velours violet et or. Cet ensemble de couleurs était très beau, et le soleil brillant tombait à flots par les hautes fenêtres, et donnait des teintes tout à fait magiques.
La musique était très belle, et les chants étaient enlevés avec tant d'entrain et de force, qu'on était réellement ému. Partout où le Roi paraissait, il était acclamé, ainsi que la Reine et même moi.
Hier soir, il y eut des illuminations, mais je ne suis pas allée les voir, car j'étais trop fatiguée et je ne me sentais pas bien. Il y avait 5 degrés de froid (Réaumur),et à chaque instant on est exposé aux courants d'air.
Seize cents personnes dînaient au Schloss hier soir. Le Roi et la Reine furent très bons pour moi, et le Roi m'a donné un charmant petit médaillon pour ses cheveux, et, une chose qui vous paraîtra des plus extraordinaires et absurde, à n'en pas croire vos oreilles, il m'a nommée second chef1 du 2f régiment de hussards! J'ai beaucoup ri, parce que, réellement, je pensais que c'était une plaisanterie, cela semblait si étrange pour une femme. Mais
i. En français dans le texte (N. d. t.)
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les régiments aiment particulièrement avoir des dames comme chefs l' La Reine et la Reine douairière ont leurs régiments, mais je crois que je suis la première Princesse à laquelle un tel honneur est conféré.
L'Archiduc, au nom de tous les Princes étrangers présents, a fait hier un très joli discours au Roi.
Ce fut un vrai plaisir de voir ici ce bon Philippe et les deux cousins portugais. Juan"2 est très gentil, mais il ne parle pas beaucoup; c'est un beau garçon de grande taille et de belle mine. Je pense qu'il doit ressembler à son père. Le prince de Hohenzollern3 est devenu Altesse Royale : son fils aîné doit hériter du titre. La moitié de l'Europe est ici, et l'on voit les combinaisons les plus amusantes qui soient au monde. C'est comme une heureuse famille enfermée dans une cage ! L'Ambassadeur d'Italie était assis à côté du cardinal Geisel, et celui de France en face de l'Archiduc. Le grand-duc Nicolas, — qui est si gentil, — est ici, ainsi que le Prince héritier de Wurtemberg*, le prince héritier de Saxe5, le prince Luitpold de Bavière0, le prince Charles de Hesse7,qui meurt presque de frayeur et de timidité au milieu de tout ce monde, et Heinrich ; le prince Elimar de Oldenbourg**, le prince Frédéric des Pays-Bas9, le grand-duc et la grande-duchesse de Weimar, qui désirent être rappelés tout particulièrement à votre souvenir et à celui de papa.
Le Roi et la Reine sont très aimables pour lord Claren-
i . En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Le prince Jean, frère du roi Pedro, faisait un voyage avec son frère aîné, Louis, duc d'Oporto.
3. Le prince Charles-Antoine de Hohenzollern était le père de la jeune reine Stéphanie, qui était morte en 1 8 5 g .
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don et font une différence marquée entre la cordialité, qu'ils lui témoignent, et la froide étiquette, avec laquelle les autres ambassadeurs sont reçus. Je crois qu'il est content de ce qu'il voit.
Le Roi a donné à la Reine l'ordre de l'Aigle noir en diamants. Je vous écris tous ces détails, ainsi que vous le désirez, au risque de ne pas vous intéresser, étant donné, ainsi que vous le savez, que je m'entends très peu aux descriptions. Je veillerai à ce que vous ayez les journaux.
Je suis incapable d'aller à la Cour'' ce matin, car mon rhume est trop violent. J'espère pouvoir aller au concert ce soir, mais j'avoue que cela me semble assez douteux. Le dîner de gala fut très bien. Nous étions servis par nos Kammerherren et nos pages, — le Roi étant servi par le Oberhofchargen, — et nos dames se tenaient derrière nos chaises. Après que les deux premiers plats eurent circulé, le Roi demanda à boire, et ce fut le signal pour les dames et les gentilshommes de la suite de quitter la salle et d'aller dîner, tandis que les pages d'honneur continuèrent à servir tout le dîner et merveilleusement, les pauvres garçons! — étant donné que ce n'était pas une tâche facile.
Demain, nous quittons Kœnigsberg pour Dantzig, — nous n'avons pas eu ici un seul jour de mauvais temps, rien que du soleil et un firmament bleu éclatant. Hier, j'étais si contente que le ciel nous ait souri, c'eût été bien triste s'il avait plu. Ce matin, de bonne heure, le temps était menaçant, et il est tombé quelques gouttes, mais, vers neuf heures, les nuées se sont complètement dissipées.
Fritz vous aurait remercié lui-même de vos chères lettres, s'il n'avait été à l'Université qui l'a élu rector magnificus, et où il doit prononcer un discours. Nous avons tous ici
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
chaque jour nos domestiques, voitures et chevaux, 3oo valets de pied en livrée, ce qui fait avec les autres domestiques 400 livrées! Les drapeaux et étendards de toute l'armée sont là, avec tous les colonels. Vous ne pouvez vous imaginer combien à chaque occasion, on se presse et se bouscule : l'autre jour, dans une poussée, un homme a été écrasé, ce qui est affreux. Je dois maintenant vous dire adieu et j'envoie ce griffonnage par un messager que lord Clarendon a l'intention de faire partir. Toujours votre fille très respectueuse et affectionnée,
Victoria.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Kœnigsberg, 19 octobre 1861.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et espère humblement qu'elle ne sera pas mécontente de ce qu'il ne lui ait pas écrit plus tôt. Mais tous ses instants étaient occupés par les fêtes1 et cérémonies, ainsi que par les visites aux personnages royaux qui sont ici en grand nombre. D'ailleurs il désirait ne pas envoyer le courrier, avant que les fêtes du Couronnement soient terminées.
Cette cérémonie, extrêmement imposante et intéressante, aeulieu hier et a été desplus réussies; tout s'est passé dans l'ordre le plus parfait; le service ne fut pas trop long, la musique était enchanteresse ; mais l'incident capital de la cérémonie fut la manière dont la Princesse Royale rendit hommage au Roi. Les mots manquent à lord Clarendon pour décrire la grâce exquise et l'émotion intense, avec laquelle son Altesse Royale traduisit ses sentiments en
I. En français dans le texte. (N. d. t
cette occasion. Beaucoup d'hommes plus âgés que lord Clarendon, aussi bien que de plus jeunes et qui ne portaient pas le même intérêt à la Princesse Royale, étaient aussi impuissants que lui à réprimer leurs sentiments devant une attitude d'autant plus touchante qu'elle était plus sincère et moins affectée....
Si Sa Majesté avait l'intelligence, le jugement et la prévoyance de la Princesse Royale, il n'y aurait rien à craindre, et la Prusse donnerait un exemple et prendrait une autorité extraordinaires. Lord Clarendon a eu l'honneur d'avoir avec son Altesse Royale une très longue conversation et a été plus que jamais étonné de l'homme d'État qui est en elle, de ses opinions si nettes sur la politique intérieure et extérieure de la Prusse, ainsi que sur les devoirs d'un Roi constitutionnel.
Lord Clarendon n'est pas du tout étonné mais très heureux de voir combien Son Altesse Royale est aimée et combien toutes les classes l'apprécient. Chaque membre de la famille a parlé d'elle à lord Clarendon en termes d'admiration, et il a eu l'occasion d'apprendre, de sources diverses, quelle vive sympathie ont pour Son Altesse Royale les gens de bonne éducation et éclairés. Chacun dit de la façon la plus sincère que tous ceux, qui ont vu hier Son Altesse Royale, ne l'oublieront jamais.
Lord Clarendon regrette de dire que la Princesse Royale a aujourd'hui un rhume accompagné de fièvre, mais rien de grave. Comme son Altesse Royale est restée au lit cet après-midi, elle n'a pu assister au concert du Palais ce soir et, ainsi que lord Clarendon l'espère, n'ira pas à Dantzig demain. Son Altesse Royale sera probablement tout à fait en état de remplir les nombreux et fatigants devoirs, qui lui incomberont la semaine prochaine....
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Berlin, 20 octobre 1861.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et l'informe humblement que, hier, il a eu l'honneur d'être mandé par la Reine, avec laquelle il a eu une longue et intéressante conversation....
La Reine a exprimé son profond regret du ton des journaux anglais, mais a reconnu que la presse germanique rendait avec usure les insultes anglaises. Cependant, Sa Majesté ajouta qu'elle et le Roi, ainsi que tous les hommes sensés avec lesquels LeursMajestés sont en rapports, étaient décidés à dédaigner ces attaques, et, par tous les moyens possibles, à se rapprocher de l'Angleterre.
Lord Clarendon a profité de l'occasion pour mettre en garde la Reine contre le caractère de l'Empereur et son idée fixe1, qu'il ne pouvait affermir sa dynastie que par l'agrandissement territorial de la France. Lord Clarendon a exprimé sa conviction que, si le Roi avait ressemblé à M. de Cavour, des propositions radicales lui auraient déjà été faites, mais que les desseins de l'Empereur ont été déjoués par le caractère honorable du Roi. Il ne faut pas, néanmoins, qu'on se fasse ici d'illusion, mais, au contraire, qu'on veille à éviter les pièges cachés derrière les cajoleries et les flatteries faites à la Prusse. A n'importe quel moment, l'Empereur pourrait penser qu'il est nécessaire, pour ses propres intérêts en France, de s'emparer de la rive gauche du Rhin : toutes les classes en France, à quelque parti qu'elles appartiennent, se réjouiraient s'il le faisait, et sa popularité et son autorité auprès du peuple français en seraient énormément accrues2. La
En français dans le texte. (N. d. t
2. Cette démarche capitale, faite au vu et su de la Reine Victoria, est
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Reine en convint, mais elle était sous l'impression, que lord Clarendon fut à même de détruire, que l'état de délabrement des finances françaises empêcherait l'Empereur d'entreprendre une guerre sur une vaste échelle.
Lord Clarendon pense qu'il a fortifié l'opinion de la Reine relativement aux « éventualités » et à la nécessité de faire des préparatifs et d'éveiller un sentiment patriotique pour résistera l'agression étrangère : le même courant s'est manifesté récemment en Angleterre, et a beaucoup agi en faveur de la paix, du moins en ce qui nous concerne. Sa Majesté ajouta que la politique prussienne vis-à-vis de l'Allemagne ouvrait un si long chapitre, qu'elle désirait réserver cette discussion pour notre prochaine conversation.
Lord Clarendon craint que le comte Bernstorft ne soit disposé à croire que les difficultés de l'Autriche constituent une occasion pour la Prusse et à être plus exigeant quant aux concessions nécessaires pour établir une meilleure entente entre les deux pays. Hier, lord Clarendon a été confidentiellement informé qu'un conseil venait d'être tenu pour la première fois depuis que le comte BernstorfFen fait partie et qu'il avait grandement alarmé et ennuyé quelques-uns de ses collègues, au point de vue des affaires intérieures, par ses opinions rétrogrades. Hier soir, lord Clarendon a eu l'honneur de diner avec le Prince héritier et la Princesse : le dîner fut parfait et tout marcha admirablement. Il y eut après un bal chez « la Reine », qui fut réellement une fête splendide. Les fêtes et les visites se succèdent sans interruption, aussi tout le monde est fatigué et malade. Le 29, a lieu la grande fête du duc de Magenta. Le ministre d'Autriche donne un bal demain [dimanche) ; ce jour a malheureusement été fixé par le roi, ce qui contrarie tous les Anglais; mais lord Clarendon a décidé que l'ambassade y
le couronnement de l'évolution progressive, dont nous avons signalé toutes les étapes. (N. d. t.)
assisterait, sinon le Roi pourrait croire que nous désirons lui donner une leçon sur le respect du sabbat. Lord Clarendon espère que Votre Majesté l'approuvera. La visite de lord Grandville paraît être hautement appréciée par la cour.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 21 octobre 1861.
Mon très cher oncle, Vous voudrez bien excuser ma courte lettre, mais hélas! c'est notre dernier jour ici. Mille et mille remerciements pour vos lettres des 1 7 et 18, que j'ai reçues hier. Je suis contente de voir que le récit de notre excursion en montagne vous a amusé et que vous vous souvenez si bien de tout. Si cela peut vous intéresser plus tard, je vous enverrai mon Reisebeschreibungl à lire, lorsqu'il sera copié. Nous avons eu une superbe semaine et en avons profité. Autant qu'il est possible je sors tous les jours vers midi ou midi et demi, emportant le déjeuner avec nous. Il est mis dans un panier, qu'un highlander prend sur son dos, et servi par un inappréciable domestique highlander, qui est mon factotum ici et qui prend admirablement soin de moi, cumulant les fonctions de groom, valet de pied, page et je pourrai presque dire de femme de chambre, tellement il est adroit pour mettre les manteaux, châles, etc. C'est lui qui guide mon pone3r et m'attend dehors : c'est un serviteur bon, adroit, fidèle et dévoué comme je n'en ai jamais eu. Ce m'est un véritable chagrin de ne pas l'emmener. Amitiés affectueuses d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Journal de route. (N. d. t
t. ni. 46
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 2 5 octobre 1 86 1 .
La Reine voit avec regret, depuis longtemps, les efforts persistants du Times, qui dirige le reste de notre presse, pour attaquer, diffamer, injurier tout ce qui est allemand et en particulier prussien. Il y a des années que ce journal affiche la même tendance, mais, c'est depuis l'affaire Macdonald de l'an dernier1 qu'il a pris ce ton virulent, qui ne peut manquer de soulever la plus vive indignation chez le peuple allemand et peu à peu aliéner les sentiments du peuple anglais vis-à-vis de l'Allemagne. Lord Palmerston, qui probablement ne lit aucun journal allemand et qui n'a aucun lien personnel avec ce pays, ne peut se rendre compte de l'étendue du mal déjà causé. Néanmoins, il conviendra avec la Reine qu'une haine entre ces deux peuples est réellement une calamité politique pour les deux. La Reine a eu souvent l'intention d'écrire à lord Palmerston à ce sujet et de lui demander si ce ne serait pas agir conformément à son devoir vis-à-vis de l'État, que de tenter, du moins autant que cela lui serait possible, de signaler aux administrateurs du Times (dont l'autorité tient en partie à ce qu'on est convaincu à l'étranger, qu'il représente plus ou moins les opinions du Gouvernement) combien est grand le préjudice qu'on porte aux meilleurs intérêts de ce pays. Si la Reine ne l'a point fait jusqu'ici c'est qu'elle espérait un changement de ton, et pensait que lord Palmerston pourrait ne pas aimer à entrer en discussion avec les directeurs du Times....
La Reine croit que lord Palmerston est la seule personne
i. A Bonn, en septembre 1860, le capitaine Macdonald, voyageant en chemin de fer, avait été expulsé de son compartiment par le chef du train et envoyé en prison. L'incident fut l'objet d'une correspondance diplomatique considérable et provoqua de violentes attaques du Times contre la Prusse.
qui puisse exercer quelque influence sur M. Delane, et même si elle n'était pas grande, il serait important que ce gentleman sache le mal fait par ses articles, mal que le Gouvernement déplore sincèrement.
M. Delane au vicomte Palmerston1.
16, Serjeant's Inn, 28 octobre 1861.
Mon cher lord,
Je serais charmé d'accorder aux Prussiens un répit du plus cruel de tous les châtiments : un bon conseil. Je n'aurais vraiment pas inséré quelque chose d'aussi peu agréable, pendant les splendides solennités du couronnement, si le Roi n'avait pas émis ces anachronismes surprenants sur le droit divin.
Je vous prie de remarquer aussi, comme circonstance atténuante, que j'ai envoyé à Kœnigsberg un reporter digne de confiance, qui a décrit toutes les splendeurs sur un ton correct et respectueux et s'est efforcé, autant qu'il Ta pu, de rendre compréhensibles de pareilles cérémonies, et leur récit pas trop ennuyeux pour ceux qui croient aussi peu au droit divin que le dévoué serviteur de Votre Seigneurie,
Jean T. Delane.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Château de Windsor, 3o octobre 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à
Contenue dans la lettre ci-dessous
Votre Majesté et a l'honneur d'exposer que, lorsqu'il reçut, il y a quelques jours, de lord Russell le mémorandum que Votre Majesté lui avait destiné, il écrivit à M. Delane conformément aux désirs de Votre Majesté, et il a reçu ce matin la réponse ci-jointe.
Néanmoins, le vicomte Palmerston se permet de faire remarquer qu'en ce qui concerne les journaux anglais, une idée erronée prévaut sur le continent.
En Europe, les journaux sont plus ou moins soumis à un certain degré de contrôle, et les plus marquants d'entre eux sont les organes de groupes politiques ou d'hommes d'État : il n'est donc pas étonnant que les Gouvernements et les partis du continent croient que les feuilles anglaises sont publiées dans de semblables conditions.
Mais, ici, les journaux qui prospèrent sont des entreprises commerciales, et aucun des autres n'est à même de durer longtemps. Des essais ont souvent été tentés pour créer des feuilles dirigées par des hommes politiques, et guidées par les mêmes considérations auxquelles ceux-ci obéissent dans leur conduite, mais elles ont rarement un succès. Il y a quelques années, les peelites ont tenté un fait d'expérience avec le Morningchronicle, mais, après avoir dépensé beaucoup d'argent, ils furent obligés d'y renoncer. Le Times est géré comme une grande entreprise commerciale, naturellement avec certaines tendances politiques, mais surtout en vue de faire fructifier le grand capital qu'il absorbe.
Le prix auquel se vend actuellement un exemplaire du journal paie à peine la dépense de papier, d'impression et de rédaction. On dit même qu'il ne couvre pas ces frais. Le gain d'un journal vient des sommes payées pour les annonces et plus le nombre d'annonces est grand, plus grand est le bénéfice. Mais les annonces sont envoyées de préférence au journal qui est le plus répandu, et le journal
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qui tire le plus est celui qui est le plus intéressant, le plus amusant et le plus instructif. Un journal ennuyeux est aussitôt laissé de côté. C'est pourquoi les propriétaires et administrateurs du Times font de grandes dépenses pour envoyer des correspondants dans toutes les parties du monde où ont lieu des événements intéressants, et ils emploient un grand nombre d'hommes intelligents et capables pour écrire des articles sur tous les sujets, qui de temps en temps attirent la curiosité du public. Or l'humanité prend plus de plaisir à lire des critiques et des désapprobations que des louanges : cela flatte la vanité et l'orgueil individuel du lecteur de s'imaginer qu'il est devenu plus sagace que ceux dont il est question dans le journal. Aussi le Times, afin de maintenir sa vente, blâme librement toute chose et tout le monde, et particulièrement les événements, les personnes et les gouvernements du dehors, parce que ces jugements sévères ont moins de chances de lui créer des ennemis en Angleterre que de violentes attaques contre les partis et les personnages de ce pays. Aussi les gouvernements et partis étrangers devraient-ils considérer les feuilles anglaises à ce véritable point de vue et n'être pas trop sensibles aux attaques qu'elles peuvent contenir.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
Berlin, le 5 novembre 1861.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que, comme il quitte Berlin demain, la Princesse Royale lui a accordé le plus aimablement une audience de départ, bien qu'elle souffrît encore énormément d'un mal d'oreille et fût tout à fait incapable d'un effort quelconque. Le visage de son Altesse
royale porte les traces de la sérieuse maladie de ces jours derniers, mais lord Clarendon espère que le pire est maintenant passé et qu'elle n'a besoin que de quelques soins pour se rétablir complètement. Son Altesse Royale est encore si faible qu'elle a été obligée de renoncer à écrire, ainsi qu'elle l'avait essayé ce matin, et lord Clarendon a pris la liberté de lui recommander instamment d'abandonner ce voyage à Breslau, que son Altesse Royale semblait décidée à entreprendre. Lord Clarendon a l'intention de répéter ce même conseil à la Reine, qu'il doit voir ce soir, car il y a quatre jours de réjouissances à Breslau, et la Princesse de la Couronne est incapable de supporter ces fatigues.
Son Altesse Royale s'alarme beaucoup de l'état des choses ici, et lord Clarendon pense qu'elle a grandement raison. Quant au Roi, il est tout à fait décidé sur la voie qu'il suivra. Dans tous les symptômes d'opposition à sa volonté, il voit la démocratie et la révolution. Ses ministres sont de simples clercs, qui se contentent d'enregistrer les décrets du Roi. Sa Majesté n'a personne à qui demander conseil, ou, plutôt, qui soit capable ou ait le courage moral de lui en donner. Le Roi tiendra toujours sa parole religieusement et ne renversera jamais les institutions qu'il a juré de maintenir, mais elles lui sont si antipathiques et tellement en désaccord avec sa façon de penser et ses opinions arrêtées quant aux droits de la Couronne, qu'il ne voudra jamais, s'il peut l'éviter, accepter les conséquences du régime représentatif ou lui permettre d'être une réalité. On le sait généralement ; et un sentiment d'inquiétude et de rancune grandit dans les classes moyennes. Mais, autant que lord Clarendon est à même d'en juger, il n'y a pas à craindre de révolution ; l'armée est trop forte, et le souvenir de 1848 trop récent pour que des actes de violence soient possibles.
Dimanche, lord Clarendon a été honoré d'une audience
du Roi. Sa Majesté a été très amicale et bienveillante, mais était évidemment fatiguée et irritable. Aussi lord Clarendon a-t-il pensé qu'il ne serait ni prudent, ni utile de dire au Roi toutes les choses que la Reine souhaitait lui voir apprendre de la bouche de lord Clarendon. Il a effleuré le sujet du gouvernement constitutionnel, et Sa Majesté lui a répondu : « J'ai juré de maintenir nos institutions, et je vous déclare, et je désire que vous informiez votre Gouvernement que je les respecterai. »
Lord Clarendon se propose de rester vendredi à Bruxelles et espère avoir l'honneur de voir le Roi.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 12 novembre 1861.
Mon bien-aimé oncle, Je sais à peine comment écrire; la tête me tourne; j'ai le vertige et le cœur me fait mal! Quel horrible malheur! Comme la main de la mort semble résolue à poursuivre cette pauvre famille, autrefois si heureuse! Pauvre Ferdinand! si fier de ses enfants, de ses cinq fils! Maintenant l'aîné, le plus remarquable, le chef de la famille, est parti, ainsi qu'un autre âgé de i5 ans, et le plus jeune est encore malade1. Les deux autres sont en mer et débarquent demain dans l'ignorance la plus complète de tout, et le pauvre cher et excellent Louis, que j'ai trouvé si bas lorsque je l'ai vu une heure vendredi avec Jean, est Roi! C'est un événement presque incroyable, une terrible calamité pour le Portugal, une perte réelle pour l'Europe! Ce cher
i.Le roi Pedro de Portugal mourut de la fièvre typhoïde le 11 novembre ; son frère Ferdinand était mort le 6, et le prince Jean, duc de Beja, succomba au mois de décembre suivant.
Pedro était si bon. si intelligent, si remarquable ! 11 était si attaché à mon bien-aimé Albert, leurs caractères et leurs goûts s'accordaient tellement bien, et il avait une telle confiance en lui! Tous, tous partis! Il est heureux maintenant, car il est réuni à cette chère Stéphanie1 : il ne s'était jamais remis du coup que sa mort lui avait porté.... Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Downing Street, i3 novembre 1861.
.... Hier à dîner, chez le baron de Brunnow,le vicomte Palmerston a rencontré le grand-duc Constantin et la grande-duchesse, qui étaient débordants de reconnaissance, pour l'aimable et gracieux accueil qu'ils avaient reçu au château de Windsor.
Il y avait des raisons de soupçonner qu'un vaisseau de guerre de huit canons de la Fédération américaine, qui avait relâché à Falmouth, puis à Southampton, se proposait d'arrêter le paquebot courrier des Indes occidentales, afin de se saisir de MM. Mason et Slidell, les deux envoyés de la Confédération du Sud que l'on suppose être à bord.
Le vicomte Palmerston, lundi dernier, a réuni à la Trésorerie le Chancelier, le docteur Lushington, les trois jurisconsultes2, le duc de Somerset, sir George Grey et M. Hammond3. Le résultat de la délibération a été que
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2. Sir Guillaume Atherton, avocat général, sir Roundell Palmer, avoué général, et le D1 Phillimore, du Conseil de l'Amirauté.
3. Secrétaire permanent aux Affaires étrangères, plus tard lord Hammond.
en vertu du droit international, tel que l'a défini lord Stowell, et tel que l'a respecté et imposé l'Angleterre dans la guerre avec la France, l'Union du Nord, en sa qualité de belligérant, peut faire arrêter et visiter par ses bâtiments de guerre tout navire marchand neutre, et le courrier des Indes Occidentales appartient à cette catégorie, de le fouiller s'il y a des raisons de soupçonner qu'il transporte des dépêches ennemies, et au cas où on en découvre à bord, de conduire le navire à un port du belligérant et de le livrer au tribunal des prises. Telle étant la loi, la seule chose qui pouvait être faite, et qui Ta été, était d'ordonner à la frégate Phaéton de descendre de Portsmouth à la rade de Yarmouth et de surveiller le steamer américain pour s'assurer qu'il exercera son droit de belligérant au delà de 4 800 mètres, limite posée par la juridiction britannique. Néanmoins le vicomte Palmerston a mandé hier M. Adams pour l'entretenir de cette affaire, et lui représenter combien il serait peu sage de provoquer ici de l'irritation, simplement dans le but d'empêcher le débarquement de M. Slidell, dont la présence ici n'aurait pas plus d'effet sur la politique de Votre Majesté, vis-à-vis de l'Amérique, que celle des trois autres délégués du Sud qui sont ici depuis plusieurs mois. M. Adams a affirmé au vicomte Palmerston que le steamer américain avait ordre de ne toucher à aucun navire sous pavillon étranger. Il était ici pour arrêter le Nashville, un bâtiment confédéré, à bord duquel on supposait que les envoyés du Sud devaient se trouver; et ne l'ayant pas rencontré, il allait retourner sur les côtes de l'Amérique pour surveiller quelques navires marchands, qui, croyait-on, transportaient des armes dans les ports du Sud.
Le vicomte Palmerston tient de source très autorisée que pendant l'entrevue qui eut lieu à Compiègne entre l'Empereur et le roi de Prusse, l'Empereur, entre autres
j3o LA REINE VICTORIA
choses, dit au Roi qu'il y avait trois alliances entre lesquels la France et la Prusse pouvaient choisir : l'alliance de la France et de l'Angleterre, de la Prusse et de l'Angleterre, de la France et de la Prusse. L'Empereur ajouta que la première existait pour le moment jusqu'à un certain degré, mais qu'elle était précaire et n'était pas appelée à durer longtemps, parce que l'Angleterre est trop exigeante. La seconde ne serait pas utile à la Prusse, mais pourrait être dangereuse, attendu qu'elle aurait l'air d'être dirigée contre la France, et l'Angleterre n'était pas à même de soutenir efficacement la Prusse, s'il survenait une rupture avec la France. La troisième était la meilleure pour la Prusse, et ne pouvait que favoriser ses intérêts. En tout cas, l'Empereur espérait que, si une rupture venait à se produire entre l'Angleterre et la France, la Prusse resterait neutre. Le Roi de Prusse répondit qu'il n'était pas venu pour discuter des questions de ce genre, mais simplement pour faire à l'Empereur une visite de courtoisie. Votre Majesté pourra comparer cette communication des comptes rendus, qu'on a pu lui envo}rer, de ce qui s'est passé pendant cette visite....
Au moment de partir, le Chancelier1 a dit au Cabinet qu'il ne lui resterait plus bientôt qu'à fermer la Cour de Chancellerie puisque l'on disposait à l'avance de toutes les requêtes qui y étaient présentées, et qu'à l'avenir un procès devant la Chancellerie pourrait être l'emblème de la rapidité et ne serait plus comme autrefois synonyme de retards sans fin.
i. Lord Westbury.
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Château de Windsor, 26 novembre 1861.
Mon bien-aimé oncle, .... Albert a un peu de rhumatisme, ce qui est un ennui. Mais il est bien difficile de ne pas avoir quelque chose de ce genre dans cette saison, avec ces rapides changements de température. Unberufen,nnberufen,'û va beaucoup mieux cet hiver que les années précédentes....
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Downing Street, 29 novembre 1861.
Votre Majesté et a l'honneur de lui dire que cet après-midi le Cabinet a de nouveau examiné la question de la capture, par force, des envoyés du Sud qui se trouvaient à bord du Trent, incident sur lequel les légistes ont exprimé hier l'opinion contenue dans le rapport ci-joint. Les légistes et le docteur Phillimore, du Conseil de l'Amirauté, étaient présents. Il parut au Cabinet qu'une grave insulte et une violation du droit international avaient été commis, et que l'on devait conseiller à Votre Majesté de demander réparation et justice. Le Cabinet se réunira de nouveau demain à deux heures. Lord Russell aura alors préparé des instructions destinées à lord Lyons, qui, après
1. Le Prince était souffrant, même avant la réception des affreuses nouvelles du Portugal, et commençait à se plaindre d'insomnies continuelles. Le 22 novembre, il alla en voiture à Sandhurst pour inspecter les nouvelles constructions. Le temps était très humide, et bien qu'il fût de retour à Windsor au milieu de l'après-midi, l'effort avait été trop pénible pour lui. Le 24, il se plaignit de douleurs rhumatismales et d'insomnies prolongées.
avoir été examinées par le Cabinet, seront soumises à l'approbation de Votre Majesté. Les lignes générales, la teneur qui semblent conformes aux opinions du Cabinet peuvent se résumer ainsi : dire au Gouvernement de Washington que ce qui s'est passé est une violation de la loi internationale et des droits de la Grande-Bretagne et que le Gouvernement de Votre Majesté espère que l'acte sera désavoué, les prisonniers remis en liberté et rendus à la protection britannique ; donner enfin l'ordre à lord Lyons, dans le cas où le Gouvernement de Washington n'accéderait pas à notre demande, de quitter les États-Unis.
Mrs et Miss Slidell, qui sont à Londres en ce moment, expliquent que l'agent du Nord qui vint à bord du Trent déclara qu'il agissait sous sa propre responsabilité, sans instructions de Washington; qu'il était donc très possible que l'acte fût désavoué et les prisonniers mis en liberté à leur arrivée à Washington. Mais, d'autre part, le San Jacinto, bien que venant d'un port africain, en était parti depuis plusieurs semaines et avait, dit-on, touché à Saint- Thomas, où il avait reçu des communications de New- York. Le général Scott, récemment arrivé en France, a raconté, paraît-il, à des Américains, à Paris, qu'il n'était pas venu faire un voyage d'agrément, mais pour des affaires diplomatiques ; la capture de ces envoyés avait été disculée au Cabinet, à Washington, lui présent, et après délibération, elle fut décidée et ordonnée; le Cabinet de Washington prévoyait parfaitement que la guerre avec l'Angleterre pouvait s'ensuivre, et il était chargé de proposer à la France, dans ce cas, de se joindre aux Etats du Nord pour lutter contre l'Angleterre et lui offrir, en échange, la restitution de la province du Canada.
Le général Scott verra lui-même combien il se méprend sur le succès de ses propositions, car le Gouvernenement français est plus favorablement disposé envers le Sud
qu'envers le Nord et pense probablement bien plus au coton qu'au Canada....
Le comte Russell à la Reine Victoria.
Foreign Office, 29 novembre 1861.
Lord Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. M. Gladstone s'est chargé d'expliquer à Votre Majesté ce qui s'est passé aujourd'hui au Cabinet.
Lord Russell se propose de rédiger un projet de dépêche pour le Cabinet de demain, donnant à lord L}rons l'ordre de demander la mise en liberté de MM. Mason, Slidell et de leur deux compagnons, et des excuses. Dans le cas où ces requêtes seraient rejetées, lord Lyons réclamerait son passeport.
Le Lord Chancelier et les légistes de la Couronne n'ont aucun doute sur la légalité de notre protestation.
Lord Russell serait très satisfait d'avoir, dans le plus bref délai possible, l'opinion de Votre Majesté sur le projet qui lui sera soumis vers quatre heures environ demain, car le paquebot part demain soir1.
1. Le projet de dépêche à lord Lyons parvint à Windsor le 3o au soir, et en dépit de sa faiblesse et de sa fatigue, le Prince, de bonne heure, dans la matinée qui suivit, prépara le projet de lettre de la Reine. La lettre a été imprimée en fac-similé par sir Théodore Martin, qui ajoute qu'elle a une valeur spéciale: « c'est le dernier mémorandum politique écrit par le Prince ; il ne le cédait à aucun des précédents, ainsi qu'on a pu le voir ensuite, par l'importance de ses résultats. Les corrections qui y sont faites de la main de la Reine, comme pour la plupart de ses mémorandums, prouvent combien leurs deux pensées revenaient incessamment sur les sujets dont ils avaient à s'occuper. »
La Reine Victoria an comte Rnssell.
(note écrite de la main de la reine)
Château de Windsor, Ier décembre 1861.
[Ce projet est le dernier qu'écrivit le bien-aimé Prince; il était très souffrant à ce moment et dit, en l'apportant à la Reine : « Je pouvais à peine tenir ma plume. »]
Victoria R.
La Reine retourne ces importants projets, qu'elle approuve dans l'ensemble, mais elle ne peut s'empêcher de penser que la dépêche principale, celle qui sera communiquée au Gouvernement américain, est un peu concise. La Reine aurait aimé y trouver l'expression de l'espoir que le capitaine américain a agi sans instructions, ou, s'il en avait, qu'il les ajnal interprétées. On aurait pu dire également que le Gouvernement des États-Unis devait parfaitement savoir que le Gouvernement anglais ne permettrait pas que son pavillon soit insulté, la sécurité des communications de ses courriers compromise. Le Cabinet de Sa Majesté se refusait à croire que les États-Unis, de gaieté de cœur, eussent voulu insulter notre pays et augmenter encore leurs fâcheuses complications en nous imposant une cause de conflit. Nous étions heureux de croire qu'après l'examen attentif des circonstances et de la violation du droit international qui, indéniablement, avait été commise, ils offriraient spontanément les réparations qui seules pouvaient donner satisfaction à ce pays, c'est-à-dire la mise en liberté des^ malheureux passagers et des excuses convenables.
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Château de Windsor, 4 décembre 186 r .
Mon très cher oncle, Je vous dois beaucoup d'excuses pour ne pas vous avoir écrit hier, mais j'ai énormément à faire, car le rhumatisme de mon pauvre Albert s'est changé en une influenza régulière, qui le fatigue beaucoup : il est très abattu. Depuis lundi il est confiné à la chambre. Son appétit et son sommeil s'en ressentent, ce qui est bien désagréable; et vous savez qu'il est toujours très déprimé, quand il y a quelque chose qui ne va pas. Cependant il va certainement mieux aujourd'hui, et j'espère que, dans deux ou trois jours, il ira de nouveau tout à fait bien. C'est extrêmement contrariant, car il allait remarquablement bien jusqu'au moment où il a pris ce froid, qui s'est greifé sur des ennuis de divers genres.... Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 6 décembre 1861.
Mon bien-aimé oncle, Je suis reconnaissante [à Dieu] de ce que je puisse vous donner des nouvelles réellement meilleures de mon bienaimé Albert. Depuis hier soir, il a mieux dormi et pris beaucoup plus de nourriture. Dans l'ensemble, cette mauvaise influenza fiévreuse et ce dérangement d'estomac tendent à s'améliorer, mais ce sera long et ennuyeux; et bien que l'on n'ait pas reconnu de symptômes alarmants, l'agitation était telle, les insomnies si prolongées et (jusqu'à aujourd'hui) le refus de tout aliment si complet, que l'on était
très, très inquiet. Je ne peux pas vous décrire par quelles angoisses je viens de passer! Aujourd'hui je me sens très ébranlée, car depuis quatre nuits, je n'ai guère dormi que deux ou trois heures. Cependant nous avons toutes raisons d'espérer que le rétablissement, bien qu'il puisse nous donner quelques ennuis, ne sera pas très lent. Vous recevrez des nouvelles demain. Toujours votre nièce dévouée.
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 9 décembre 1861.
Mon bien-aimé oncle,
Je joins ici le rapport de Clark. Je pense que cela vous intéressera de le connaître. Le mieux de notre cher invalide continue, mais ce ne peut être qu'un grand ennui, et je n'ai pas besoin de vous dire quelle épreuve c'est pour moi. Cependant, chaque jour nous rapproche de la fin de cette pénible maladie, qui ressemble beaucoup à ce que j'ai eu à Ramsgate, avec cette différence cependant que j'ai été beaucoup plus gravement malade, et au début plus mal soignée. Vous recevrez journellement des nouvelles.
Je sais que vous compatissez à ma peine! La nuit a été excellente : c'est la première. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Il est possible que les Américains puissent se tirer d'affaires.
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Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laekcn, n décembre 1861.
Ma bien-aimée Victoria, Je suis avec vous du fond de mon cœur, et combien je vous plains d'avoir cette épreuve inattendue de la maladie de votre cher Albert, alors qu'il y a encore peu de temps vous vous réjouissiez de ce qu'il supportait si bien la saison où nous sommes. Il faut maintenant nous armer de beaucoup de patience, car à cette période de l'année, on se remet généralement très lentement d'une indisposition de ce genre. La chose importante est d'arranger tous les petits détails, exactement comme le désire le malade; et le fait de ne le contrarier, à aucun degré, pour les petits riens, a une influence singulièrement bienfaisante. Les malades ont des goûts très différents. Lorsque je suis souffrant, à la grande horreur de l'angélique Louise, je deviens presque invisible : je déteste voir qui que ce soit. D'autres personnes aiment la compagnie et désirent être entourées. Dieu merci! les médecins consultés sont excellents, et Clark connaît très bien le tempérament d'Albert. Je suis certain qu'Albert désirera que vous n'interrompiez pas vos promenades habituelles: vous avez besoin d'air, et vous pourriez souffrir d'en être privée. La température, ici du moins, a été extrêmement douce : cela ne peut qu'être favorable. J'espère que chaque jour apportera une légère amélioration, et ce sera très aimable à vous de me donner fréquemment des nouvelles du cher Albert. Croyezmoi toujours, ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, u décembre 18G1.
Très cher oncle,
Je puis vous annoncer une autre bonne nuit, aucune diminution des forces, et la continuation des symptômes favorables. Mais nous n'osons pas espérer davantage d'ici quelques jours. Au point oit nous en sommes, ne pas perdre de terrain c'est en gagner chaque jour.
C'est très triste et pénible pour moi, mais je vais bien, et réellement je crois que je suis très courageuse ; car c'est la première fois que j'ai été témoin de quelque chose de ce genre, bien que j'aie souffert du même mal à Ramsgate, et aie été encore plus malade. L'épreuve m'est tellement pénible de toutes façons : pour un temps, j'ai perdu mon guide, mon soutien, mon tout, car nous ne pouvons lui demander ou lui dire quoi que ce soit. Mille remerciements pour votre aimable lettre reçue hier. Nous avons lu et lisons à Albert le livre de Von Ense1; mais c'est un ouvrage qui fie vaut pas grand'chose. Le malade aime beaucoup qu'on lui fasse la lecture : cela le calme. Nous lui avons lu aussi du W. Scott. Vous recevrez encore des nouvelles demain, très cher oncle, et, s'il plaît à Dieu! chaque jour sera plus encourageant. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
I. Les Mémoires de Varnhagen von Ense (1785-1858), qui servit pendant quelques années dans les armées autrichiennes et russes, et plus tard fut au service de la diplomatie prussienne.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 12 décembre 1861.
Mon oncle bien-aimé, Je puis de nouveau vous donner de meilleures nouvelles de notre très précieux malade. Il se maintient bien, — a passé encore une très bonne nuit, — s'alimente beaucoup, et fait preuve de forces surprenantes. Je vais et viens constamment dans sa chambre, mais depuis les quatre terribles nuits de la semaine dernière, alors qu'on n'avait pas encore diagnostiqué la fièvre gastrique, je ne le veille plus la nuit, car je ne serais d'aucune utilité; et il n'y a rien d'alarmant. Je sors deux fois par jour, à peu près une heure. C'est un moment très pénible, car la fièvre, avec l'abattement, la faiblesse, le délire passager et inévitable, sont très douloureux pour ceux qui sont autour du malade, mais nous n'avons jamais eu un symptôme défavorable. Demain nous serons à la fin de la troisième semaine de maladie, en comptant depuis le 22, jour où Albert a éprouvé le premier malaise — après être sorti dans la journée, par un temps humide, pour jeter un coup d'œil sur quelques constructions, alors qu'il était sous l'influence déprimante d'ennuis de différents genres. Nous pouvons, ce délai passé, espérer une amélioration, mais les docteurs disent qu'ils ne seraient nullement surpris si elle ne se produisait qu'à la fin de la quatrième semaine. Je ne saurais suffisamment louer le talent, les soins, le dévouement du D' Jenner1, qui est, on peut le dire, le premier médecin de l'Europe pour les fièvres. Le bon vieux Clark vient ici tous les jours. L'excellent Brown nous est aussi très utile.... Nous avons
1. Plus tard sir Guillaume Jenner, Chevalier Commandeur du Bain (181 5-1898) ; il était à ce moment médecin extraordinaire de la Reine.
eu le D1' Watson1, qui succéda au Dr Chambers2, et sir H. Holland3 est venu également. Mais nous avons tenu éloignés ces deux derniers. Albert dort une grande partie de la journée. Chaque jour on le transporte dans la pièce voisine, sur un sofa transformé en lit. Il ne garde le lit complètement que depuis lundi. Mille et mille remerciements pour votre chère et bonne lettre du 11. Je sapais que vous compatiriez à ma peine et penseriez à moi. Je suis merveilleusement aidée et, excepté en trois occasions, j'ai tenu bon. Clark vous dira certainement la même chose. Toujours votre nièce très dévouée,
Victoria R.
Le général Grey à sir Charles Wood.
Château de Windsor, i3 décembre 1861.
Mon cher Wood, La Reine désire que je vous accuse réception de votre lettre, et que je vous dise qu'elle approuve entièrement le projet de votre dépêche au Gouverneur général. Elle comprend qu'il s'agit, non pas de réduire les forces d'artillerie que l'on a décidé de laisser en permanence aux Indes pour former l'effectif nécessaire là-bas, mais simplement de rappeler, un peu plus tôt qu'on n'en avait l'intention, les quelques batteries qui, de toutes façons, devaient rentrer au pays, etc., etc., etc.
Grey.
1. Plus tard sir Thomas Watson (1792-1882), Fellow de laRoyal Society.
2. Dr Guillaume Frédéric-Chambers (1786- 1875), très connu comme médecin consultant.
3. Sir Henri Holland (1788-1873), médecin ordinaire de la Reine et du Prince Consort.
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Osborne, 20 décembre 18G1.
Mon très cher et excellent Père, Car je vous ai toujours aimé comme tel ! La pauvre petite orpheline de huit mois est maintenant une malheureuse veuve de quarante-deux ans, dont le cœur est complètement brisé ! Il n'existe plus pour moi de bonheur dans la vie ! le monde entier ne m'est plus rien ! Si je dois continuer à vivre, et je ne ferai rien pour que mon état s'aggrave, ce sera pour nos pauvres enfants orphelins, — pour mon infortuné pays, qui a tout perdu en le perdant, — et pour faire uniquement tout ce que je sais et sens qu'il aurait désiré que je fisse : car il est près de moi, — son esprit me guidera et m'inspirera ! Mais être séparés au printemps de la vie, — voir à quarante-deux ans détruire notre foyer pur, heureux et paisible, qui seul me rendait capable de supporter une tâche si détestée, — alors que j'avais espéré, avec une certitude instinctive, que Dieu ne nous séparerait jamais et nous laisserait vieillir ensemble, — bien qu'/7 parlât toujours de la brièveté de la vie, — c'est trop affreux et trop cruel! Et cependant ce doit être pour soji bien, pour son bonheur! Sa pureté était trop grande, son idéal trop élevé pour ce monde malheureux et méprisable! Ce n'est que maintenant que sa belle âme jouit de ce dont elle était digne ! Et je ne veux pas l'envier, — je prierai simplement afin que la mienne soit purifiée par cette épreuve et que je mérite d'être réunie à lui pour l'éternité, — heure bénie à laquelle j'aspire ardemment. Mon cher, très cher oncle, comme vous êtes bon de venir! Ce me sera une consolation indicible, et vouspouve^ avoir beaucoup d'influence, en disant aux gens de faire ce qu'ils doivent. Je ne parle pas de mes excellents serviteurs personnels, — surtout le
pauvre Phipps, — car il n'est pas possible d'être plus dévoués : ils ont le cœur brisé et désirent uniquement vivre comme il le désirait!
La bonne Alice a été et est admirable1.
Le 26 me conviendra parfaitement. Toujours votre malheureuse et dévouée enfant,
Victoria R.
Sir Charles Wood à la Reine Victoria.
22 décembre 1861 .
Sir Charles Wood présente ses humbles devoirs et a l'honneur de communiquer ici à Votre Majesté deux lettres des Indes, l'une donnant le compte rendu de la remise de l'Étoile de l'Inde aux chefs hindous par lord Canning, et l'autre le récit de la maladie et de la mort de la pauvre lady Canning, qui, même en ce triste moment, peut avoir quelque intérêt pour Votre Majesté.
Sir Charles Wood espère qu'il lui sera pardonné, si ayant à entretenir Votre Majesté, il se permet de déposer à ses pieds l'expression de sa sincère sympathie pour la douleur qui la frappe, et son profond sentiment de l'irréparable perte que Votre Majesté et le pays viennent de subir.
Bien que Votre Majesté ne puisse en tirer aucune consolation, il lui sera agréable d'apprendre le profond et universel sentiment de regret et de douleur qui règne parmi toutes les classes de ses sujets. Nulle part il n'est aussi vif que parmi ceux qui ont eu de nombreuses occasions d'apprécier la valeur inestimable de ces services, dont le pays a été privé par ce terrible décret de la Providence.
1. Par une destinée singulière, la Princesse devait s'éteindre le jour anniversaire de la mort du Prince. Elle mourut le 14 décembre 1878.
Le comte Canning à la Reine Victoria.
Barrackpore, 22 novembre 1861 *.
Lord Canning présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Le dernier courrier lui aura apporté la nouvelle de l'affreux malheur qui vient de frapper lord Canning.
La bonté que Votre Majesté a toujours témoignée à lady Canning, a été si inaltérable et si grande qu'il croit de son devoir de faire parvenir à Votre Majesté un récit exact de sa dernière maladie, dans le plus bref délai possible.
Les funérailles sont terminées. Elles ont eu lieu absolument dans l'intimité, le 19 au lever du soleil. Il n'y avait aucun lieu de sépulture désigné pour le Gouverneur général ou pour sa famille et, à Calcutta, les cimetières sont odieux pour diverses raisons. Lord Canning a donc réservé pour cet usage une partie du jardin à Barrackpore, à 24 kilomètres de Calcutta. C'est un endroit magnifique, — d'où Ton voit cette longue ligne droite du grand fleuve qu'elle aimait tant à dessiner, — protégé contre l'ardeur du soleil par de hauts arbres et semé de ces arbrisseaux et de ces fleurs éclatantes qui lui causaient tant de joie.
Votre Majesté sera bien aise, mais non pas surprise, d'apprendre qu'un profond respect fut témoigné à sa mémoire, non seulement par les familiers de la maison et parles amis intimes, qui se refusèrent à ce que les derniers devoirs lui fussent rendus par des mains mercenaires, mais par les administrations civile et militaire et par toute la société. Le cercueil fut transporté à Barrackpore par l'artillerie, et ce sont les soldats anglais qui le portèrent à travers le jardin.
Lord Canning est certain que Votre Majesté ne consi-
Reçue le 22 décembre
dérera pas ces détails comme indiscrets. Il ne doute pas de la bonne sympathie de Votre Majesté. [Lady C.j avait une vive affection pour Votre Majesté et lord Canning sent qu'il agit conformément à ce qu'aurait été son désir, en se permettant d'écrire ainsi à Votre Majesté. Pendant la dernière conversation suivie qu'il ait eue avec elle, avant que la maladie ne devînt réellement grave, elle disait qu'elle devrait écrire de nouveau à la Reine : « Il ne faut pas qu'elle puisse penser que c'est par paresse que je n'ai pas été à Allahabad ». Le fait est qu'elle avait toujours eu l'intention d'assister à l'Investiture, et qu'elle avait pris toutes ses dispositions pour aller de Darjiling à Allahabad; mais lord Canning ayant entendu dire que les routes étaient en mauvais état, à la suite de pluies violentes et exceptionnelles, et sachant combien un voyage supplémentaire de près de '1440 kilomètres serait fatigant, l'avait suppliée d'abandonner son projet, de rester un peu plus longtemps dans les montagnes, et de revenir directement à Calcutta. Dieu seul sait si ce premier projet, au cas où on l'eût réalisé, aurait eu des résultats différents ! Sa volonté a été faite.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 24 décembre 1861.
Mon oncle bien-aimé, Bien que, s'il plaît à Dieu ! je doive bientôt vous voir, je veux vous écrire ces quelques lignes pour vous préparer à la pénible et triste existence que vous trouverez auprès de votre malheureuse et désolée enfant, qui traîne une vie fastidieuse et sans joie. Je désire aussi vous redire une chose, que j 'ai fermement résolue, qui est une décision irrévocable. Ses désirs — , ses projets, — concernant toutes choses, —
ses opinions sur tout seront ma loi ! Et aucune puissance humaine ne parviendra à me faire céder sur ce qu'il a décidé et désiré : je compte sur vous pour me soutenir et m'aide?' en ceci. J'applique surtout cette décision à nos enfants — à Bertie, etc., dont il avait tracé l'avenir à tous les points de vue avec tant de soin. Je suis également déterminée à ce que personne, même parmi mes serviteurs les meilleurs et les plus dévoués qui soient, ne me conduise, me guide ou me commande. Je sais combien il l'aurait désapprouvé. Et je continue à vivre avec lui et pour lui : en réalité je ne suis séparée de lui qu'extérieurement et simplement pour quelque temps.
Personne ne peut mieux vous parler de mes sentiments ni vous mettre au courant de tant de faits touchants que notre excellent docteur Jenner, qui a été et qui est ma grande consolation : je vous supplie de le voir et de causer avec lui, avant de vous entretenir avec personne d'autre. Veuillez vous rendre à ma prière, car je crains beaucoup que d'autres essaient de vous voir d'abord pour vous parler de choses ou de désirs auxquels je ne consentirais pas.
Bien que je sois lamentablement faible et complètement bouleversée, mon courage se réveille quand je pense que l'on va modifier un de ses désirs ou un de ses projets, ou que l'on veut me faire faire quelque chose. Je sais que vous m'aiderez dans cette nuit profonde. Ce n'est que pour peu de temps, puis j'irai là-bas, et nous ne serons jamais, jamais séparés! Bénie soit cette pensée! Il me semble qu'il est si près de moi, qu'il m'appartient complètement maintenant, mon cher aimé ! Dieu vous bénisse et vous protège. Toujours votre enfant désespérée mais affectionnée,
Victoria R.
Quel Noël! Je ne veux pas y penser.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Piccadilly, 3o décembre 1861.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a lu avec une vive émotion la lettre du 26, dont chaque mot lui a été droit au cœur. Cependant le vicomte Palmerston se permet humblement d'exprimer Fespoir que l'intensité de sa douleur ne conduira pas Votre Majesté à négliger sa santé, dont la préservation est si importante pour le bonheur des enfants de Votre Majesté et pour celui de ses sujets, si respectueusement et affectueusement attachés, et qui est si essentiellement nécessaire, pour permettre à Votre Majesté d'accomplir ses devoirs et de réaliser ainsi l'objectif de sa vie.
Lord Granville a fait part au vicomte Palmerston du désir de Votre Majesté que M. Dilke1 soit créé baron, et M. Bowring2; ce sera fait. Mais il y a trois autres personnes dont le vicomte Palmerston voulait depuis quelque temps soumettre le nom à Votre Majesté afin que la dignité de baron leur fût conférée, et si Votre Majesté daignait gracieusement l'approuver, la liste des ennoblissements serait dressée comme suit :
M. Dilke.
M. Guillaume Brown3, de Liverpool, commerçant opulent et très distingué, qui, dernièrement, a fait présent à ses concitoyens d'une superbe bibliothèque publique.
M. Thomas Davies Lloyd, riche habitant du comté de Carnarvon, extrêmement respectable.
1. Sir Charles Wentworth Dilke faisait partie du Comité exécutif de l'Exposition de i85i et de la Commission Royale pour l'Exposition de 1862. Il mourut en 1869.
2. Pour les services rendus lors de la première Exposition. Plus tard, il fut membre du Parlement pour Exeter (1868- 1874).
M. Brown fut fait baron en
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M. Rich, auquel le Gouvernement a de grandes obligations en raison de ce qu'il a, de lui-même et sans aucune condition, renoncé à son siège de Richmond en Yorkshire, et permis ainsi au Gouvernement de s'assurer les précieux services de M. Rounndell Palmer, comme avoué général de Votre Majesté.
Le vicomte Palmerston a placé dans ce coffret plusieurs lettres privées : lord Russell suppose que Votre Majesté pourra désirer y jeter un coup d'œil.
La Reine Victoria à lord Cannïng.
Osborne, 10 janvier 1862.
Lorsque lord Canning écrivit sa touchante lettre du 22 novembre, il ne supposait pas qu'elle parviendrait à la Reine au moment où elle serait frappée et terrassée par un événement semblable à celui dont il lui fait part, et, c'est étrange à dire, a la suite d'une maladie qui présente une grande analogie avec celle qui l'a privé de tout ce qu'il aimait le mieux au monde. Dans le cas de son mari adoré, si précieux, si parfait et si grand, de son cher seigneur et maître, auquel la Nation doit plus qu'on ne le saura jamais, la fièvre continua à n'être nullement alarmante, jusqu'au jour qui précéda le terrible malheur : il y eut alors une congestion des poumons et un arrêt de la circulation (le bien-aimé Prince avait toujours eu un pouls faible) qui, moins de deux heures avant que Dieu ne l'ait repris, provoquèrent la crise fatale. Lord Canning sait que perdre le compagnon de sa vie, c'est avoir la moitié de son corps et de son âme arrachée. Cette chère lady Canning était une si bonne épouse, si respectable et si dévouée. Mais pour la Reine, — pour une pauvre femme désespérée, — ce n'est pas seulement cela, c'est la perte de son
appui, de son soutien et de sa consolation ! La Reine n'est plus qu'un corps sans âme ! Les grandes choses comme les petites, — rien ne se faisait sans son conseil et son aide affectueuse; — et elle se sent seule dans le vaste inonde, avec de nombreux enfants désolés qui, à l'exception de la Princesse Royale, comptent sur elle ainsi que toute la Nation, alors que la Reine peut à peine maintenant lutter pour sa misérable existence ! Elle est incapable de décrire sa détresse ou son profond désespoir! Son seul soutien, son seul rayon de consolation en ce moment est sa ferme conviction qu'il est auprès d'elle, que son amour est immortel, et qu'ils seront éternellement réunis! Seulement elle demande constamment dans ses prières, et désire ardemment cette réunion, avec un élan qu'elle ne peut exprimer. De même que la chère lady Canning, le bien-aimé de la Reine repose dans un jardin, à Frogmore, dans un mausolée que la Reine a fait construire pour lui et pour elle.
Bien que son précieux ange fût malade, la Reine put lui parler du malheur de lord Canning; il en fut vivement peiné, et dit à plusieurs reprises : «'Quelle perte ! C'était une femme si remarquable ! »
Que Dieu console et soutienne lord Canning. Puisse-t-il penser dans son chagrin à sa malheureuse Souveraine devenue veuve et dont le cœur est brisé, terrassée par la plus grande des souffrances et des infortunes humaines ! Elle ne vivait que pour son mari !
La sympathie de ses milliers de sujets, et par-dessus tout leur chagrin et leur admiration pour lui, sont un adoucissement à son cœur qui saigne !
Bien que le si cher mari de la Reine délirât parfois, il conserva sa connaissance presque jusqu'à la fin; il la reconnut et l'embrassa une heure avant que son pur esprit s'envolât vers ces demeures éternelles, pour lesquelles il était fait et dont il était si digne!
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Exposition de i85i, II. 353*; grand succès, II, 421*, 473; bal au Guild Hall, II, 479.
Fane, Honde, Julien, secrétaire d'ambassade à Vienne, III, 641*.
Farnaiim, visite de la Reine à, III,
Fawcett, colonel, tué en duel I, 73o*.
Featherstonhaugii, M., consul au Havre, fait échapper le roi Louis- Philippe, II, 228-2.32, 239.
Fexwtch, général baron, III, 99.
Féodore, princesse de Leiningen, demi-sœur de la Reine, mariage avec le prince de Hohenlohe-Langenbourg, I, 4, 42 : enfance I, 24, 25 ; 45, 49, 128, 723, 756.
Ferdinand - Maximilien - Joseph d'Autriche, archiduc, projet de mariage, III, 33 1 ; mariage et mort, III, 367, 375.
Ferdinand, duc d'Orléans, I, 617- 620, 623-62.5, 627, 628, 63o.
Ferdinand, voir Portugal, roi de.
Ferdinand II, roi de Naples, I, ; 68; révolte [contre, II, 2o5*; mort, III,
Ferdinand de Bulgarie, prince, I, 65i*.
Femmes (les) et la politique, opinion de la Reine, II, 544.
Feroz, Shah, prince, III, 72.
Ferozeshah, II, 46, 110*.
Ferozepore, II, 108, 309.
FlEScm, attentat contre Louis-Philippe, I, 614.
Fife, comte de, pairie, III, 383.
Finlay, M., réclamation contre le gouvernement grec, II, 342, 354.
Finmarken, garantie du, III, 208*.
Fiscale, politique, II, 427.
Fisher, D', voir Salisbury, évêque de.
Fitzclarexce, lord Adolphe, I,
Fitzgerald, Guillaume-Robert Seymour Vesey, sous-secrétaire aux Aff. étr., III, 432.
Fitzgerald et Vesct, lord, président du Comité du Contrôle, I,
Fitzmayer, colonel, III, 284.
Fitzwilliam, comte, II, i83, 184, i85.
Fitzwilliam, lady Anne, I, 166.
Flahauï, M"" de, II, 58.
Florence, visite du prince Albert, I, 223; révolution, III, 483*.
Flèche (la) cotre, III, 35o, 354*, 357*.
Follett, sir Guillaume, avoué général, I, 32Q.
Fonblanque, Albany, 1, 621.
Forey, général, III, 422.
Fortescue, 2e comte, reçoit la Jarretière, III, 246.
Fortescue, Dudley, III, 696.
Fould, Achille, ministre français, III, 022, 655.
Fox, Charles-Jacques, I, 6, 583.
Fox, M. ministre anglais à Washington, I, 535.
Français, empereur des. voir Napoléon.
Français, impératrice des, voir Montijo, Mlle de.
Français, roi des, voir Louis-Philippe.
Français, reine des, voir Marie-Amélie.
France, attentat contre la vie du roi, I, 57*, 365,1 614; expédition de Constantine, I, 5", 78*; débats ardents dans les Chambres, I, 81, 91 ; duc et duchesse d'Orléans, I, 97; et l'Angleterre, I, i36, i38, 3i5*, 338 et l'Espagne, I, 137; en Afrique, I. 140: sympathie pour la Belgique, I, i5o*, 129; démission du Cabinet, I, 219, 221; Louis- Bonaparte, I, 3i5* ; convention turco-égyptiennc, I, 341 : crise d'Orient, I, 347, 357*370; amitié avec l'Angleterre, I, 37.5 : Cabinet Thiers congédié, I, 370*; révolution possible, I, 377 : et l'Espagne, I, 523, 52b, 672 : mariages espagnols, I, 733*: II, 46, 65, 10.5*, l32, 141-1.58; visite de la Reine Victoria, I, 738; relations tendres avec l'Angleterre. II, 1*, 6,29; Angleterre et Russie. II. 21, 29:
hostilités contre le Maroc, II, 3o; fortifications de Paris, II, 4')':
guerre de Syrie, II, 100: assassinat de la duchesse de Praslin. II, 186*; révolution et abdication. II, 216*;
république, II, 221, 224; nouveau gouvernement, II, 232, 253; Assemblée Nationale, II, 254* ; famille royale, II, 259 ; ambassadeur anglais, II, 279, 3o6; Louis-Bonaparte, président, II, 3o5, 3il, 314; relations avec l'Angleterre, II, 3o6; état de, II, 352 ; coup d'État, II, 502- 5i2, 534; conflit avec la Russie, II. 537*; et la Suisse, II, 569; champion des libertés italiennes,
II, 582 ; Bourbons, II, 586 ; situation de Louis-Napoléon, II, 588; prend le titre d'Empereur, II, 599*, 612*; question d'Orient, II, 65o*, 666- 671,678*, 681,711; III, 1*; flotte envoyée à Salamine, II, 666*; et l'Angleterre, II, 668*; alliance avec l'Angleterre, III, 1*, 8, 17; Sébastopol, III, 67,68; Inkermann
III, 8in; et les quatre points, III, 178; succès contre la Russie, III, 197*; visite de la Reine, III, 211- 219: chute de Sébastopol, III, 221, 222 ; désire la paix, III, 236; conditions de paix, III, 248*; rupture avec le roi Ferdinand, III, 249*; et l'Autriche, III, 262; mauvais état de l'armée, III, 282 ; hostilité contre l'Angleterre, III, 408*, 4l3*; Italie et Sardaigne, III, 483*; guerre avec l'Autriche, III, 485, 492 ; bruit d'un traité avec la Russie, III, 5 14*; victoires, III, 552*; paix, III, 555* ; traité de Zurich, III, 585; annexion de la Savoie et de Nice, III, 5g5 ; expédition à Pékin, III, 596; politique en Italie, III, 646.
Franchises électorales dans les comtés et les bourgs, II, 420* ; commission pour son extension, II, 5oo; redistribution législative des sièges, II, 573, 574; basée sur la propriété mobilière, III, 482*; bourgs, III, 5<)4*.
Francis, attentat contre la Reine,
François II, roi de Naplcs, fuite à
Gaëte, III, 596*, 659*.
FRANCFORT, assemblée nationale à,
Francs-maçons, I, 720.
Frédéric de Hollande, prince,
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Frédéric-Gui LLAU.ME-Victor- Albert, depuis Empereur d'Allemagne, naissance de, III, 491, 5o8;
Frédéric Ior, voir Wurtemberg, roi de.
Frédéric-Auguste II, voir Saxe, roi de.
Frédéric, prince héritier de Prusse, voir Prince Frédéric.
Fremantle, sir, plus tard lord Cottesloe, I, 725.
Frogmore, III, 626; mort de la duchesse de Kent, III. 682, 689, 702.
Fueros, I, 281.
Gaélique, dans les écoles des Highlands, II, 3i8.
Gaët,II, 3o3.
Gaillard, Gabriel-Henri, La rivalité de la France et de l'Espagne, I, 5i .
Gaixsborough, comtesse de, voir Barham, lady.
Gaisford, très Rév. Thomas, doyen de Christ Church, III, 2.3i .
Galles, Albert-Edouard, prince de, depuis Edouard VII, naissance, I.
548; ordre de l'Aigle Noir, I, 56 1 :
baptême, I, 5o6, 567,070; son éducation, I, 697, 724; Grand-croix de St-André, II, 25; cadeau du roi des Français, II, 41 ; duc de Cornouailles, II, 147; titre irlandais, II, 332: inauguration de la nouvelle Bourse du charbon, II, 338; ordres étrangers, II, 587 ; confirmation, III, 434; visite à Napoléon III à Cherbourg, III, 461*; visite à Rome, III, ,487, 504 ; voyage au Canada et auxÉtats- Unis, III, 584, 634 > visite à Cobourg et Gotha, III, 621*; voyage en Irlande, III, 659*, 7°^'i va 'l Cambridge, III, 680: mort du Prince Consort, III, 74,5.
Galloises, émeutes, I, 678, 727,
Galloise, langue, II, 3 18.
Garbett, M., I, 563.
Gardiner, sir Robert, II, 299.
Gardes, départ pour la Crimée, III,
Gardxer, lord, I, 439.
■Garibaldi, III, 483*; député de Nice, III, 595; insurrection de Sicile, III, 595*, 644 ; lettre de lord
J. Russel à, III, 639: III, 6-6, 677; III,68i.
Geisel, cardinal, III, 71.5.
George III, sa politique, I. 5: famille, I, 8.
George IV, mariage, I, 2 ; politique, I, 6; visite de la Reine à. I, 14, 16: mort, I. 25.
George V, de Hanovre, voir Hanovre.
Gaxd, désordres à, I, 279.
Gholab Sixgii, II, 107.
Giiolam -Mohammed , prince, III, 60, 72.
Ghuznee, reddition de, I, 606, 666; Mahmoud de, 1,670; III, 71.
Gibraltar, gouvernement de. II.
Gilbert, major général. II. 32 1.
Girardin, Emile de, II, 216*.
Giurgevo. succès turc à, III, 2, 55*.
Gladstoxe, très Hon. W. E., député de Newark, I, 33o; président du Comité du Commerce, 1, 558 * ; loi sur les blés, I, 575 ; retraite, II.45*.; secrétaire aux Colonies, II, 95, 98, lo3, 104*, 367, 449, 4.S 1.
553: loi sur la franchise électorale, II, 575: rapport sur l'Instruction publique, II, 589; libre-échange,
II, 601 ; et Disraeli, II, 608; chancelier de l'Échiquier, II, 636; premier budget, II, 65o*, 672; félicitations du prince Albert, II, 672; question d'Orient, II, 685*; leader possible, II, 692; III, 34; lettre dans le Morning Chronicle III, 1 1 :
examensdu Service civil, III, i3, 14:
motion Roebuck, III. n5, 118; formation du Cabinet de i855, III, 125, 126, 128, i33, i36, 144, 14.5, i5o: chancelier de l'Échiquier, III.
161 : entretien avec le prince Albert. III. 167, 168; démission, III, 169, 233; préparatifs militaires.
III, 3oo; attaques contre le budget, III, 352*, 355; affaires de Chine, III, 357* : loi sur 'e divorce, III, 362*; haut commissaire dans les îles Ioniennes, III, 410*, 460, 470; discussion sur la loi contre les conspirations, III. 41 3; refus de faire partie du Cabinet de l858, III, 421, 455; discussion sur la
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proclamation de Aoudh, III, 452; prérogatives de la Couronne (Indes), III, 460*; nouvelle Réforme électorale, III, 535; chancelier de l'Échiquier, III, 546, 578, 575, 090 ; sur le sort du Gouvernement, III, 534; et le Pape, III, 56o; politique italienne, III, 574; accroissement de l'Impôt sur le revenu, III, 594*; désire démissionner, III, 594*; droit sur les Importations, III, 608 * ; rejet de la loi abolissant les droits sur le Papier, III, 632-634, 659*; menace de démissionner, III, 633; désaccord avec Palmerston. III,
639*, 663> 672> 673- < il. ASGOW, émeute à, II, 206*; visite
de la Reine à, III, 484*.
GlenelG, lord, secrétaire aux Colonies, I, 149, loi.
Glenlyon, lord, depuis duc d'A-
thole, I, 647; II, 37.
GLOUCESTER, duchesse de (princesse Marie), I, i5, 40, 255. 291 ;
II, 38o.
(il.OUCESTER, duc de, caractère et
politique, I, 8.
GLOUCESTER, princesse Sophie-Ma-
thilde de, I, 723.
GLUCKSBOURG, prince Christian de.
voir Christian.
Goblet, Albert-Joseph, comte d'Al-
viella, I, 71.
Goldie, général de brigade, mort à
Inkermann, III, 81*.
< ÎOODFORD, docteur, maître principal
de Eton Collège, III, 675.
GORDON, adjoint au quartier-maître
général, blâme contre, III. 272*.
GORDON, sir Robert, ambassadeur à
Vienne. I. 491, 541, 733. 770.
Gorham, M., et Pevêque d'Exeter,
GORTSCHAKOFF, prince, III, 210*;
caractère. III, 320, 52.3, 689.
GOSFORD, comte de, gouv. du Bas- Canada, I, 78.
GOTHA, extinction de la branche.
rOUGH. sir Hugues, depuis vicomte,
succès en Chine, I, 664; baron, I,
9; succès aux Indes, II, 46*,
104*, 107*, [08; commandant en
chef aux Indes, II. 206*. 3o8*; remplacé. H. 3io: vicomte. II. 327.
GOULBURN, H., chancelier de l'Échiquier, 1,46.5; II, 55. 4.57; attaqué par Disraeli, II, 646.
Gower, lady Elisabeth, depuis duchesse d'Argyll, I, 677.
Gower, lady Evelyn Leveson, ma- , riage, I, 737.
Graham, sir James, secrétaire à l'Intérieur, I, 241, 38o*. 466, 67.5, 727; publicité des exécutions, II.
55; loi sur les Blés, II, 72; prend congé de la Reine, II, 124; pourparlers avec le Cabinet whig, II.
426, 43_4, 437, 441, 443, 448, 464, 536*; 553; discours sur le droit sur les blés, II, 575, O26; ministère des Colonies, II, 635; et Disraeli, II, 646; loi sur les Indes, II, 674; question d'Orient, II, 685*, 686; situation dans le Gouvernement, II, 691 ; discours au Reform Club, 111,39*; Cabinet de i855, III, 144-146, l5l, i53; Amirauté.
III, 161: démission, III, 169; loi sur les Conspirations, III, 413*; défaite du Cabinet, III, 416; débat sur la proclamation de l'ÀoudhJII, 4Ô2*, 4-53; recrutement par concours, III, 462; attaqué par Disraeli, III, .534*.
Grahamstowx, nouvel évêclié, II.
URAN'by, marquis de, 111. 117.
Grantown, visite de la Reine à. III.
Grawille, premier comte, ambassadeur à Paris, I, i36, 388.
( Iran-ville, second comte, II, 388; secrétaire aux Affaires étrangères, II, 422*, 5i8, 520, 522, 526; audience de la Reine, II. 526; opinion de la Reine sur la politique étrangère, II, 53o, 56o; démission,
II, 621 ; Comité du Commerce, II, 636; III, 52; Cabinet de lo55,
III, 140: président du Conseil, III, 160, 22.5: couronnement du Tsar, III, 319; opinion sur le Tsar, III, 3lp; reçoit la Jarretière, III, 356; débat sur la guerre de Chine, III, 36o; ne réussit pas à former un Cabinet, III, 537, 538; révélations du Times. III, 540.54.5; président du Conseil. III. 546, 574, 6o3; et le Pape. III. 56o : sir J. Hudson, III,
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5go; dépêche de lord J. Russell à la France, III, 609. 610.
Graves, lord, I, i5.
Grèce, trône de, I, 87; II, 3i, 29.5 ; incident don Pacifko, II, 342*, 346 ; appel à la Russie et à la France, II, 358*.
Grégoire XVI, pape, entretien avec le Prince Albert, I, 224; sa mort, II, 168.
Grenadiers blessés en Crimée , III, 171.
Grenville, lord, I, 538.
Gréville, Charles, journal de, I, 247*; et lord Palmerston, II, 391 ; III, 469*.
Grey, sir George, gouverneur du Cap, III, 3l5*; difficultés avec les Hottentots, Cafres et Boers, III, 314, 3l5; incident dans la ville du Cap, III, 352; affaire du Trent, III, 728.
Grey,' général, III, 639.
Grey, second comte, premier Ministre, I, 75; réforme électorale, I, 84, 417; maladie, I, 773; mort,
Grey, troisième comte, voir Howich, lord.
Grey, comte, lord lieutenant d'Irlande, II, 122*.
Grey, sir George, sous-secrétaire aux Colonies, I, 199; chancelier du duché de Lancastre, I, 465; secrétaire à l'Intérieur, II, 88, 122; manifestation chartiste, II, 246; lettres de service des officiers, II, 273, 335, 35o, 389; sur le successeur de Palmerston, II, 520 ; remise des sceaux, III, 564; ministre de l'Intérieur, III, 706; des Colonies, III, 2*, 5l ; démission de lord J. Russell, 111,97*, II2> IJ5; Cabinet de i855, III, 160; débat sur la loi sur les Conspirations, III, 421 * : chancelier du duché de Lancastre, III, 547; sur la nomination de sir Jacques Hudson, III, 599.
Grey, George-Henri, fils du précédent, III, 160.
Grimston, lad)' Marie, porte-queue de la Reine, I, 167; sa beauté, I,
Grœben, général comte von der,
Gros, baron, II, 346.
Grosvenor, lord, I. 3o3, 3o6, 3n.
Grosvenor, lord Robert, depuis lord Ebury, pairie, III, 383.
Guelfe, ordre, II, 6.
Guéronnière. M. de la, le Pape et le Congrès, III, 597.
Guildes, reconstitution, II, 5oi.
Guilford, comte de, plus tard lord North, I, 540*.
Guillaume 1°% roi de Prusse, voir Prusse.
Guillaume, roi de Hollande, voir Hollande.
Guillaume IV, sa politique, I, 6; mariage, I, 1 1, 18, 3i ; avènement, I, 25 ; conflit avec la duchesse de Kent, I, 25, 26, 35, 9Ô;sonrègne I, 26,27, 77; maladie, I, 96, 102, 104; mort,I, io.5; ses enfants, I,i53.
Guizot, M., I, 341*, 356, 357, 359, 36i, 369, 523; II, 7, 3o, 6.5, 146, i5i ; son exil, II, 2o5*, 2i5*, 223, 228, 237, 25o.
Gujerat, II, 309, 321.
Haddington, comte de, premier lord de l'Amirauté, I, 466, 65l ; II, 93.
Hadfield, M., III, 375.
Halford, sir Henri, médecin de la Cour, I, 211, 718;
Hall, sir Benjamin, depuis baron Llanover, ier commis des Travaux publics, II, 546*; III, 211.
Hallam, Histoire Constitutionnelle, I, 656, 677.
Hamilton, Guillaume, attentat contre la Reine, II, 326.
Hampdex, docteur, évêque de Hareford, II, 168, 196, 197, 203.
Hammond, M., depuis lord, soussecrét . permanent aux Affaires étrangères, III, 728.
Hanovre, maison de, son histoire.
I, 1 ; abrogation de la Constitution ;
I, 79; réception de la Princesse royale, III, 472.
Hanovre, îoi de (Ernest-Auguste), oncle de la Reine, I, 7, 108, 176; réclamation des diamants de la Couronne. I, 662, 733; visite à la Reine, I, 722, 724, 733; droit de conférer des ordres, II, 5; mort,
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Hanovre, roi George V de, mariage, I, 669: avènement, II, 498*,
Hanovre, ordres de, II, .->.
Harcourt, Edouard Vernon, archevêque d'York, I, 4.58, 440.
Hardinge, sir Henri, depuis vicomte,
I, 91, o3; secret, à la Guerre, I, 241; 419, 466; gouv.-gén. des Indes, II, 42 ; la frontière des Sikhs,
II, 107; appréciation de la Reine, II, 110, n3, 128; état des Indes,
II, 181; Irlande, II, 278; audience de la Reine, II, 566; commandant en chef, II, 592, 593, 5g5 ; promotions militaires, III, 60; maréchal,
III, 228; discipline de l'armée, III, 239, 296; maladie et démission, III, 309, 3io;sa mort et jugement de la Reine, III, 329.
Hardwicke, Ie' comte, lord chancelier, I, 755, 760.
Hardwicke, 4' comte, I, 579, 749;
II, 35; lord du Sceau privé, III,
Harley, lord, depuis comte d'Oxford, I, 760.
Harrow, congé exceptionnel, III,
Harrowby, lord, III, 234.
Hartington, lord, depuis duc de
Devonshire, III, 533.
Hatzfeldt, comte, III, 284.
Havelock, colonel, mort de, II, 314.
Havelock, général, secourt Luck-
wnow, III, 35o, 373*, 390, 397*;
mort, III, 405.
Havre, fuite du roi Louis-Philippe,
Hawes, M., I, 33o; II, 121.
Hawtrey, Dr, maître principal
d'Eton, I, 5n; Montem, II, 160;
démission, II, 653. Hay, lord Jean, I, 58, 78.
HAYNAU, général autrichien, attentat
contre, II, 340*, 397*-40i.
Hayter, M., artiste, I, 509.
Hayter, M., depuis sir Guillaume,
whip libéral, III, 357.
Head, sir Francis, I, 70.
Heath, capitaine du Sans pareil, III,
Heathcote, sir Guillaume, II, 4.50.
Hélène, princesse, depuis princesse
Ghristian, II, 326.
Henley, J.-W., III, 120; président du Comité du Commerce, III, 425 ; quitte le Ministère, III, 482.
Henxessy, Jean Pope, depuis sir, député, III, 699.
Henri, don, II, i3i, i32, 141, 143, 144, 145.
Henri IV, perte du, à Balaklava, III, 86*.
Herat, I, 496; III, 249*; siège de, III, 3l2*. [
Herbert, Sidney, depuis lord Herbert de Lea II, 72, 122, loi sur la Milice, II, 553; 586; débat sur le libre-échange, II, 608, 626; Amirauté, II, 636 ; mission de Florence Nightingale, III, 96*; motion Roebuck, III, 112; formation du Cabinet de i855, III, 125, 126, 127, l33; démission, III, 169; opinion de lord Palmerston, III, 233, 234; refus de faire partie du Cabinet, III, 235 ; secret, à la Guerre, III, 546 ; l'Angleterre et l'Italie, III, 570- 574; maladie et mort, III, 6ô2.
Herries, Très Hon. J.-C, II, 433,
Hesse-Cassel, II, 404*, 410.
Hesse, prince Charles de, III, 7i5.
Hever Castle, visite de la Reine à, 1,48.
Heytesbury, gouverneur de l'île de Wight, I, 497, 491.
Highland, volontaires du, I, 647.
HlGHLANDERS, 92°, I, 647.
Hill, vicomte, généralissime, I, 147, 39-5; démission et mort, I, 632, 633, 634.
Hill, lord Marc, I, 452.
Hilliers, général Baraguay d', prise de Bomarsund,I II, 56*.
Hindous, administrations publiques ouvertes aux, II, 43 ; mariage des veuves, III, 35l*, 368; révolte des Indes, III, 367, 389; adresse à la Reine, III, 636.
Hobiiouse, sir Jean Cam. depuis lord Broughton. président du Comité du Contrôle, I, 86, 424* ; II.
Hohen'loiie, maison de, son histoire
Hohenloiie-Langenbourg, Ernest, prince de, I, 4: son mariage, I,
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42; projet de mariage de sa fille,
Hohenlohe, Hermann, prince de,
Hohenlohe, princesses de, voir Adélaïde, princesse, et Féodore, princesse.
Hohenzollern, prince de, III, 716.
Holland, Dr, depuis sir Henri, médecin de la Cour, I, 356, 661 ; II, 1 1 ; dernière maladie du Prince Consort, III, 740.
Hollaxd, lord, chancelier du duché de Lancastre, I, 368.
Hollande et Belgique, conflit réglé, 1,57*, 149*, 208*, 214; vues du roi Léopold, I, 220; et l'Angleterre, I, 174, 170; voyage de la Reine, II, 65*.
Hollande, roi Guillaume Ier de, I, 279*; abdication, I, 3i5 *, 529.
Hollande, roi Guillaume II de, candidat comme prince d'Orange à la main de la Reine, I, 2 ; avènement, I, 3i5 *; 571, 572; visite à la reine Sophie-Frédérique, II, 55.
Hollande, roi Guillaume III de, III, 712.
Hollande, reine de, voyage en Angleterre, III, 377.
Holstein, union avec le Schleswig,
II, 33o, 368, 369, 371, 382, 383,
HOLYROOD, palais, II, 395; 111,76, 637.
HONFLEUR, II
Hong-kong, I, 391, 393; cession
à l'Angleterre, I, 559*; H5 5.
Hooghly, rivière, III, 372.
Hope, A.-J., depuis Beresford Hope,
Horsman, M., député, III, 430.
Hôpitaux pour soldats malades et blessés, III, 175-176.
Hotham, amiral sir Guillaume, I, 324*.
Howard, Charles, I, 632.
Howard de Walden, lord, ambassadeur anglais à Lisbonne et à Bruxelles, I, 141, 193, 196, 73o; II,
Howden, lord (depuis sir Jean H. Caradoc), ministre anglais à Rio de Janeiro et Madrid, II, 193, 356, 485, 587.
Howick, (depuis 3° comte Grey).
opinion sur les affaires canadiennes.
I, 143, 146; sur l'administration civile de l'armée, I, 2i5; loi sur les blés, I, 701 ; etlordPalmerston, 11,87; secrétaire possible aux Colonies, II, 88; Irlande, II, 122; son groupe, II, 125; opinion sur la démission du Cabinet, II, 563: [III, 1 1.5, 117, 119, 122, 12.5; refus de faire partie du Cabinet de i858, III, 421*.
HowLEV,Dr, voir Canterbury, archevêque de.
Hubner, baron, ambassadeur d'Autriche à Paris II, 637; HI> 4^5*.
Hudson, sir J. envoyé anglais à Turin, II, 582; III, 25 1, 522*; paix de Villafranca, III, 587*, 562*, 588, 590; 691.
Hugo, Victor, Napoléon le Petit, II,
Hull, visite de la Reine à, III, 76.
Hume, Joseph, I, 82, i32.
Hummelauer, baron, II, 256,
Hongrie, soumission de la, II, 3o8*, 33o.
Hunt, M. Leigli, I, 621.
Huskissox, M., I, 418.
Hutchinson, Mme, biographie de son mari, I, 70.
Ibrahim pacha, fils de Mehemet Ali, I, 208*, 370.
Idées napoléoniennes, II, 563.
Indemnités, loi des, III, 352*, 401*.
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Saxe-Saalfeld-Cobourg, duchesse de, I, 17, 24.
Saxe-Saalfeld-Cobourg, François, duc de, I, 1 1, 29; III, 696.
Saxe-Weimar, prince Edouard de, lettre à la Reine, III, 84-87.
Saxe-Weimar, prince Guillaume et princesse Louise de, I,3g.
Schleixitz, M. II, 370.
SCHLESWIG, II
union avec le Holstein, II, 284, 287, 33o, 369*, 371; III, 401.
Schulemberg, comtesse, III, 714.
Schwartzexberg, prince de, premier ministre autrichien, II, 569, 57i.
Scoxe Palace, visite de la Reine à I, 647.
Scott, général, III, 7,32.
Scott, Gilbert, architecte, III, 696.
Scutari, hôpital, III, 2, 95.
Seatox, lord, voir Colborne.
Sébastopol, III, 2, 77; bombardement, III, 98*; prise, III, 99, 221.
Secrétaire a la guerre, fonctions du, I, i55; droit de nommer le commandant en chef, II, 593.
Secrétaires d'état, fonctions des, I, i55.
Septexxal, acte, I, 77; II 175.
Serpext, île du, réclamation de la Russie, III, 249, 32.5*.
Settembrini, III, 488.
Sévigxé, Mme de, I, 54; III, 269.
Séville, duc de, II, 66.
Seymour, lord, depuis duc de Somerset, la commission Roebuck, III, 174; voir Somerset, duc de.
Seymour, amiral, prend les forts chinois, III, 35o.
Seymour, M. Digby, député, III, 63i, 634.
Seymour, sir Hamilton, ministre à Bruxelles, I, 206, 482 ; envoyé extraordinaire à Lisbonne, II, 173, 195, 264, 260, 266; à St-Pétersbourg, II, 424; Question d'Orient, II,65o*; rappel, III, i3*; entretien avec le tsar, III, 40; la neutralisation, III, 237.
Shaftesbury, comte de, voir Ashley, lord.
Sheil, M., ministre en Toscane, II, 4l5 ; mort, II, 477.
Shere,Sixgu, reddition de, II, 321.
Short, Dr Thomas Vowler, I, 90; Esquisse d'une histoire de l'Église anglicane, I, 681.
Sibthorp, colonel, III, 117.
Sicile, révolte de, voir Garibaldi.
Sikhs (voir Indes), agression des, II, 46*; défaite des, III, 104*, 110; limites des, II, 108; assassinat de
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deux Anglais, II, 206*; hostilités,
II, 290-292; opérations, II, 3o8*, ^ 320.
Silésie, insurrection, II, io5.
Siustrie, succès turc à, III, 2*, 55*.
Simpsox, général, prend puis cède le commandement en Crimée, III, 98, 99; mort de lord Raglan, III, 200; message de la Reine, III, 2o3 ; situation, III, 210; félicitations de la Reine pour la prise de Sébastopol,
Sinclair, sir George, député, I,
Singh, Maharajah Dhuleep, voir Dhuleep.
Sinope, affaire de, II, 65i*, 710;
Slidell, M., envoyé des États du Sud, III, 728, 729, 73o.
Smith, M. Robert Vernon, depuis lord Lyveden, sous-secrétaire à la Guerre et aux Colonies, I, 413, 70.5; III, 117; comité du Contrôle, III, 169*, 199, 200; annexion de l'Aoudh,III, 276; révoltedeslndes, III, 374; proclamation de Aoudh, III, 439.
Smith, sir Henry, II, 104*; guerre avec les Boers, II, 206*; blessé,
II, 297; guerre avec les Cafres,
III, 422*; iitat libre d'Orange, III,
Smith, sir Lionel, gouverneur de Jamaïque, I, 207*.
Smithfield, concours de bétail et visite de la Reine à, III, 657.
Smyth, professeur d'histoire moderne, I, 657.
Smythe, Georges, membre du parti de la jeune Angleterre, II, 24".
Sobraon, défaite des Sikhs à, II, 104, 112,
Socialisme, chance d'avenir en Russie, III, 321.
Société pour la Propagation de l*jcvangile, présidence du Prince Consort, II, 478*.
Solférixo, bataille de, I, 483*, 552*.
Soliman-Pacha, I, 370.
Somerset, duc de, premier lord de l'Amirauté, III, 547, 63 1 ; Jarretière, III, 693; voir Seymour, lord.
Somerset, lord Fitzroy, depuis lord Raglan, II, 562 ; commande en
Orient, III, .37*; l'Aima, III, 67; maréchal, III, 81 : Inkermann, III, 81, 84-86; mort, III, 98*, 201; situation de l'armée, III, 106-108.
Somnauth, portes de, I, 670, 696,
SONDERBUND, le, II, 201.
Sooja SHAH, émir d'Afghanistan, I, 209*, 314, 670 ; le Koh-i-noor, diamant, II, 309.
Sophie, princesse, fille de George III, I, 40; mort, II, 2i3.
Soult, maréchal, I, 162; II, 399.
Afrique du Sud, insurrection du Natal, I, 644; proclamation de sir Harry Smith en 1848, III, 206*; guerre avec les Hollandais, II, 296.
Southern1, M., secrétaire à la légation de Lisbonne, II, i63, 170, 172, 173.
Spath, baronne de, I, 18, 2.5, 180.
Spithead, accident à, II, 295.
Spooner, M., discussion de la loi sur les Conspirations, III, 41 3.
Spring Rice, M., chancelier de l'Echiquier, I, 216.
Stafford, Auguste, secrétaire à l'Amirauté, III, 120.
Standard, journal, III, 11.
Stanhope, Philippe-Henri. 40 comte, I, l57.
Stanhope, LadyWilhelmine, I. 177,
Stanley, lord (plus tard quatorzième comte de Derby), trois fois Premier ministre, I, 86", 188; ministre des Colonies, I, 234,398, 466; lois sur les Blés, II, 80; démission, II, 91, 104; et les protectionnistes, II, 121, 190; vote de censure, 36i*, 365*, 367, 421*, 425; échec dans la formation d'un Gouvernement, II, 427, 428, 429, 431, 432, 436, 44.5; premier Ministre, II, 553-56.5 ; et l'Église, II, 566; adhésion aux traités, II, 568; avis de la Reine sur le bill de la Milice, II, 572 ; bill pour la suppression de certains bourgs pourris, II, 574; question de la dissolution, II, 576; progrès de la démocratie, II, 579; protection, II, 58o; bill sur la Milice, II, 58i, 584, 586; Italie, II, 582; nominations militaires, II, 592 ; défense nationale, II, 598, 600, 6o3 ;
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anarchie des partis, II, 608, 609; budget II, 61 1 : mariage de la princesse de Hohenlohe, II, 616-620; démission, II, 621-62,3 ; attaque contre lord Aberdeen, II, 63o, 602, 642 ; prend congé de la Reine, II, 642 ; proposition Roebuck, III, 117; échec pour la formation d'un Gouvernement, III, 12.3-149; sur le titre de Prince Consort, III, 807* ; débat sur la guerre de Chine, attaque contre lord Palmerston, III, 36o ; bill sur les Conspirations, 1 1 1 , 408*, 41,3. 41.5 ; forme un Gouvernement, 111,419-42.5; proclamation de l'Aoudh et démission de lord Ellenborough, III, 4.39-446; dissolution possible, III, 447-4.52 ; motion de blâme retiré, III, 4.52; les concours, III, 482*, 4.59; nouvelle réforme électorale, III, 49.3 ; lettre delà Reine à l'Empereur; question de l'armée des Indes, III, 49.5, 496, 497, 498, 499 ; lettre de la Reine à l'empereur d'Autriche, III, .5o4-5o6; proposition d'un Congrès, pour le règlement de la question italienne, III, 5i.5-.5i8; démission après l'échec du Gouvernement, III, 482*, 534-042.
Stanley, lord (plus tard quinzième comte de Derby), ministre des Colonies, III, 282 ; sa situation àjl'égard de la Reine, III, 424, 420 ; question de l'armée des Indes, III, 4.57-460; pairs et lois de finance, III, 094*.
Stanley de Alderley, lord, secrétaire du Trésor, I, 190; III, 2.34.
STÉPHANIE, grande -duchesse, II,
STEPHEN, Jacques, sous -secrétaire d'État aux Colonies, sa retraite, II, 190 ; au Conseil privé, II, 192.
StûCKMAR, baron, médecin privé et secrétaire du roi Léopold, conseiller non officiel de la Reine, I, 32*; accompagne le prince Albert dans un voyage, I, 33, 224; son caractère, I, 33, 34, 96, 67, 102, 104, 100,112,114, 117, 119, 3oi,5i3; mémoires sur la correspondance de lord Melbourne avec la Reine, I, .5 12, .5.3 1, 644; maladie, I, .5<jo, 714; mariage espagnol, II, i.5i ; sur le devoir d'un ministre, II,
35 1, 429,471; 577; Légion d'honneur, II, 607; III, 76, 268; sa maladie, III, 290.
Stockport, émeute à, II, 590.
Stopford, amiral sir Robert, I, 379*, 388.
Stowell, lord, lois des nations,
Strafford, comte de, II, 184*, l85; feld-maréchal, III, 228*.
Straits settlements, III, 433.
Strangford, vicomte, I, 491, 72.5.
Straxgways, brigadier général, mort à Inkermann, III, 81*.
Stratford de Redcliffe, vicomte (d'abord sir Stratford Canning), II, 202, .5.54; question d'Orient,
699, 707; maladie, III, 41 ; victoire de l'Aima, III, 67 ; et le Pape, III, 56o.
Strawberry Hill, vente de, I, 586.
Strelitz, II, 278.
Strickland, M"c Agnès, I, 476.
Stroekens, major, I, 94.
Strutt, M., Chancelier du duché, 111,53*.
Stuart, M"% son mariage, I, 585.
Stuart Wortley J. (plus tard second baron Wharncliffe), président du Conseil, I, 461.
Sudbury, privation du droit électoral de, II, .574.
Sucre, droits sur le, I, 401.
Sully, Maximilien, duc de, Mémoires, I, 5o, 62.
Surrey, comte de (plus tard treizième duc de Norfolk), I, 179; trésorier de la maison de la Reine, I, 413.
Sussex, duc de, politique, I, 6*, 8*,
12, 14, 102, 108; Irlande, I, 191, 204 ; préséance, I, 3u ; bill de régence, I, .3 14*, 569,588 ; testament
Sutherland, second duc de, mort,
Sutherland, duchesse de, I, 147,
177; amie très appréciée de la
Reine Victoria, II, 566 ; lettre à la
Reine, sur la mort de son mari, III,
S\VEAB0R(i, bombardement de, III,
Suéde et Maroc, II, 4 ; question
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du Schleswig, II, 287*; et Norvège, III, 208 ".
Suède, roi de, visite à la Reine comme prince Oscar, III, 702; ses jugements sur les affaires étrangères, III, 703-706.
Suisse, querelles meurtrières, II, 168*, 193 ; la France, et soulèvement intérieur, III, 335*; protestation contre l'annexion de la Savoie, III, 618; revendications sur quelques parties de la Savoie, III, 620.
Syrie, I, 266, 3 1 5 * , 354; succès en Syrie, I, 358, 370* : guerre, II, 100 ; politique de Napoléon, III, 095*.
Tahiti, querelle avec la France, II,
Fait, Dr. A. C, évêque de Londres,
Talbot, lady Marie, I, 177, i83.
Talbot, Monsignor, III, 557- Tallexay, M. de, II, 253*, 274*,
Talleyraxd, prince de, sa mort,
Tamburim, chanteur à l'Opéra, I,33o.
Tamise, eau contaminée, III, 458 *.
Tanger, bombardement de, II, 3o.
Taxkerville, comte de, I, 297.
Tawell, assassinat de Sait Hill, II,
1 aylor, sir Herbert, I, 96.
Taymoutii, maison de lord Breadal-
bane, visite de la Reine à, I, 646.
TcHERNAiA, rivière, succès des alliés,
Téba, comte de, plus tard comte de
Montijo, II, 654*.
Temple, l'honorable sir William, K.
C. B, ministre, plénipotentiaire à
Naples, III, 220.
Templetox, vicomte, I, 80.
Texnext, sir Jacques Emerson, I,
Tenxysox, Alfred, poète, II, 67 ;
poète lauréat, II, 404.
Terceira, duc de, I, 74*; II, 599.
Terni, chute de, visite du prince
Albert, I, 223.
Tessix, , marche des troupes autrichiennes vers le, III, 5i3, 522.
Thérésa, archiduchesse, I, 71. Thérèse, princesse, I, 682.
Thiers, premier ministre de France I, 219, 341, 359, 363*; II, 547
Thtrlvvall, évêque de Saint-Davids.
Thouvexel, M. de, ministre français des Affaires étrangères, III, 598; et la dépêche de lord John Russell, III, 616, 619.
Timbre, droit de, III, 180; timbres sur les chèques III, 409*.
Times, Journal, I, 641; II, 3i, 40, 45*, 70, 126, 197, 282, 326, 356, 39i,5n*, 525, 621*; III. 2, 11, 25 ; Crimée, III, 55*; visite de la Reine en France, III, 217 ; enquête sur les officiers de Crimée, III, 273 ; 3oo, attaques contre la Prusse, III, 472 ; reproduit une conversation privée, III, 543-544; attaque contre l'Allemagne, III, 722, 724.
TlNDAL, premier président, I, 704.
Tippoo Saiiib, III, 60.
Tite, M. (plus tard sir Guillaume), architecte, III, 696.
Tollbar, émeutes à, I, 678*, 727*.
Tomaxtoul, visite de la Reine à, III, 639.
Tory, parti, et la famille royale, I, 6, 7; consolidation, I, 27; opinion de la Reine sur, I, 35*, 77*, 82, 3oo, 3i8, 320 ; échec du, I, 91 ; organisation du, I, 127; tentative infructueuse pour former un ministère, I, 232-247 ; vote de censure contre le Gouvernement et succès aux élections, I, 38i *, 467 ; élection de Nottingham, I, 396; amendement à l'adresse 1841, I, 454; Cabinet, 1,465 ; finances, impôt sur le revenu, droits d'importation, I, 558*, débat sur la loi sur les blés, I, 701 ; loi irlandaise sur les armes, I, 726*; dissentiments (parti de la Jeune Angleterre), II, 1*, 24; démission, II, 45 *, 75 ; retour au pouvoir, II, 4.5*, 85-93; rappel de la loi sur les blés, II, 104*; échec sur la loi de coercition (Irlande), II, 104*; démission, II, II 7, 168*:
sur le droit d'intervention au Portugal, II, 175*, 358; péril du Ministère, II, 429; défaite du Gouvernement, II, 436; impossibilité de former un gouvernement, II, 440-
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470; Réforme parlementaire, II, 5oo ; retraite du Gouvernement whig, II, 552 : lord Derby devient Premier ministre, II, 553-565 ; premier débat, II, 574-576; question delà dissolution, II, 579; débat sur le libre-échange, II, 601 ; budget, II, 612 ; échec sur l'impôt sur les maisons et démission, II, 61 2-Ô25; débat sur la guerre de Chine, III, 36l.
Toscane, duc de, opinion du Pape sur, III, 55o.
Toscane, gouvernement de, III, 483*, 5 16.
Toscans, députation au roi Victor- Emmanuel, III, 483*.
Tractarien, mouvement, II, 405.
Train des équipages, III, 246, 247.
Transyaal, indépendance du, II, 206*; III, 3i4.
Trapani, comte, mariage espagnol, II, 46*, 65, i3i, 145.
Traité de i856, règlement de la question d'Orient, III, 97*, 98*, 248*, 270.
Trelawney, sir Jean et impôts ecclésiastiques. III, 5o7*.
Trench, Richard Chenevix, doyen de Westminster, III, 322.
Trent, vaisseau à vapeur, capture des envoyés plénipotentiaires, III, 728-
Tréport. visite de la Reine, II, 65, 23o.
Trianon, visite de la Reine, III, 2i3.
Trois pence, pièces de, II, 55.
Troubridge, sir Thomas, noble courage à Inkermann, III, 198.
Trouville, II, 228.
Truelove, jugement de, III, 426*.
TUCKETT, capitaine Harvey, I, 39.5*.
TULLOCH, colonel, III, 272*.
Tunbridge-Wells, visite de laReinc à, I, i3, 2.5, 48, 49.
TURGOT, II, 5 10, 5l9.
Turquie, convention au sujet de l'Egypte, I, 349-367; guerre avec la Russie, II, 6.5i*; question d'Orient, II, 665-670, 678*, 681 *, 682- 684, 687-710; et la Perse, III, 5; occupation des Principautés par la Russie, III, 18, 19*, 26; protocole signé pour l'intégrité de, III, 29*; succès de, III, 55*; Inkermann, III,
81 ; paix et conditions du règlement, III, 248*, 253-2ÔI, 265, 268-272, 293.
Turïon, Dr Thomas, doyen de Ely, II, 5l.
Unis (États-), querelle avec le Canada I, 382*, 390, 559*; droit de visite des vaisseaux, I, 554*; traité, I, 694; contestation avec l'Angleterre au sujet des frontières, II, 45 * ; frontière de l'Orégon, II, io5*; crise financière, III, 399*; occupation militaire de Saint-Juan, III, 584; visite du prince de Galles, III, 5o6*; loi sur les enrôlementsà l'étranger, III, 249", 343; troubles à propos de l'abolition de l'esclavage, III, 596*; conflit entre le Gouvernement fédéral et les Etats du Sud, III, 596*; droit de visite sur les vaisseaux neutres, III, 728, 729 ; projet de dépêche pour la mise en liberté de Mason et de Slidell,
Unkiar-Skelessi, traité de, I, 208*.
Uruguay, II, 193.
Utreciit, traité de, II, i56.
Uxbridge, comte de, I, 160, 6o3, 7o3*.
Uxbridge, comtesse de, I, 6o3; mort, II, 12.
VAILLANT, maréchal, III, 66; grandcroix du Bain, III, 228; opinion sur le Maroc, III, 348 ; va en Italie, 1859, III, 521.
Valaciiie, III, 410*.
Vane, lord Henry, discussion de la loi sur les Conspirations, III, 413.
Varna, débarquement des troupes alliées, III, 2, 55.
Venise, proclamation de la république, II, 2o5*; en 18.59, III, 483*.
Versailles, visite de la Reine, III,
VlCO, colonel, mort, III, 290*.
VICTOIRE, princesse de Saxe-Cobourg, épouse le duc de Nemours, I, 219; fuite, II, 218, 225, 2.3t), 441, 245; visite à la Reine Victoria, II, 256.
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Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne, II, 3o8, 323; voyage en Angleterre, III, 9Q*, 244* ; admis à l'alliance occidentale, III, 99*; bruit d'une conversation avec Napoléon, III, 262 ; projet de mariage, II, 323 ; guerre avec l'Autriche, III, 483 *; et le Pape, III, 488; cession de la Savoie et de Nice, III, 602*; roi d'Italie, III, 609*, 660*.
Victoria, Reine, ses ancêtres, I, 1, 9; sa situation politique, I, 10; journal de ses premières années, I, 12-28; parenté et amis, I, 29-34; correspondance et relations intimes avec le roi Léopold, I, 29, 3o: son éducation, I, 29-34; points intéressants dans sa correspondance, I, 36-39-
1819. — Née le 24 mai au palais de Kensington, I, 10.
1819-1826. — Souvenirsde première enfance, écrits par elle-même, I, 12-18.
1824. — Mlle Lebzen devient sa gouvernante, I, 32.
1826. — Visite à George IV à Windsor, I, 14, 16; sérieuse maladie, I, 18.
1827. — Visiîe à George IV à Windsor, I, 16.
1828. — Première lettre au prince Léopold, I, 41.
l83o. — Mémoire de la duchesse de Kent sur son éducation, I, 19-22 ; juin : mort de George IV et avènement de Guillaume IV, I, 20; la duchesse de Northumberland nommée gouvernante, I, 32.
l832. — Le roi Léopold sent la nécessité de former son caractère, I, 46.
1834. — Visite à Hever Castle, I, 48 ; lectures et études, I, 49-53.
i835. — Confirmation, I, 55.
i836. — Scène pénible entre la duchesse de Kent et Guillaume IV, I, 26; prétendants possibles, I, 61 -63; admiration pour le prince Albert, I, 64, 65, 67; rend visite à lord Liverpool, à Buxted Park, I, 67 ; questions ecclésiastiques, I, 70, io3 ; discute changement de nom, 1,75.
1837. — Musique avec le prince Albert, I, 81 ; sa liste civile, I, 89, 90; Guillaume IV lui offre des revenus indépendants, I, 0; atteint sa majorité, I, 97 5 avènement imminent, 1, 99; confiance en lord Melbourne, I, 102 ; mort de Guillaume IV, I, io5, 106; souvenirs de la Reine, I, 107 ; adresse de condoléances et de félicitations, I, 1 10 ; sa nationalité, 1, 1 1 2 ; ses ministres, I, 1 13 ; i3 juillet, va à Buckingham Palace, I, 122; 17 juillet, prorogation du Parlement, I, 128; leçon de chant, I, 129; élections, I, l3o; visite du roi Léopold à Windsor, I, i33; visite à Brighton, I, 1 35 : va aux Lords, pour donner son assentiment à la loi sur la Liste civile, I, 142.
1838. — Éducation du prince Albert, I, 161 ; mort de Louisa Louis, I, 162 ; mort de vieux serviteurs, I, l63; préparatifs du couronnement, I, i65-iô6; projet de lettre au roi de Portugal sur la traite des noirs, I, 167 ; 28 juin, couronnement, I, 176-185; 9 juillet, revue du couronnement à Hyde Park, I, 186 ; à Windsor, I, 192.
1839. — A Brighton, I, 209; mort de la princesse Marie d'Orléans, I, 211; ouvre le Parlement I, 2 15 ; conflit avec le roi Léopold, I, 222- 225; voyage du prince Albert en Italie, I, 223; démission de lord Melbourne, I, 228; entretien avec le duc de Wellington et sir R. Peel, I, 232-236; R. Peel refuse d'autoriser les nominations dans la Maison, III, 237-248; lord Melbourne reprend le pouvoir, I, 2.52; bal à Buckingham Palace, I, 255; opinion sur la crise ministérielle, I, 258-260; sentiment pour le prince Albert, I, 263; arrivée des princes Albert et Ernest à Windsor, I, 280 ; les fiançailles sont annoncées, I, 281; son bonheur, I, 286; ses lettres à la famille royale, I, 289; lettres au prince Albert, 1, 292, 293, 294, 298, 299, 3oo, 304, 3o5, 309, 3io, 3i2, 3i5-3ig, 325; lit déclaration devant le Conseil privé, I, 294; projet de pairie pour le
prince Albert, I, 292, 296, 297; la maison du prince Albert, I,3oo-3o3.
1840. — Annonce son mariage au Parlement, I, 817; liste civile du prince Albert, I, 320: le mariage, I, 32.5* ; désordresà l'Opéra, I, 33o ; le prince Albert et la politique, I, 336: attentat d'Oxford, I, 338; opinions sur la politique étrangère, I, 347-370; naissance de la Princesse royale, I, 378.
1841. — Baptême de la Princesse royale, I, 384; discours du Trône, I, 385; opérations en Chine, I, 391 ; le budget, I, 397 ; incident des nominations dans la Maison, I, 402-412; impartialité, I, 429; visite à Ascot et Nuneham, I, 438; à Woburn Abbey, 1,444-446; accident de voiture, I, 4.5o ; démission du Cabinet whig, I, 454; conseils du prince Albert, 4.57; entretien avec sir R. Peel et séparation d'avec lord Melbourne, I, 466-469; échange des sceaux, I, 476; projet de correspondance avec lord Melbourne, I, 499, 5l2-5i5; indisposition, I, 048; naissance du premier fils, I, 548; il est créé prince de Galles, I, 55l ; bonheur domestique, I, 552.
1842. — Baptême du prince de Galles, I, 556; visite à Brighton, I, 578; excursion à Portsmouth, I, 58o; décide de payer l'impôt sur le revenu, I, 584; choix d'une gouvernante, I, 588, 594; bal à Buckingham Palace, I, 591 ; attentat de Francis, I, 600; Ascot et la revue de cavalerie, I, 6o5; premier voyage en chemin de fer, I, 609; liste des présents envoyés par l'Iman de Mascate, I, 612; attentat de Bean, I, 614; mort du duc d'Orléans, I, 6i5, 618, 63o; grèves, soulèvements, I, 630-643; prorogation du Parlement, I, 640; visite en Ecosse, I, 646-649; retour à Windsor, I, 649; yacht à vapeur, I, 649; bonheur domestique, I, 657; visite à Walmcr Castlc, I, 658, 661, 667; réclamations du roi de Hanovre nu sujet des diamants de la couronne, I, 662,733; et la France, I, 672.
1843. — Réjouissances à Windsor, I, 679; visite et souvenirs de Claremont, I, 680; éducation du prince de Galles, I, 697: bonheur domestique, I, 699; nouvelle chapelle au palais de Buckingham, I, 702 ; opinion sur le verdict d'acquittement pour cause de folie dans le procès de Macnaghten, I, 704-706; le Prince Consort tient des levers pour la Reine, I, 708-712; le toast du prince, I, 7i5; naissance et baptême de la princesse Alice, I, 722-723 : émeutes dans le pays de Galles du Sud, I, 727, 728, 742 ; démission de la duchesse de Norfolk, comme dame d'honneur; sa remplaçante, I, 729, 73i ; répression du duel dans l'armée, I, 780; les diamants de la Couronne, I, 733 ; visite au roi et à la reine de France au château d'Eu, I, 789; visite en Belgique, I, 741 ; visite à Cambridge, Wimpole et Bourne, I, 749,7.15: visite à sir R. Peel à Drayton Manor, I, 761, 767; visite du Prince Consort à Birmingham,
I, 764, 767, 770; visite à Belvoir Castle et à Chatsworth, I, 767,
1844. — Ouvre la nouvelle Bourse,
II, 2*, 40; visite à Claremont, II, 4, 5, 6; accident de voiture, II, 6; mort du duc de Saxe-Cobourg- Gotha, II, 8; brochure du prince de Joinville, II, i5: visite de l'empereur Nicolas de Russie, II, 2*, 17- 23, 25, 29; bonheur domestique, II, 7; oncle et nièce, II, i3: revue dans le grand parc de Windsor, et courses d'Ascot, II, 19, 20; visite du roi Louis-Philippe, II, 34, 36, 38, 3 1*.
184.5. — Question des mariages espagnols, II, 46, 63, 64; état du palais de Buckingham, II, 48 ; question du titre du prince Albert, II, 49, 5o; marraine du petit-fils de sir R.Peel, II, 5i ; la Reine achète Osborne, II, 52, 61 ; bigoterie protestante, II, 53; lettre du roi Léopold pour le jour de naissance, II, §7 ; visite du roi de Hollande, II, 61 *; sur les absences de la Reine, II, 64; visite en Hollande et à Ca-
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bourg, et au Tréport au roi Louis- Philippe, II, 05 ; démission de sir R. Peel et son retour au pouvoir, II, 69-90; lettre au roi Louis-Philippe, II, 83; réponse, II, 102.
1846. — Ouverture du Parlement en personne, II, 106*; défaite des Sikhs, II, 107, 108, 110, 112; loi de Coercition en Irlande, II, Il5, 117 ; démission de sir R. Peel, II, H 7- 124; lord John Russell forme un Gouvernement, II, 124- 126; adieu des Ministres, II, 124; questions des Mariages espagnols, II, l3o-l32, 140-1,52; avis sur la dissolution; II, i33; le gouvernement du Canada, II, 137; statue du duc de Wellington, II, i3g; indignation provoquée par les fiançailles de la Reine d'Espagne, II, I45-I56; visite à Jersey, II, 146; Retour à Osborne, II, 148; Médaille pour les guerres d'hspagne, II, 161, 162, io5, 166.
1847. — Opinions sur le gouvernement du Portugal, II, 169, 171, 172, 173, 174; présentations aux bénéfices ecclésiastiques, II, 176; divergence avec lord Palmerston, II, 176, 188; à l'Opéra pour entendre Jenny Lind, II, 178; statue du duc de Wellington, II, 179-181; visite à Ardverikie, II, i85; et M. Cobden, II, 191 ; politique étrangère, II, 192-19.5 ; sur le conflit suisse, II, 199, 201; les évêques et le D1 Hampden, II, 2o3 ; prêt d'argent à Lord Melbourne, II, 204.
1848. — Mort de Mme Adélaïde, II, 207-213 ; abdication et fuite de Louis-Philippe, II, 205, 2l5-2i8, 221-239; 18 mars, naissance de la princesse Louise, II, 240*; manifestation chartiste, II, 245-248 ; conflits avec lord Palmerston, II, 25 1, 268, 270, 275, 279,280, 283, 286, 289, 295, 3o6; situation de la famille royale française, II, 256; opinion sur la politique étrangère, II, 270; éloge du prince Albert, II, 284; description de Balmoral, II, 288; opinion sur les questions autrichienne et italienne, II, 292, 294 ; séjour à Osborne, II, 292- 29?, 3o2 ; lettre de Pie IX, II, 3o3;
relations avec la France, II, 3o5 .
1849. — Reçoit le Koh-i-noor, II, 309; lettre à Pie IX, II, 3io-3ii ; lettre de Louis-Napoléon, II, 3ll ; mémor. surla République française, II, 3i6-3i7; attentat de Hamilton, II, 326; manière de prendre connaissance des dépêches, II, 328-329:
sur la question du Schleswig-Holstein, II, 33o*, 33 1 ; voyage en Irlande, II, 33l-336; ouverture de la Bourse au charbon, II, 338; action de grâces après l'épidémie de choléra, II, 339; mort de la reine Adélaïde, II, 341.
i85o. — Attentat de Pâte, II, 342, 374*, 378; la dépêche à la Grèce, II, 344-3.46: discours du prince Albert, II, 353; le Koh-i-noor, II, 357 ; naissance et baptême du prince Arthur, II, 372 ; séjour à Osborne, II, 38o; mort du premier duc de Cambridge, I, 379 ; devoirs dusecrét.des Aff. étrang., II, 392 ; mort du roi Louis-Philippe, II, 393; voyage en Ecosse, II, 394; mort de la reine des Belges, II, 396, 402, 403 ; lord Palmerston et l'incident Haynau, II, .397-401 ; sur l'Allemagne, II.
408-410, 414; sur les luttes religieuses, II, 405, 41 1-413 ; sur l'agression papale, II, 405, 412, 416-
1 85 1 . — Règle pour les nominations diplomatiques, II,j423, 425 ; mémor.
sur l'entrée au Alinistère de sir J. Graham, II, 426-428; démission du Cabinet, II, 4.30-436; crise difficile, II, 436-470 ; succès de l'Exposition de Hyde Park, II, 474-477 ; bal au Guildhall, II, 479; visite à Balmoral, Alt-na-Giuthasach et Lochnagar, II, 481-484: lord Palmerston et Kossuth, II, 487-498 ; mort du roi de Hanovre, II, 498-9 ; opinion sur la Réforme électorale, II, 5oo: Je coup d'État, II, 5o2; lord Palmerston congédié, II, 5iô-526:
revue des aff. étrang., II, 52g-53i .
1852. — Couronne de Danemark, II, 537 ; les femmes et la politique, II, 544 ; nouveau palais du Parlement, II, 545; poids des affaires, II, 55 1 ; changement de Cabinet,
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II, 552-56": nomination dans la maison, II, 56i, 565, 566; sur les aff. étrang., II, 56c, 572; séjour à Osborne, II, 56g, 588, 617; à propos de l'Italie, II, 582, 583; situation de Louis-Napoléon, II, 588; séjour à Osborne, II, 590; hérite de la fortune de M. Neild, II, 5gi ; séjour à Balmoral, II, 591 ; opinions sur la défense nationale, II, 598, 600-601 ; mort du duc de Wellington, II, 591-596, 606; son admiration, II, 594; Louis-Napoléon empereur, II, 599, 614, 61 5*; lettre à Napoléon, II, 614; protocole secret, II, 6i5; opinion sur le mariage de la princesse de Hohenlohe, II, 616-620, 637, 647; nouveau Cabinet de lord Aberdeen, II, 621-649; hommage de lord Derbv,
i853. — Mariage de Louis-Napoléon, 6.54-656 ; question d'Orient, II, 65o, 665-670, 678, 681-698; opinion sur la situation de lord J. Russell, II, 662 ; naissance du prince Léopold, II, 670*, 671 ; félicitations du Tsar, II, 670; opinion sur le projet de loi indien, II, 674; correspondance avec le Tsar sur la question d'Orient, II, 692, 690- 698, 700; dépêche de lord Stratford, II, 707-708.
1854. — Inauguration du Palais de Cristal, III, 3* ; attaques de la presse contre le prince Albert, III, 1 *, 3, 4, 7, 11*; sur les visites de la famille d'Orléans, III, 9, ; Réforme électorale, III, 12, 22; établissement du concours, III, 1.5; désire l'augmentation de l'armée,
III, 17 ; mise à la voile de la flotte de la Baltique, III, 24; correspondance avec le roi de Prusse sur la question d'Orient, III, 2.5-29, 44- 46, 3~-5i ; déclaration de guerre, III, 29*; sur l'état de la défense en Angleterre, III, 56; sur l'état des Indes, III, 59, 69; — sur les nominations militaires, III, 60 ; condamne des prières spéciales pour épidémie, III, 61 ; lettre de l'empereur Napoléon, III, 63; l'Aima, III, 67, 76; traitement des princes Indiens, III, 72 ; opinion sur l'Al-
liance autrichienne, III, 74, 77; Balaclava, III, 77, 78*; Inkermann, III, 81*, 84-86; médaille de Crimée, III, 87; états des hôpitaux à Scutari, III, 9.5*.
i8.55. — Visite à Napoléon, III, 99; visite du roi de Sardaigne, III, 99; opinion sur les Quatre points, III, 99 ; confiance en lord Aberdeen, III, 101-104; sur les devoirs des ambassadeurs et les secrétaires aux Aff.
étrang., III, io5; sur la démission de lord J. Russell, III, 110, 114; mémor. sur la crise, III, i33, 184, l35-l37; sur la démission du Gouvernement, III, 12.3; lord Derby et lord J. Russell incapables de former un Cabinet, III, 123-149; lord Palmerston forme un Ministère, III, i.5o-i63; lettre au roi de Prusse, III, 166; visite aux blessés de Crimée, III, 171; lettre à la princesse de Prusse sur la mort soudaine du Tsar, III, 175; hôpitaux militaires, III, 175-176; médaille de Crimée, III, 180, 181 ; visite de l'empereur et de l'impératrice des Français, III, 181 ; revue dans le parc de Windsor, III, 182 ; investiture de l'empereur des Français, III, 182; lettre de l'Empereur et réponse, III, 184, i85; opinion de la Reine sur l'empereur Napoléon, III, 189, 190-196; distribution des médailles, III, 198; droit de nommer le gouverneur général des Indes, III, 199, 200; mort de lord Raglan, III, 200; lettre à lad)' Raglan, III, 202 ; message à l'Armée, III, 2o3 ; lord John Russell quitte le pouvoir, III, 2o5 , 206, 207 ; difficultés du général Simpson en Crimée, III, 210; musiques du dimanche, III, 211; récit de la visite en France, III, 211-219; lettreà l'empereur Napoléon, III, 214; premier séjour à Balmoral. III, 222: priscde Sébastopol, III, 222; Message de la Reine, III, 223, 224; proposition de mariage de la Princesse royale avec le Prince héritier de Prusse, III, 23o, 2.3i; désir de la Reine d'un arsenal sur le Fortli, III, 207; discussion des propositions de
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paix, III, 208-242; opinion du roi de Sardaigne, III, 244.
l856. — Ordre de Victoria, III, 2.5o; correspondance avec l'empereur des Français au sujet de l'ultimatum, III, 253-257, 270, 290, 294; opinion sur le Conseil de guerre à Paris, III, 2Ô2-2Ô5 ; politique de l'Angleterre, III, 2Ô5 ; lettre à Florence Nightingale, III, 2Ô5 : distribution des récompenses, III, 268; enquête sur la conduite des officiers en Crimée, III, 272; question du mariage de la Princesse royale, III, 284,3o5,345; opinion de la Reine sur le traité de paix, III, 282-291 ; fête de la Paix au Palais de Cristal, 111,297; enquête avant les propositions de nominations, III, 298 ; mémorandum sur la situation constitutionnelle de son mari, III, 3oi- 304, 3o8 ; titre de Prince Consort, III, 3o7* ; revue des troupes de Crimée, III, 3o9*, 3l2; musiques militaires du dimanche. III, 304 ; proposition de mariage pour la princesse Marie, III, 323-324, 328; lettre à l'impératrice des Français sur le traité de Paris et réponse, III, 325, 335; Balmoral, III, 327; défense de l'Angleterre, III, 333 ; mort du prince Charles de Leiningen, III, 339: sur l'instruction des officiers, III, 34.3, 3-\S ; lettre à Napoléon, III, 348.
l857- — Révolte des Indes, III, 35l,
367 ; discussion sur la guerre de Chine, III, 357, 362* ; sentiments de l'empereur des Français à l'égard de l'Angleterre, III, 364; naissance de la princesse Béatrice, III, 366; mariage de la prince ;se Charlotte de Belgique, III, 366, 37.5; décoration de l'Ordre de Victoria, III,
368 ; visite de l'empereur et de l'impératrice des Français, III, 379; opinion sur le mauvais état de défense de l'Angleterre, III, 378, 379; demandes de renforts pour les Indes, III, 369, 377, 38i-385; sur la nécessité d'augmenter l'armée, III, 378, 382 ; anxiété pour les Indes, III, 386 : mariage de la Princesse royale, III, 396; mort de la duchesse de Nemours, III, 398,
,399; crise financière, 111,399-401 ; ouverture du Parlement par la Reine elle-même, 111,401.
i858. — Le prince Frédéric-Guillaume de Prusse (plus tard empereur Frédéric), marié à la Princesse royale, III, 408 : mort de la duchesse d'Orléans, III, 408* ; séparation d'avec la Princesse royale, III, 410, 411 ; échec du Gouvernement sur le projet de loi sur les Conspirations, III. 413 ; formation d'un nouveau Gouvernement, III, 416- 42.5 ; confirmation du prince de Galles, III, 4.34; enquête sur l'état de la marine, III, 435, 464; prérogatives de la Couronne, III, 4.57- 460, 463 : visite à l'empereur et à l'impératricedes Français, III, 461 *; proclamation aux Indiens, III, 460- 478; devoirs des ministres, III, 467 ; réception de la Princesse royale par les Prussiens, III, 470,
l859- — Dissolution à propos du nouveau projet de loi de Réforme, III, 482: nécessité d'une armée et d'une marine très fortes, III, 485 ; discours de la Reine, III, 490, 491 ; lettre à l'empereur Napoléon lui conseillant la paix, III, 49.3 ; question de l'armée des Indes, III, 498- 5oi ; ouverture du Parlement, III, 497 ; lettre à l'empereur d'Autriche et réponse, III, 5o4-5o6, 5o8-5io ; baptême du premier petit-fils, III, 492, 5o8 ; proposition d'un Congrès pour le règlement de la Question italienne, III, 5io-523; échec du Gouvernement, 111,535; lord Palmerston forme un nouveau Gouvernement, III, 540-546; Commission des services de l'armée III, 55o; opinion sur la guerre entre la France et l'Autriche, III, 553 ; les deux empereurs d'accord sur les conditions de la paix, III, 555, 062, 563,564* : opinionduPape sur la politique de l'Angleterre, III, 557, 562 ; divergences entre lord Palmerston et lord J. Russell sur la politique de l'Angleterre en Italie, III, 567- 583, 580-593 ; opposition à la publication des comptes rendus des procès de divorce, III, 591 ; félicite
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Napoléon III sur la paix, III, 592- 5g3.
IoôO. — Revue des volontaires à Hyde Park, III, 595* ; le prince de Galles visite le Canada et les États- Unis, III, 09.5*, 684; conflit avec lord J. Russell sur la politique italienne, III, 599, 600 ; exposé du budget par Gladstone, III, 608; entretien orageux du comte Cowley avec Napoléon, III, On, 617; le prince de Galles visite Cobourg et Gotha, 111,621 * ; lettres de remerciements à des fonctionnaires des Indes, III, 62.5 : visite à Aldershot, III, 627; rejet par les Lords de la loi supprimant les droits sur le papier, III, 629-631 ; fiançailles de la princesse Alice avec le prince Louis de Hesse, III, 635, 65 1, 656, 657 ; visite à Holyrood, III, 637 !
Balmoral, III, 638; projet d'entrevue avec l'empereur d'Autriche, III, 640: appel du roi de Naples, III, 641, 642: réponse, III, 646, 647: nominations d'évêques, III, 602, 653.
1861. — Mort de la duchesse de Kent, III, 659* : troisième'séjour en Irlande, III, 659* ; correspondance avec Napoléon, III, 664; récit de la mort du roi de Prusse, III, 665- 669; bonheur de la Princesse royale, III, 674; anniversaire de mariage, III, 679, 680; lettre de Garibaldi, III, 681 ; mort de la duchesse de Kent, III, 659*; M. Layard, comme sous-secrétaire aux Affaires étrangères ; III, 697, 706, visite du roi de Suède à Osborne, III, 702; son opinion sur la politique étrangère, III, 703-706 ; celle de la Reine, III, 707-709; visite à Frogmore, III, 702 ; en Irlande, III, 709,710, 711; couronnement du roi et de la reine de Prusse, III, 712-717: la reine de Prusse et la politique étrangère, III, 719-720; appréciation sur son serviteur écossais, III, 721: attaques du Times contre la Prusse, III, 722, 725, droit des Américains à perquisitionner à bord des navires neutres, III, 72ÎÎ, 729 ,73o; maladie du Prince Consort, III, 735, 736; améliora-
tion, III, 739; crise, III, 739; lettre au roi Léopold sur sa mort, III, 741, 742 ; mort de lady Canning, III, 743, 744; lettre au vicomte Canning, III, 747, 748.
Victoria, princesse royale, I, 378, 552, 655, 680, 724;* II, 3, 7; à l'ouverture de la Bourse du charbon,
II, 337*; accident de cheval, II, 483 ; son caractère, III, 24.5 ; à propos de son mariage, III, 223, 229, 23o, 284, 3o5 ; confirmation, III, 290; anniversaire, III, 339; ma" riage, III, 408; séparation d'avec la Reine, III, 410, 411 ; accueil en Prusse, III , 471 ; naissance du futur empereur Guillaume, III, 491 ; 520; visite à la Reine, III, 525 ; naissance delà princesse Charlotte, III, 636; mort du roi de Prusse, III, 665, 669; bonheur domestique; III, 674; mort de la duchesse de Kent,
Victoria et Albert, yacht de la Reine, II, 61.
Victoria, ordre, III, 25o, 368.
Victoria, Australie, gouvernement de, III, 297, 298.
Vienne, congrès de, I, 4; traité de II, io5*, 65o*, 681 ; Conférence, de, son échec, III, 98, 100 ; conférence des puissances, III, 162.
Villafranca, paix de, III, 565.
\ "illiers, George-Guillaume-Frédéric (depuis quatrième comte deClarendon), voir Clarendon.
Villiers, Hon. Henry Montagu, évoque de Carlisle, III, 654.
VlLLIERS, M. Charles, doyen de la Chambre, I, 217; notion libreéchangiste, II, 574, 601, 609; proposé pour un portefeuille, II, 636;
Volontaires, revue des, III, 638.
Vor parlement, II, 284.
WADDINGTON, Dr. doyen de Dur-
ham, I, 682.
Waixiieren, expédition de, III, 117.
Walewska, Mme, 111,522. Walewski, comte, II, 193*; coup
rf'£/rt/,II,5i2.5i3*,5i8,524,6i5;
projet de mariage de Napoléon III,
II, 617*, 636, 647; question
8oo
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d'Orient, II, 668 ; visite du prince Albert à l'empereur Napoléon, III, 64 ; insuffisance des transports, III, 79; lettre curieuse, III, i.3o*; 240; traité de paix, III, 25o* ; 337; dépêche sur le droit d'asile, III, 408*, 4i3*, 40 1 ; guerre avec l'Autriche, III, 522 ; démission, III, 576 ; 598.
Walker, colonel, III, 644.
Walmer Castle, I, 658 ; visite de la Reine, I, 661, 667, 659.
Walpole, Spencer, loi sur la milice,
II, 58i, 586; sur l'Instruction publique, II, 589, 590, 661 ; III, 1 17 ; secrétaire à l'Intérieur, III, 425; quitte le Ministère, III, 482*.
Walpole, Sir Robert, I, 537.
Warburton, M., discussion de la
loi sur les blés, I, 328.
Ward, M" Horatia, fille de lord
Nelson, III, 63 ; pension pour ses
enfants, III, 62-63.
Ward, Rev., doyen de Lincoln, II,
Warre, lieutenant général, sir Guillaume, I, 638.
Wasa. princesse Caroline Stéphanie
de, I, 616.
Washington, réception du prince
de Galles à, III, 635*.
Waterford, visite de la Reine à,
Waterford, marquis de, I, 585.
Watson, Dr (depuis sir Thomas),
dernière maladie du Prince Con-
sort, III, 740.
Watson, amiral, III, 392.
Weikersheim, III, 621.
Weimar, grand-duc de, III, 715.
Wellesley, lord Charles, II, 35 ;
Wellesley, sir Arthur et convention de Cintra; III, 273°.
Wellington, duc de, ministre des Affaires étrangères, I, 39*, 8ln ; bill de réforme, I, 84, 120, 129; sur les difficultés avec le Canada, I, 179, 229 ; entretien avec la Reine, I, 232; convention de 1828, I, 345, 382* ; maladie, I, 389, 453 ; dans le Cabinet, I, 466 ; question des catholiques romains, I, 55o; baptême du prince de Galles, I, 566; général en chef, I, 635; sur le duel, I,
679*, 73o, 768; loi sur les blés, II, 72, 92 ; 81 , 83, 101 ; sur la dissolution, II, 118; statue, II, i3g, 171, 180*; médaille des guerres d'Espagne, II, 161-167; sur l'intervention en Portugal, II, 175*; sur la défense de l'Angleterre, II, 204*; tribut de la Reine à, II, .824; officiers à brevet, 336; démission de sir Charles Napier, II, 384; opinion sur la formation d'un nouveau Cabinet, II, 440: il est appelé. II, 461, 463; sa mort, II, 537*, £91 ; jugement de la Reine, II, 594-595 ; hommage des Indes, II, 604; funérailles, II, 599, 606.
Wellington Collège, pose de la première pierre, III, 3o6.
Wemyss, comte de, voir Elcho.
Westbury, lord; voir Bethell, sir Richard.
Westminster, abbaye de, le couronnement à, I, 177, 178.
Wesminster, marquis de, chevalier de la Jarretière, III, 356.
Westmoreland, onzième comte de, ministre à Berlin, II, 356, 369, 408 : question de sa décoration, III, '.3i6.
Weyer, Sylvain van de, ministre des Affaires étrangères de Belgique, I, 79, 3o8, 383; visite à la Reine, I, 410; II, 543, 559; III, i56, 170.
Whalley, M. M.-P., III, 63i.
Wharncliffe, premier baron, lord président du Conseil, I, 451, 466.
Whateley, Richard, archevêque de Dublin, I, 86.
Wheeler, général sir Hughues, révolte à Cawnpore, III, 37.3.
Wiiewell, professeur, I, 324.
Whig, parti, et la famille royale, I, 6, 7 ; son pouvoir, I, 27 ; sa faiblesse,
I, 55", 314*; son ministère, I, 77*, 92, 149*, 154; démission, I, 216; reprend le pouvoir, I, 241 ; opinion de la Reine à ce sujet, I, 3 18; sur le point d'une dissolution, I, 346; échec, I, 38i* ; est en péril, 1,401; vote de censure, I, 431; dissolulution, I, 442; ministère, I, 465 ; débat sur la loi sur les blés, I, 701 ; incapable de prendre le pouvoir,
II, 45*, 85-89 ; et les protectionnistes, II, 104* ; prend le pouvoir,
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II, 104* ; loi de Coercition en Irlande, II, 101*, Ii5, 117; et Cobden, II, 123; jalousies, II, 125; lois ouvrières, II, 168*; intervention en Portugal, II, 175*; enquête pour la loi sur les Pauvres, II, 188; abrogation des lois sur la Navigation, II, 3o8*, 32.5 ; cas de don Pacifico et de M. Finlay, II, 342*346, 354, 358, 375 ; insinuations de changements dans les ministères, II, 386; on défend la politique étrangère, II. 390; difficultés, II, 421*; échec du gouvernement, II, 428; démission, II, 430; retour au pouvoir, II, 463 ; tentative de fusion avec les peelites, II, .536*; loi sur la Milice, II, .5.52 ; démission, II, .5.52; confusion des partis,
II, 58g; défaite du Gouvernement sur l'Impôt des maisons, II, 612*, 621, 622, 62.5 ; lord Aberdeen forme un nouveau Gouvernement, II, 624-636; retrait de la loi de réforme, III, 22, 24*, 3i, 3.5; lord Aberdeen veut démissionner, III, 33; sa démission, III, 122; lord Palmerston devient Premier ministre, III, Q7*, 149, 157; proposition Roebuck, III, u.5, i6.5; et lord John Russell, III, 1 3 1 ; Gouvernement de 18.5.5, III, l56, 160; Cabinet, III, i63, 168, 169*; lord John Russell accepte le ministère des Colonies, III, 169*; dissolution à propos du débat sur la Chine,
III, 3oo*; retour au pouvoir, III, 402*.
WlIITESIDE, M., III, 074.
WHITING, page de la Reine Victoria.
VICOMTE, signification du titre de I,
WlLBERFORCE, archidiacre (plus tard évêque d'Oxford), I, .5t)2 : II, 5i, 120; loi sur le divorce, III, 362*, 363.
WlLKIE, sir David, I, 472.
WILLIAMS, général Fenwick, vaillante défense de Kars, III, 99.
YVillis's Rooms, III, 534*.
YVlLSOX. Jacques, secrétaire des Finances au Trésor, dans la suite membre du Conseil privé, III, 297,
Wi.mpole, I, 755*.
Winchester, marquis de, II,
WlNDSOR, opinion de la Reine sur,
I, i33 ; beauté de, I, 56o.
WlSEMAN, cardinal, II, 34.3, 405,
Woburn abbey, visite de la Reine à,
I, 444- Wodehouse, lady, III, 022.
Wodehouse, lord (depuis comte de
Kimberley), III, .590.
Wood, sir Charles (depuis vicomte Halifax), chancelier de l'Échiquier,
II, 122, 125, 188, 191*, 2o3, 466; 5oo. 539; échange des sceaux, III, 565; Comité du Contrôle, II, 636; et Disraeli, II, 646*; loi sur les Indes, II, 674*; et lord J. Russell,
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